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DEUXIÈME  PARTIE. 


PRINCIPES  PHILOSOPHIQUES  DU  DROIT  PUBLIC. 


LIVRE  PREMIER. 


DE  LA  SOUYERAINETË. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LÀ  SOUYERAINETÉ. 

Le  mot  de  souveraineté  exprime  l'idée  de  l'absolu  appli- 
quée à  l'action  d'une  force  ou  d'une  faculté  d'agir,  et  plus 
spécialement  aux  actes  du  pouvoir  social. 

Une  force  qui  ne  relève  pas  d'elle-même ,  si  grande  qu'elle 
soit,  n'est  point  souveraine,  une  faculté  d'agir  qui  n'est  pas 
libre  et  indépendante  de  toute  nécessité ,  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Un  pouvoir  dont  les  actes  sont  réglés  par  ies  décisions 
d'un  autre  pouvoir  ou  dont  les  actes  peuvent  être  infirmés 
par  une  autorité  supérieure  à  la  sienne ,  est  un  pouvoir  subor- 
donné. 

L'idée  de  la  souveraineté  implique  l'idée  d'une  force  réglée 
par  ses  propres  lois,  d'une  faculté  d'agir  affranchie  de  toute 
influence  étrangère,  d'un  pouvoir  qui  ne  relève  que  de  lui- 
même. 

L'idée  de  l'absolu  est  la  formule  intellectuelle  de  l'unité  et 
de  la  totalité.  L'idée  de  la  souveraineté  est  une  application 
de  cette  formule-,  elle  implique  par  conséquent  l'idée  de 
l'unité  et  de  la  totalité  de  la  force ,  de  la  faculté  d'agir  ou  da 
pouvoir  auquel  l'idée  de  l'absolu  est  appliquée. 

II.  * 
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LMdée  de  Tabsolu ,  appliquée  aux  forces  physiques  et  chi- 
miques ,^|uiivaut  a  la  formule  d'une  progression  indéfinie 
d'effets  ^R  causes  respectivement  unis  par  les  liens  de  la 
nécessité.  Les  phénomènes  déterminés  parles  lois  de  Tordre 
de  la  nature  sont  des  effets  qui  renferment  implicitement 
leurs  causes;  mais  la  synthèse  de  la  totalité  de  ces  causes  est 
impossible,  aussi  bien  que  celle  de  leur  unité.  Quelque  loin 
que  Ton  remonte  dans  la  série  ascendante  d'effets  et  de  causes 
subordonnés  les  uns  aux  autres,  on  n'arrive  ni  k  une  cause 
première  ni  à  la  totalité,  et  cependant  l'unité  et  la  totalité 
sont  la  condition  de  l'absolu. 

Les  forces  physiques  et  chimiques  et  les  lois  qui  les 
règlent  ne  peuvent  être  qualifiées  de  souveraines  qu'autant 
que  l'on  abstrait  arbitrairement  de  toute  la  série  ascen- 
dante d'effets  et  de  causes  dont  elles  font  partie  intégrante; 
encore  faot-il  supposer  que  ces  forces  agissent  en  dehors 
des  influences  que  les  forces  intellectuelles  et  morales 
peuvent  exercer  sur  elles  en  les  dirigeant  vers  un  but  étran- 
ger à  leur  impulsion  naturelle. 

L'idée  de  l'absolu ,  appliquée  aux  forces  intellectuelles  et 
morales,  exprime  l'idée  d'une  cause  première  une  et  indivi- 
sible ,  douée  d'une  puissance  d'action  spontanée  et  indépen- 
dante de  toute  influence  étrangère ,  obéissant  librement  à  ses 
lois  propres;  c'est  l'idée  d'une  cause  placée  en  dehors  de  la 
série  des  effets  qu'elle  détermine.  Cette  application  de  l'idée 
de  l'absolu  équivaut  h  la  formule  d'une  cause  première  im- 
pliquant toutes  les  conditions  de  l'unité  et  de  la  totaKlé.  Cette 
formule  ne  correspond  dans  la  réalité  concrète  des  choses 
qu'à  ridée  de  la  puissance  psychique  du  moi.  La  liberté  d'ac- 
tion et  de  volonté  qui  distingue  la  personnalité  est  la  seule 
force  souveraine ,  car  elle  est  la  seule  dont  la  nature  absolue 
n'est  point  entièrement  mise  en  question  par  les  données  de 
l'expérience. 

L'homme  ne  sait  et  ne  peut  savoir  que  ce  dont  il  a  cons- 
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eience;  il  n'a  jamais  la  conscience  de  l'objet  d'une  idée 
lorsque  la  synthèse  des  éléments  qu'elle  implique  est  impos- 
sible, et  il  a  été  démontré  que  la  synthèse  d'une  progression 
indéfinie  d'eiFets  et  de  causes  est  impossible;  la  conclusion 
est  donc  qu'il  ne  sait  et  ne  peut  savoir  si  les  lois  de  l'ordre 
de  la  nature  sont  des  lois  souveraines. 

La  conscience  que  Thomme  a  de  sa  personnalité  lui  révèle 
la  réalité  d'une  force  apte  k  détei^miner  primordialement  une 
série  d'efifets  virtuellement  différents  de  leur  cause  première. 
La  volonté  est  donc  la  seule  force  vraiment  souveraine  dont 
nous  ayons  conscience  -,  la  volonté  ne  relève  que  d'elle-même, 
ses  mouvements  sont  libres  et  spontanés,  sa  faculté  de  choisir 
les  motifs,  le  but  et  les  moyens  est  illimitée,  elle  peut  se  régler 
par  sa  propre  loi ,  par  la  conscience  personnelle  de  ce  qui  se 
doit  dans  des  situations  données  ;  la  loi  du  devoir  est  une  loi 
de  liberté.  Toute  volonté  est  personnelle;  l'idée  d'une  force 
souveraine  ne  s'applique  par  conséquent  dans  la  réalité  qu'à 
la  personnalité.  Si  le  pouvoir  social  est  souverain ,  c'est  qu'il 
est  personnel ,  c'est  que  l'État  est  une  personnalité  collective. 

L'idée  de  la  souveraineté  exprime  la  nature  absolue  de  la 
puissance  psychique  du  moi  individuel  ou  social  ;  appliquée  au 
pouvoir  social ,  l'idée  de  la  souveraineté  désigne  le  pouvoir 
social  dans  son  unité,  dans  sa  totalité,  dans  sa  puissance 
(potentià)  une  et  indivisible. 

La  souveraineté  est  le  moi  de  l'État ,  le  principe  de  sa  per- 
sonnalité ;  elle  diffère  des  pouvoirs  comme  la  cause  diffère 
de  l'effet ,  comme  le  tout  diffère  de  ses  parties ,  comme  la 
puissance  d'agir  diffère  des  modes  d'action  et  de  leurs  actes 
définis. 

La  puissance  psychique  de  Thomme  agît  par  l'intermé- 
diaire de  ses  organes,  de  ses  facultés,  de  ses  modes  d'action. 
La  puissance  unitaire  et  psychique  de  la  personnalité  collec- 
tive agit  par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  publics.  Le  moi  de 
l'État  est  la  source  des  pouvoirs.  Le  souverain  est  le  repré- 
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sentant  de  l'État  ;  il  délègue  l'exercice  des  fonctions  sociales 
et  détermine  la  forme  constitutive  des  pouvoirs^  il  règle  leurs 
rapports  respectifs. 

Chaque  organe  du  pouvoir  social  exerce,  dans  les  limites 
de  ses  fonctions ,  certaines  attributions  de  souveraineté,  mais 
aucun  pouvoir  public  ne  représente  le  pouvoir  social  dans 
son  unité  et  dans  sa  totalité.  Les  fonctions  de  chaque  or- 
gane de  l'État  sont  définies  et  se  complètent  par  les  fonc- 
tions de  tous  les  autres  pouvoirs. 

Le  principe  de  la  personnalité  réside  dans  l'unité  de  la 
conscience  et  de  la  volonté^  la  volonté  et  la  conscience  sont 
une  et  indivisibles;  aussi  la  souveraineté  est-elle  une  et 
indivisible  comme  la  personnalité  dont  elle  est  l'expression. 
La  division  des  pouvoirs  est  l'effet  naturel  de  la  diversité 
des  fonctions  du  pouvoir  social  ;  l'unité  collective  et  concor- 
dante des  pouvoirs  est  l'effet  de  Tunité  personnelle  de  TÉtat. 

Le  pouvoir  social  est  souverain  ,  car  il  ne  relève  que  de 
lui-même;  les  actes  de  souveraineté  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  infirmés  ou  modifiés  par  une  force  étrangère  à  la  force 
de  la  volonté  sociale.  Le  principe  de  la  souveraineté  est  dans 
la  volonté  personnelle  de  TÉtat,  dans  la  faculté  indéfinie  que 
possède  le  pouvoir  de  choisir  le  motif  et  le  but  de  ses  actes  et 
les  moyens  d'atteindre  celui-ci. 

La  loi  de  la  souveraineté  est  une  loi  de  liberté;  l'idée  so- 
ciale du  devoir  en  est  la  formule  concrète.  L'idée  du  devoir 
réfléchit  la  conscience  de  ce  qui  se  doit  dans  des  situations 
données;  elle  est  la  loi  suprême  de  la  volonté  individuelle 
et  sociale.  La  conformité  des  actes  et  des  mouvements  de  la 
volonté  avec  l'idée  personnelle  du  devoir  est  la  condition  de 
l'unité  psychique  de  Thomme  et  de  l'État. 

L'idée  du  devoir,  qu'elle  soit  personnelle  ou  sociale, 
qu'elle  soit  formulée  par  la  conviction  individuelle  ou  par  la 
conviction  sociale ,  exprime  l'intuition  plus  ou  moins  parfaite 
des  lois  qui  règlent  les  conditions  données  de  l'ordre  moral. 
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La  personnalité  de  VÉtat  n'est  ni  une  fiction  ni  une  abstrac- 
tion ;  elle  existe  dans  la  réalité  des  choses  par  Tunité  orga- 
nique du  corps  social ,  de  ses  rapports  et  de  ses  organes,  par 
Tunité  de  la  volonté  sociale  et  par  la  conscience  que  la  per- 
sonnalité collective  a  d'elle-même. 

La  souveraineté  est  absolue,  car  la  volonté  est  une  force 
psychique  absolue;  elle  a  ses  lois,  car  les  mouvements  de 
la  volonté  sont  réglés  par  la  loi  du  devoir  ;  elle  est  une  et 
indivisible,  car  la  conscience  du  moi  est  une  et  indivi- 
sible; elle  est  inaliénable  et  imprescriptible ,  car  la  dignité 
morale  de  la  personnalité  ne  peut  être  assimilée  à  une 
chose;  la  personnalité  n'est  pas  dans  le  commerce  et  les 
conditions  de  son  existence  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
transaction  économique.  La  nature  des  choses  s'y  oppose. 

Un  homme  sans  liberté  et  sans  conscience  de  lui-même 
n-est  plus  un  homme.  Un  État  placé  dans  la  dépendance  d'un 
autre  Etat  a  cessé  d'exister  ;  un  peuple  qui  perd  la  conscience 
de  sa  personnalité  est  frappé  dans  le  principe  de  sa  vie;  un 
État  déchiré  par  les  factions  perd ,  avec  l'unité  de  la  volonté 
sociale ,  le  principe  de  sa  force  et  de  sa  durée. 

Les  révolutions  conduisent  à  la  dissolution  de  l'État  par 
l'anarchie;  elles  transforment  la  constitution  de  l'État  par 
le  simple  déplacement  du  pouvoir;  elles  la  régénèrent 
quelquefois  par  des  modifications  organiques.  Si  la  lutte 
des  partis  enlève  au  pouvoir  social  sa  puissance  souveraine 
et  son  autorité  absolue ,  si  les  volontés  individuelles  se 
placent  au-dessus  de  la  volonté  sociale,  si  la  force  maté- 
rielle de  chaque  faction  devient  la  mesure  arbitraire  de  son 
droit,  la  personnalité  de  l'État  est  compromise;  Tunité  du 
pouvoir  est  anéantie  dans  son  principe.  Il  en  est  de  même 
lorsque  le  pouvoir  social  subit  les  influences  de  la  volonté 
souveraine  d'un  État  étranger. 

Les  actes  inconstitutionnels  qui  ont  pour  but  de  déplacer 
le  pouvoir  sont  des  actes  révolutionnaires  ;  leur  insuccès  les 
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Yoir  qui  délègue  Texercice  des  foDCtions  sociales  et  qui 
règle  les  conditions  de  leur  action  collective. 

Lorsque  l'État  est  constitué  d'après  les  préceptes  d'un 
dogme  religieux  positif  auquel  la  foi  commune  attribue  une 
origine  divine,  la  souveraineté  est  attribuée  au  dogme;  elle 
est  exercée  par  ceux  qui  en  sont  les  conservateurs  et  les 
interprètes.  La  formule  théocratique  attribue  la  souveraineté 
à  Dieu  et  à  sa  sainte  et  immuable  volonté.  Les  prêtres  sont 
les  interprètes  du  dogme  qui  formule  cette  volonté.  La  sou- 
veraineté de  l'Église,  est  (fans  la  théocratie  le  symbole  de  la 
souveraineté  de  Dieu. 

La  vérité  rationnelle  du  dogme  et  l'esprit  dont  l'Église  est 
*  animée  décident  de  la  valeur  de  cette  formule;  elle  n'admet 
et  ne  comporte  aucune  discussion;  elle  s'appuie  sur  une 
autorité  supérieure  à  celle  de  la  raison.  La  foi  publique  dans 
le  dogme  social  et  religieux  est  le  principe  de  la  force  et  de 
la  durée  de  la  théocratie. 

L'identité  de  l'Église  et  de  l'État,  l'unité  du  pouvoir  spi- 
riluel  et  du  pouvoir  temporel  sont  les  conséquences  natu* 
relies  de  la  formule  théocratique. 

La  formule  autocratique  attribue  la  souveraineté  au  prince  ; 
il  représente  TÉtat  en  vertu  d'une  délégation  divine.  A  ce 
titre  il  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  et  délègue  l'exer- 
cice des  fonctions  sociales.  La  souveraineté  autocratique  se 
transmet  sans  interruption  par  les  effets  de  l'hérédité  ou 
d'une  délégation  théocratique. 

La  formule  autocratique  emprunte  sa  force  k  la  foi  dans  la 
légitimité  et  le  droit  divin;  elle  n'admet  et  ne  comporte  au- 
cune discussion.  Le  prince  souverain  est  le  représentant  de 
Dieu.  Sa  volonté  personnelle  est  la  source  de  toute  autorité. 
La  constitution  de  l'État  est  octroyée  par  lui  ;  sa  volonté  est 
absolue,  le  prince  souverain  ne  tient  pas  son  droit  des 
hommes  et  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à  Dieu  et  k  sa 
conscience* 
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La  formule  autocratique  personnifie  TÉtat  dans  le  prince. 

La  valeur  rationnelle  de  cette  formule  est  nulle.  La  souve- 
raineté du  prince  ne  peut  être  justifiée  par  son  droit  de  pro- 
priété sur  le  territoire.  Les  droits  de  domination  privée  qu'im- 
plique le  droit  de  propriété  s'exercent  sur  les  choses  et  non 
sur  les  personnes.  La  personnalité  collective  ne  peut  être 
assimilée  k  un  patrimoine  que  par  Tefiet  d'un  abus  de  pou- 
voir et  d^une  confusion  déplorable  des  principes  du  droit 
privé  et  du  droit  public.  Les  rapports  de  domination  poli- 
tique constitués  d'après  les  principes  du  droit  de  propriété 
sont  dans  l'ordre  des  institutions  publiques  ce  que  les  rap- 
ports de  famille  constitués  d'après  les  mêmes  principes  sont 
dans  l'ordre  privé.  Il  est  aussi  monstrueux  de  déduire  l'au* 
torité  du  chef  de  TÉtat  du  droit  de  propriété  sur  ses  sujets, 
qu'il  est  monstrueux  de  motiver  l'autorité  maritale  et  pater- 
nelle par  le  droit  de  propriété  du  mari  sur  la  personne  de  sa 
femme  et  du  père  de  famille  sur  celle  de  ses  enfants. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  prince  doit  toute  sa 
valeur  mbrale  à  la  foi  traditionnelle  du  peuple. 

Cette  foi  se  développe  naturellement  par  Teffet  des  insti- 
tutions patriarcales.  L'autorité  du  chef  de  famille  et  de 
tribu  est  à  la  fois  civile,  politique  et  religieuse.  La  tradition 
d'une  autorité  de  droit  divin  attribuée  aux  chefs  héréditaires 
d'une  famille  se  perd  et  se  confond  ordinairement  dans  les 
premières  origines  de  l'État.  Quelquefois  des  influences  théo- 
cratiques  transmettent  cette  autorité  traditionnelle  d'une 
famille  k  une  autre.  Lorsque  le  pouvoir  est  déplacé  de  fait, 
ceux  qui  l'exercent  ont  intérêt  k  lui  trouver  une  sanction 
morale  ^  de  tout  temps  l'usurpation  a  cherché  k  se  légitimer 
par  des  sanctions  théocratiques.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr 
de  renouer  la  chaîne  des  traditions. 

La  formule  de  la  souveraineté  du  prince  est  sans  valeur, 
sans  force  et  sans  vertu,  lorsque  la  foi  dans  le  droit  divin 
du  prince  est  éteinte. 
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I^a  formule  aristocratique  attribue  la  souveraineté  à  une 
classée  privilégiée.  Cette  formule  doit  sa  force  k  la  foi  que  le 
peuple  a  é^m  la  supériorité  d'une  caste.  Cette  foi  a  quelque^ 
fois  sa  source  dans  la  reconnaissance  motivée  par  de  grands 
et  glorieux  services,  quelquefois  dans  les  préjugés,  pliais 
souvent  encore  dans  rabaissement  moral  et  politique  du 
peuple,  effet  naturel  de  la  servitude  et  de  l'oppression. 

Les  institutions  basées  sur  le  principe  aristocratique  ne 
durent  qu'à  la  condition  de  la  supériorité  réelle  de  la  caste 
privilégiée.  Cette  supériorité  peut  être  maintenue  par  l'abais- 
sement et  l'oppression  du  peuple  ou  bien  par  les  vejrtus 
et  les  lumières  supérieures  de  l'aristocratie ,  par  sa  modé-^ 
ration ,  par  sa  sagesse  et  par  son  dévouement  à  la  cbose 
publique. 

^l'aristocratie  souveraine  représente  l'état  a  l'ei^clusion  de 
toutes  les  autres  classes  du  corps  social.  Celles-ci  iie  jouissent 
que  des  droits  civils. 

La  valeur  rationnelle  de  la  formule  qui  attribMe  la  sou- 
veraineté à  une  caste  est  nulle.  Il  est  dérisoire  de  h  justifier 
par  des  raisons  déduites  d'une  supériorité  pative  et  géné- 
rique. Les  infériorités  de  races  s'expliquent  par  l'inégalité 
juridique  des  conditions  sociales ,  par  des  influences  écono- 
miques et  par  l'état  général  de  la  civilisation.  Les  dé^luc- 
Mons  tirées  du  droit  de  propriété  sur  le  sol  sont  plus  déri- 
soires encore,  car  la  violence  et  la  conquête  ne  sont  point 
des  titres  juridiques;  d'ailleurs  le  droit  de  propriété  w 
confère  aucun  droit  de  domination  sur  les  personnes. 

La  formule  qui  attribue  la  souveraineté  au  corps  social,  au 
peuple,  à  la  nation,  est  la  seule  rationnelle;  elle  est  conforme 
a  tous  les  principes  régulateurs  du  droit.  Elle  substitue  la 

vérité  à  la  fiction.  Le  corps  social  est  Télément  personnel 

»  *  f 

de  rjE)tat;  la  conscience  que  lEtat  acquiert  de  sa  personna- 
lité, de  ^on  pouvoir,  de  sa  volonté,  n'^  pas  d'autre  organe  q.iie 
la  conscience  personnelle  des  membres  du  çorp3  social. 
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La  foroiMl^  théocratiqiye  interdit  au  eorp$  goeial  de  rai- 
^oaper  Je$  (données  de  sa  canacieoee. 

La  formule  autocratique  refuse  à  tous  les  membres  du 
corps  social  le  droit  de  participer  à  la  cooscienee  que  TÉtat 
a  de  hii-méme*,  elle  attribue  ce  droit  exclusivement  ait 
prince. 

La  formule  aristocratique  concentre  la  vie  publique  dans 
une  classe  et  dans  un  corps  privilégiés ,  et  ne  laisse  au 
peuple  que  les  droits  privés. 

Toutes  ces  formules  sont  contraires  à  la  liberté  politique 
et  à  l'égalité  politique.  Elles  arrêtent  et  entravent  le  libre 
développement  de  l'État  par  des  exclusions  politiques.  Les 
conditions  de  la  vie  privée  n'offrent, point  à  Tbomme  une 
sphère  d'action  suffisante  ï  son  complet  développement,  la 
supériorité  des  classes  qui  jouissent  de  la  plénitude  des 
droits  politiques  en  est  une  preuve  certaine.  Le  développe-» 
ment  complet  de  TÉtat  est  subordonné  au  développement 
complet  des  membres  du  corps  social  Fausser  les  conditions 
de  leur  développement  personnel ,  c'est  fausser  les  condi- 
tions du  développement  de  l'État. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  le  principe 
régulateur  de  la  constitution  normale  des  pouvoirs.  Il  pose 
le  problème  politique,  mais  ce  problème  n'est  point  résolu 
lorsque  tous  les  membres  du  corps  social  participent  aveK> 
égalité  ^  l'exercice  des  droits  de  souveraineté. 

Li^s  droits  publics  sont  des  devoirs  bien  plus  que  des 
droits,  ces  droits  sont  conférés  dans  l'intérêt  direct  de  l'État} 
Tinfluence  qu'ils  exercent  sur  le  développement  personnel 
de  ceux  qui  en  jouissent  est  un  ^flet  de  là  conncKité  qui 
existe  entre  l'intérêt  de  l'État  et  l'intérêt  personnel  des 
membres  du  corps  social  ;  elle  est  un  effet  de  la  relation  qui 
existe  entre  les  lois  qui  régissent  le  développement  de  l'État 
et  de  Tbomme. 

Le  problème  posé  par  la  formnte  de  la  souveraineté  du 
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peuple  est  résolu  lorsque  tous  les  membres  du  corps  social 
exercent  dans  l'intérêt  de  TÉtat  les  droits  publics  qui  leur 
sont  attribués  :  ce  qui  suppose  que  l'état  de  culture  et  les 
mœurs  publiques  de  toutes  les  classes  de  citoyens  se  trouvent 
réellement  au  niveau  des  devoirs  que  leur  impose  l'exercice 
direct  des  droits  de  souveraineté. 

L'expérience  démontre  que  l'égalité  des  droits  politiques 
est  un  mal  plus  intense  que  l'inégalité  politique  lorsque  ceux 
qui  exercent  les  droits  de  souveraineté  ignorent  ce  qui  est 
juste,  ou  se  trompent  sur  les  moyens  de  le  pratiquer,  ou  se 
dirigent  d'après  des  passions  désordonnées. 

L'essentiel  est  que  le  souverain,  quel  qu'il  soit.  Église, 
prince ,  aristocratie  ou  peuple ,  arrive  à  l'intuition  la  plus 
pure  et  la  plus  complète  de  ce  qui  est  juste  et  que  la  volonté 
souveraine  se  décide  avec  liberté  d'une  manière  conforme  à 
cette  intuition. 

Lorsque  tous  ont  voulu  une  chose,  en  résulte-t-il  que  ce 
qu'ils  ont  voulu  soit  juste? 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  la  formule 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  politique;  elle  exprime  la  con- 
dition nécessaire  au  développement  complet  de  TÉtat;  elle 
préserve  de.  la  confusion  déplorable  que  produit  la  trans- 
formation des  droits  de  souveraineté  en  droits  privés  et  pa- 
trimoniaux. 

Le  sens  de  ce  principe  est  celui-ci  :  La  nation  est  la  source 
de  tout  pouvoir;  son  intérêt  est  la  règle  supérieure  de  l'ac- 
tion des  pouvoirs  publics,  mais  l'intérêt  véritable  de  la  na- 
tion est  que  la  justice  prévale  dans  toutes  les  conditions  de 
l'ordre  social  privé  et  public. 

La  formule  théocratique  ne  légitime  que  la  théocratie.  Les 
formules  autocratique  et  aristocratique  ne  légitiment  que  la 
monarchie  et  Taristocratie. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  s'accommode  de 
toutes  les  formes  de  gouvernement  et  n'en  exclut  aucune. 


\. 
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Dans  Tespril  de  ce  priocipe  tout  gouYernement  est  légitime 
lorsqu'il  a  l'assentiment  de  la  volonlé  nationale. 

Toute  pression  exercée  sur  )a  volonté  nationale ,  toute 
intimidation  et  toute  tentative  de  corruption  sont  des  atten- 
tats contre  la  souveraineté  du  peuple. 

Toute  forme  de  gouvernement  imposée  par  une  minorité, 
f&t-elle  la  forme  la  plus  libérale,  est  un  acte  de  tyrannie. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  repousse 
dans  la  monarchie  et  dans  l'aristocratie  qu'une  seule  chose, 
le  droit  divin  ;  il  change  le  titre  juridique  des  pouvoirs. 

Une  nation  n'abdique  point  sa  souveraineté  lorsqu'elle 
préfère,  par  suite  d'une  conviction  éclairée,  l'hérédité  do 
pouvoir  politique  aux  dangers  d'une  élection  périodique. 
Une  nation  souveraine  peut,  sans  renoncer  à  son  droit, 
constituer  les  pouvoirs  dans  le  but  de  garantir  par  des  ins- 
titutions monarchiques  et  aristocratiques  la  représentation 
des  intérêts  permanents  de  Tordre  social  et  la  con^vation 
traditionnelle  des  maximes  politiques  et  administratives,  et 
donner  par  la  voie  de  l'élection  des  organes  réguliers  aux 
intérêts  mobiles  et  changeants  qui  se  développent  au  sein 
de  la  société.  Il  n'est  pas  impossible  de  combiner  dans  une 
constitution  basée  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  les  avantages  de  la  monarchie ,  de  l'aristocratie  et  de 
la  démocratie  \  mais  une  nation  abdique  son  droit  de  sou- 
veraineté du  moment  qu'elle  proclame  éternelle  n'importe 
quelle  forme  de  gouvernement. 

Une  constitution  qui  flétrit  du  nom  de  trahison  et  de 
félonie  l'exercice  légal  du  droit  de  changer  au  gré  de  la 
libre  volonté  du  peuple  le  principe  du  gouvernement  qu'il 
s'est  donné  est  une  atteinte  directe  contre  le  droit  souverain 
du  peuple.  Ce  droit  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

De  tout  temps  les  partis  politiques  ont  eu  Tétrange  et 
coupable  prétention  de  confisquer  k  leur  profit  la  souve- 
raineté du  peuple. 
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tion est  que  la  justice  prévale  dans  toutes  les  conditions  de 
l'ordre  social  privé  et  public. 
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monarchie  et  l'aristocratie. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  s'accommode  de 
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s'est  donné  est  une  atteinte  directe  contre  le  droit  souverain 
du  peuple.  Ce  droit  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

De  tout  temps  les  partis  politiques  ont  eu  Tétrange  et 
coupable  prétention  de  confisquer  k  leur  profit  la  souve- 
raineté du  peuple. 
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peuple  est  résolu  lorsque  tous  les  membres  da  corps  soeial 
exercent  dans  riotérét  de  TÉtat  les  droits  publics  qui  leur 
sont  attribués  :  ce  qui  suppose  que  Tétat  de  culture  et  les 
mœurs  publiques  de  toutes  les  classes  de  citoyens  se  trouvent 
réellement  au  niveau  des  devoirs  que  leur  impose  l'exercice 
direct  des  droits  de  souveraineté. 

L'expérience  démontre  que  Tégalité  des  droits  politiques 
est  un  mal  plus  intense  que  Tinégalité  politique  lorsque  ceux 
qui  exercent  les  droits  de  souveraineté  ignorent  ce  qui  est 
juste,  ou  se  trompent  sur  les  moyens  de  le  pratiquer,  ou  se 
dirigent  d'après  des  passions  désordonnées. 

L'essentiel  est  que  le  souverain ,  quel  qu'il  soit ,  Église , 
prince,  aristocratie  ou  peuple,  arrive  k  Tintuition  la  plus 
pure  et  la  plus  complète  de  ce  qui  est  juste  et  que  la  volonté 
souveraine  se  décide  avec  liberté  d*une  manière  conforme  k 
cette  intuition. 

Lorsque  tous  ont  voulu  une  chose,  en  résulte-t-il  que  ce 
quils  ont  voulu  soit  juste? 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  la  formule 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  politique  ;  elle  exprime  la  con- 
dition nécessaire  au  développement  complet  de  TÉtat;  elle 
préserve  de  la  confusion  déplorable  que  produit  la  trans- 
formation des  droits  de  souveraineté  en  droits  privés  et  pa- 
trimoniaux. 

Le  sens  de  ce  principe  est  celui-ci  :  La  nation  est  la  source 
de  tout  pouvoir;  son  intérêt  est  la  règle  supérieure  de  Tac- 
tion  des  pouvoirs  publics,  mais  Tintérét  véritable  de  la  na- 
tion est  que  la  justice  prévale  dans  toutes  les  conditions  de 
Tordre  social  privé  et  public. 

La  formule  théocratique  ne  légitime  que  la  théocratie.  Les 
formules  autocratique  et  aristocratique  ne  légitiment  que  la 
monarchie  et  l'aristocratie. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  s'accommode  de 
toutes  les  formes  de  gouvernement  et  n'en  exclut  aucune. 
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Dans  l'esprit  de  ce  priocipe  tout  gouvernement  est  légitime 
lorsqu'il  a  l'assentiment  de  la  volonlé  nationale. 

Toute  pression  exercée  sur  la  volonté  nationale ,  toute 
intimidation  et  toute  tentative  de  corruption  sont  des  atten- 
tats contre  la  souveraineté  du  peuple. 

Toute  forme  de  gouvernement  imposée  par  une  minorité, 
fût-elle  la  forme  la  plus  libérale ,  est  un  acte  de  tyrannie. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  repousse 
dans  la  monarchie  et  dans  l'aristocratie  qu'une  seule  chose, 
le  droit  divin  ;  il  change  le  titre  juridique  des  pouvoirs. 

Une  nation  n'abdique  point  sa  souveraineté  lorsqu'elle 
préfère,  par  suite  d'une  conviction  éclairée,  l'hérédité  du 
pouvoir  politique  aux  dangers  d'une  élection  périodique. 
Une  nation  souveraine  peut,  sans  renoncer  k  son  droit, 
constituer  les  pouvoirs  dans  le  but  de  garantir  par  des  ins- 
titutions monarchiques  et  aristocratiques  la  représentation 
des  intérêts  permanents  de  Tordre  social  et  la  conaitrvation 
traditionnelle  des  maximes  politiques  et  administratives,  et 
donner  par  la  voie  de  l'élection  des  organes  réguliers  aux 
intérêts  mobiles  et  changeants  qui  se  développent  au  sein 
de  la  société.  Il  n'est  pas  impossible  de  combiner  dans  une 
constitution  basée  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  les  avantages  de  la  monarchie,  de  l'aristocratie  et  de 
la  démocratie  ;  mais  une  nation  abdique  son  droit  de  sou- 
veraineté du  moment  qu'elle  proclame  éternelle  n'importe 
quelle  forme  de  gouvernement. 

Une  constitution  qui  flétrit  du  nom  de  trahison  et  de 
félonie  l'exercice  légal  du  droit  de  changer  au  gré  de  la 
libre  volonté  du  peuple  le  principe  du  gouvernement  qu'il 
s'est  donné  est  une  atteinte  directe  contre  le  droit  souverain 
du  peuple.  Ce  droit  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

De  tout  temps  les  partis  politiques  ont  eu  l'étrange  et 
coupable  prétention  de  confisquer  k  leur  profit  la  souve- 
raineté du  peuple. 
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l'intérêt  public  k  la  personne  qoi  les  exerce.  Les  obliga- 
tions corrélatives  au  droit  de  souveraineté  sont  réglées 
par  la  loi  suprême  de  la  destinée  sociale  et  les  rapports  de 
cette  loi  avec  la  loi  suprême  de  la  destinée  personnelle  de 
Tbomme. 

Ces  droits  sont  exercés  d'une  manière  conforme  à  la  jus- 
tice lorsque  les  actes  particuliers  des  pouvoirs  publics  réa- 
lisent, selon  la  nature  spéciale  de  leurs  fonctions,  les  condi- 
tions de  cette  loi  dans  les  rapports  donnés  de  Tordre  social. 
C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  constitution  spéciale  de  cbaque 
organe  de  l'État  est  conforme  à  la  nature  de  ses  fondions, 
qu'elle  est  homogène  avec  celle  de  tous  les  autres  pouvoirs 
et  que  les  actes  des  pouvoirs  sont  réglés  par  les  principes  de 
justice  qui  dérivent  de  la  nature  spéciale  des  intérêts  publics 
dont  la  direction  et  la  gestion  leur  sont  attribuées. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ORGANES  DE  LÀ  SOUVERAINETÉ. 

Les  pouvoirs  publics  sont  les  organes  natifs  de  la  person- 
nalité collective  souveraine^  ils  existent  en  principe  dans  la 
famille  et  dans  la  commune ,  types  primitifs  de  l'Érat  ;  ils  se 
détachent  les  uns  des  autres  par  l'effet  naturel  du  dévelop- 
pement organique  de  l'État. 

La  division  des  pouvoirs  dérive  de  la  nature  des  choses  ; 
ils  diffèrent  virtuellement  les  uns  des  autres  par  la  spécialité 
de  leurs  fonctions ,  alors  même  qu'ils  sont  exercés  par  une 
seule  personne  ou  par  un  seul  corps;  mais  il  est  naturel 
que  la  spécialité  des  fonctions  propres  à  chaque  pouvoir  en 
détermine  aussi  la  constitution  spéciale  et  distincte. 

Plus  Torganisme  de  l'État  est  développé  et  plus  les  formes 
constitutives  des  organes  du  pouvoir  social  sont  distinctes 
les  unes  des  autres,  et  plus  aussi  ces  formes  correspondent 
k  M  nature  spéciale  des  fonctions  de  chaque  pouvoir. 
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La  doctrine  généralement  admise  depuis  Montesquieu  dis- 
tingue entre  le  pouvoir  législatif  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  politique.  Les  fonctions  du  pouvoir  social  sont  ainsi 
divisées  en  deux  classes  générales  :  la  première  comprend 
les  fonctions  du  pouvoir  constituant  et  législatif,  la  seconde 
embrasse  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  classification  re{)ose  sur  des  abstractions  qui  ne 
tiennent  pas  suffisamment  compté  deâ  caractères  essen- 
tiels et  naturels  qui  distinguent  les  divers  pouvoirs  désignés 
par  le  nom  générique  de  pouvoir  exécutif. 

Les  pouvoirs  compris  sous  cette  dénomination  diffèrent 
autant  les  uns  des  autres  que  le  pouvoir  exécutif  diffère  du 
pouvoir  constituant  et  législatif. 

Il  est  plus  rationnel  de  diviser  les  pouvoirs  d'une  manière 
conforme  k  la  diversité  de  leurs  fonctions  spéciales;  l'ex- 
pression de  pouvoir  exécutif  ne  désigne  pas  même  avec  exac- 
titude le  caractère  commun  aux  pouvoirs  compris  sous  cette 
dénomination.  Le  nom  de  pouvoir  exécutif  leur  est  juste- 
ment appliqué,  en  tant  que  leur  action  est  susceptible 
d'être  réglée  par  la  loi ,  et  qu'ils  appliquent ,  dans  la  sphère 
des  attributions  déterminées  par  le  pouvoir  constituant, 
les  règles  générales  et  obligatoires  décrétées  et  sanction- 
nées par  le  pouvoir  législatif-,  mais  si  l'essence  de  ces 
pouvoirs  est  telle  que  leur  action  ne  peut  être  réglée 
par  la  loi ,  s'il  est  dans  la  nature  de  ces  pouvoirs  de  se 
décider  d'après  une  appréciation  libre  et  personnelle  de 
ceux  qui  les  exercent ,  le  nom  de  pouvoir  exécutif  ne  dé- 
signe en  aucune  façon  le  caractère  générique  de  leurs  fonc- 
tions. 

Lorsque  le  pouvoir  politique  conclut  un  traité  de  paix , 
d'alliance  et  de  commerce ,  il  n'exécute  aucune  loi,  il  agit 
librement  et  personnellement  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions, comme  le  pouvoir  législatif  agit  dans  la  sienne  on 
déclarant  obligatoire  une  règle  d'agir. 

11.  2 
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Lorsque  FadmiDistrateur  prend  spontanément  et  librement 
des  mesures  motivées  par  des  situations  données,  lorsque 
le  professeur  expose  le  résultat  de  ses  recherches  et  de 
ses  méditations,  lorsque  l'ingénieur  combine  les  moyens 
d'exécuter  de  grands  travaux  d'utilité  publique,  ils  agissent 
tous  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  respectives ,  il  y 
a  dans  ces  actes  autre  chose  que  l'exécution  des  lois  décré- 
tées par  le  pouvoir  législatif. 

Les  différences  génériques  qui  existent  entre  les  fonctions 
spéciales  du  pouvoir  social  établissent  la  division  suivante 
des  pouvoirs  publics  qui  en  sont  les  organes. 

Le  pouvoir  constituant;  le  pouvoir  législatif;  le  pouvoir 
politique  ;  le  pouvoir  judiciaire  ;  le  pouvoir  administratif;  la 
force  armée;  Tinstruction  publique;  les  travaux  publics. 

Ces  pouvoirs  diffèrent  virtuellement  les  uns  des  autres  par 
des  caractères  essentiels  et  naturels  ;  ils  forment  autant  d'or- 
ganes distincts  du  pouvoir  social  ;  chacun  d'eux  a  sa  nature 
propre,  son  but  spécial.  Leur  division  et  leur  relation  dé- 
rivent de  la  nature  des  choses ,  elles  ne  sont  point  arbitraires. 

Dans  un  État  dont  l'organisme  est  complètement  déve- 
loppé, chaque  pouvoir  est  constitué  d'une  manière  conforme 
^  la  nature  spéciale  de  ses  fonctions  et  de  ses  attributions , 
et  leurs  rapports  respectifs  sont  réglés  de  manière  \k  assurer 
leur  action  collective  et  concordante. 


LIVRE   II. 


DU  POUVOIR  CONSTITUANT  ET  LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  POUVOIR  CONSTITUANT. 


La  loi  est  Forgane  de  l'action  que  le  pouvoir  constituant 
et  le  pouvoir  législatif  exercent  sur  l'ordre  social.  La  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  deux  pouvoirs  ne  résulte  point 
de  leur  mode  d'agir,  mais  de  la  diversité  générique  des  faits 
juridiques  qu'ils  règlent  souverainement. 

Les  lois  sanctionnées  par  le  pouvoir  constituant  déter- 
minent les  attributions  des  pouvoirs  publics,  leur  forme  et 
leurs  relations  respectives. 

Les  lois  décrétées  par  le  pouvoir  législatif  règlent  les  con- 
ditioûs  obligatoires  des  rapports  juridiques  de  l'ordre  social. 

Les  lois  constitutives  et  organiques  sont  la  règle  souve- 
raine et  obligatoire  des  actes  juridiques  de  tous  les  pouvoirs. 
Les  actes  du  pouvoir  législatif,  contraires  à  ces  lois  fonda- 
mentales, sont  nuls.  Les  lois  inconstitutionnelles  sont  l'effet 
d'une  usurpation  lorsque  par  suite  du  développement  orga- 
nique de  l'État,  les  attributions  du  pouvoir  constituant  sont 
séparées  de  celles  du  pouvoir  législatif. 

Si  la  division  des  pouvoirs  est  incomplète,  les  fonctions 
spéciales  du  pouvoir  constituant  sont  fréquemment  exercées 
par  le  pouvoir  législatif;  les  mœurs  des  ancêtres,  l'auto- 
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rité  des  précédents,  la  tradition  et  la  coutume  sont  les 
organes  natifs  du  pouvoir  constituant  et  du  pouvoir  légis- 
latif. 

La  sanction  juridique  qui  protège  la  constitution  des 
pouvoirs  et  des  rapports  de  Tordre  social  existe  par  l'effet 
des  nécessités  organiques  qui  dominent  les  sociétés. 

Les  formes  spéciales  et  constitutives  du  pouvoir  législatif 
se  développent  plus  tôt  et  plus  fréquemment  que  celles  du 
pouvoir  constituant.  Les  influences  exercées  par  la  totalité 
des  faits  historiques  qui  agissent  sur  le  développement 
social  suppléent  à  l'action  régulière  du  pouvoir  constituant. 
Il  n'a  jamais  existé  d'État  sans  constitution  politique,  car 
il  n'a  jamais  existé  d'État  dépourvu  d'organes  de  la  sou- 
veraineté. 

Les  pouvoirs  publics  ne  fonctionnent  qu'autant  que  leurs 
attributions ,  leur  forme  et  leurs  rapports  respectifs  sont  dé* 
terminés;  il  faut  en  conclure  qu'il  n'a  jamais  existé  d'État 
sans  pouvoir  constituant ,  k  moins  que  l'on  ne  veuille  ad- 
mettre un  effet  sans  cause.  Ce  pouvoir  existe  de  fait  au  sein 
de  toute  société,  alorjs  même  qu'il  n'a  pas  d'organe  spécial. 

Les  attributions  des  pouvoirs  dérivent  de  la  nature  des 
choses,  mais  leur  forme  et  leurs  rapports  respectifs  sont 
l'effet  des  influences  que  les  mœurs,  les  intérêts,  les  situa- 
tions  et  les  caractères  exercent  sur  le  mouvement  de  la  vie 
sociale. 

Le  pouvoir  va  Ik  où  est  la  force;  il  ne  se  déplace  pas 
au  gré  des  doctrines  et  des  opinions ,  il  ne  s'organise  point  k 
volonté. 

La  domination  s'exerce  surtout  par  l'intermédiaire  des 
pouvoirs  politique,  constituant  et  législatif.  La  conquête  de 
ces  pouvoirs  est  le  but  de  toutes  les  luttes  politiques.  Le 
succès  dépend  de  la  force  respective  des  partis  bien  plus 
que  de  leur  bon  droit,  et  le  fait  décide  de  la  constitution 
positive  de  TÉtat  bien  plus  que  les  principes  de  justice. 
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La  constitution  des  pouvoirs  politique,  constituant  et  lé- 
gislatif exerce  une  influence  décisive  sur  celle  de  tous  les 
autres  pouvoirs. 

Les  constitutions  qui  ont  eu  le  plus  de  force,  de  durée  et 
d'autorité  morale  se  son  t  développées  par  l'effet  d'une  série 
de  transactions  intervenues  dans  le  cours  des  siècles  entre  des 
intérêts,  des  convictions  et  des  prétentions  opposés.  La 
sanction  réelle  de  ces  transactions  réside  dans  la  force  res* 
pective  des  intérêts  qui  les  ont  imposées,  comme  la  sanc- 
tion des  coutumes  réside  dans  la  puissance  des  mœurs  et 
de  l'opinion  qui  acceptent  la  forme  juridique  des  rapports 
de  l'ordre  sociaK 

Exceptionnellement  cependant  quelques  constitutions, 
décrétées  dans  la  forme  du  droit  écrit,  ont  eu  force  et 
durée.  Le  pouvoir  constituant  fut  attribué  quelquefois  à 
un  homme  éminent,  quelquefois  à  un  corps.  Moïse,  Minos, 
Dracon ,  Lycurgue ,  Solon ,  les  décemvirs ,  les  congrès  des 
États  de  l'union  américaine  ont  décrété  des  constitutions  de 
droit  écrit.  De  nombreuses  assemblées  constituantes  ont 
siégé  en  France  et  ailleurs  depuis  la  révolution  de  1789. 
I^s  princes  ont  depuis  octroyé  autant  de  chartes  que  ces 
assemblées  ont  fait  de  constitutions. 

La  force  et  la  durée  des  constitutions  de  droit  écrit  sont 
toujours  en  raison  directe  de  leur  rapport  avec  les  mœurs 
et  les  intérêts  de  la  société  dont  elles  ont  dû  régler  l'orga- 
nisation politique.  La  force  réelle  du  pouvoir  constituant 
réside  bien  plus  dans  les  nécessités  organiques  et  historiques 
de  l'ordre  social  que  dans  le  titre  juridique  de  ceux  qui 
décrètent  les  lois  fondamentales. 

La  durée  des  institutions  politiques  est  en  raison  de  leur 
homogénéité  avec  les  intérêts  positifs.  Lorsque  les  principes 
qu'elles  appliquent  n'ont  pas  de  fortes  racines  dans  les 
mœurs,  dans  l'opinion  et  dans  les  intérêts,  la  constitution 
qui  les  formule  n'est  qu'un  chapitre  de  doctrine  plus  ou 
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moins  bien  fait;  la  sanction  juridique  qui  les  protège  doit 
sa  principale  force  aux  intérêts  et  aux  mœurs. 

Les  meilleures  constitutions  sont  celles  qui  durent  et  qui 
se  transforment  lentement ,  sans  commotion ,  par  Tefiet  natu- 
rel des  modifications  que  les  faits  historiques  et  le  mou- 
vement de  la  civilisation  produisent  dans  Tordre  social.  Ces 
modifications  sont  l'effet  de  la  force  organique  qui  agit  an 
sein  de  toute  société  et  dont  les  influences  s'exercent  par 
l'action  des  pouvoirs  publics ,  par  les  mœurs ,  les  intérêts 
et  l'opinion. 

Les  expériences  accomplies  permettent  de  calculer  les 
avantages  qui  résultent  de  la  fabrication  périodique  des 
constitutions  ;  la  pauvreté  des  résultats  que  les  sociétés  re- 
cueillent de  ces  expérimentations  est  égale  aux  folles  espé- 
rances qui  les  inspirent. 

Les  imperfections  de  l'ordre  social  sont  le  plus  souvent 
l'effet  de  la  corruption  morale  de  la  nation  et  des  hommes  qui 
exercent  les  attributions  des  pouvoirs.  L'erreur  des  sociétés 
modernes  est  de  les  attribuer  de  préférence  à  la  constitution 
imparfaite  des  pouvoirs  publics.  De  là  cette  manie  de  refaire 
sans  cesse  les  lois  fondamentales.  On  accuse  trop  souvent 
le  mécanisme  social  du  mal  produit  par  les  hommes  qui 
le  mettent  en  mouvement. 

Si  le  pouvoir  constituant  avait  la  puissance  de  décréter 
les  mœurs  aussi  facilement  que  des  chartes  et  des  lois  orga- 
niques, ses  travaux  seraient  moins  stériles. 

Les  nations  en  décadence  changent  de  constitution  par 
l'effet  du  malaise  qui  porte  un  malade  à  changer  de  place. 
L'esprit  révolutionnaire  qui  anime  ces  sociétés  est  un  triste 
symptôme  des  idées  anarchiques  et  des  passions  désordon- 
nées qui  les  agitent. 

L'amour  des  nouveautés,  l'ignorance  et  ses  présomptions, 
des  passions  cupides ,  des  ambitions  impatientes,  la  haine 
des  partis ,  l'envie  et  la  jalousie  sont  des  stimulants  révolu- 
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tionoaires  beaucoup  plus  énergiques  que  l'amour  désinlé-* 
ressé  de  la  chose  publique.  Les  résistances  opposées  k  des 
réformes  qui  semblent  être  légitimes  ne  sont  pas  toujours 
motivées  par  des  intérêts  égoïstes ,  par  des  pensées  illibé- 
rales. Ces  résistances  sont  fréquemment  motivées  par  la 
crainte  trop  fondée  qu'inspire  la  moralité  des  novateurs  ^  trop 
souvent  le  mot  de  réforme  inscrit  sur  leur  drapeau  n'est  qu'un 
cri  de  guerre,  ils  bouleversent  TÉtat  dans  un  intérêt  de  faction. 

Les  révolutions  sont  légitimes  lorsqu'une  nation  a  épuisé 
les  moyens  constitutionnels  pour  opérer  des  réformes  récla- 
mées par  l'opinion  publique.  Elles  sont  morales  lorsque  les 
pouvoirs  constitués  se  mettent  en  opposition  flagrante  avec 
l'intérêt  national.  Les  révoltes  sont  illégitimes  lorsqu'elles 
détruisent  sans  nécessité  et  qu'elles  sont  impuissantes  à 
faire  mieux  que  les  pouvoirs  qu'elles  ont  renversés. 

L'impuissance  d'une  révolution  est  une  preuve  irrécu- 
sable du  crime  politique  et  social  de  ses  auteurs. 

Le  droit  d'exercer  le  pouvoir  est  toujours  subordonné  à 
l'usage  qui  en  est  fait.  Les  courtisans  des  peuples  qui  glori- 
fient les  actes  révolutionnaires  même  les  plus  honteux,  les  his- 
toriens qui  réhabilitent  les  plus  mauvais  instincts ,  les  publi- 
cistes  qui  faussent  le  jugement  moral  des  peuples  sont  les  ins- 
tigateurs et  les  complices  des  crimes  révolutionnaires^  plus 
leur  talent  est  éminent  et  plus  leur  responsabilité  est  grande. 

Les  remaniements  incessants  de  la  législation  sont  l'in- 
dice le  plus  certain  de  la  décadence  politique  et  sociale  d'une 
nation.  Plurimœ  leges  corruptissima  respt^Uca. 

Les  rapports  de  l'ordre  social  se  transforment  lentement , 
insensiblement;  l'initiative  des  réformes  législatives  appar- 
tient aux  faits  accomplis  et  non  à  des  doctrines  qui  de- 
vancent les  faits.  Lorsque  les  réformes  sont  motivées  par 
les  transformations  accomplies  dans  l'ordre  de  faits,  elles 
n'y  produisent  aucune  perturbation  grave,  aucun  désordre 
sérieux^  elles  ont  pour  effet  de  rétablir  la  relation  normale 
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entre  la  forme  juridique  des  rapports  de  Tordre  sodal  et 
les  intérêts  qui  les  déterminent. 

Les  rapports  de  Tordre  social  public  se  transforment  plus 
lentement  encore  que  ceux  de  Tordre  social  privé.  L'initia- 
tive des  réformes  politiques  appartient  à  plus  juste  titre 
encore  aux  faits  accomplis. 

La  constitution  d'un  État  est  le  symbole  de  sa  perpétuité; 
les  transformations  organiques  de  la  constitution  sont  de 
leur  nature  des  transformations  partielles ,  lentes  et  suc- 
cessives. 

Il  a  été  fait  dans  les  temps  modernes  un  grand  abus  da 
pouvoir  constituant.  Des  doctrines  impatientes  et  le  plus 
souvent  erronées  ont  usurpé  une  initiative  qui  ne  leur  appar- 
tient pas*,  elles  ont  voulu  devancer  les  faits  et  refaire  les 
mœurs  par  les  lois  et  les  constitutions. 

Les  nations  douées  d'un  grand  sens  politique  ne  touchent 
à  leurs  institutions  qu'avec  une  réserve  extrême,  et  lors- 
qu'il y  a  nécessité  absolue  :  elles  savent  que  le  remède  est 
souvent  pire  que  le  mal. 

La  décadence  d'une  société  est  imminente  lorsqu'elle  a 
plus  de  souci  de  faire  des  constitutions  que  de  les  prati- 
quer. 

Le  respect  du  droit  et  des  précédents  est  la  première 
qualité  d'un  peuple  libre. 

La  sanction  du  temps  est  un  élément  nécessaire  à  l'auto- 
rité morale  du  droit.  Les  lois  deviennent  sans  force  lors- 
qu'elles sont  sans  durée. 

CHAPITRE  IL 

DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Les  attributions  qui  sont  de  l'essence  dû  pouvoir  légis- 
latif dérivent  de  la  nature  des  choses.  Sa  constitution  po- 
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sitive  et  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs  sonl  réglés 
par  le  pouvoir  constituant. 

Le  pouvoir  législatif  détermine  les  formes  générales  et 
obligatoires  des  rapports  qui  constituent  l'ordre  social;  il 
sanctionne  les  conditions  juridiques  de  leur  unité  organique. 

La  loi  est  Torgane  de  Faction  continue  que  le  pouvoir 
législatif  exeixe  sur  la  société.  La  force  de  ce  pouvoir  réside 
dans  l'autorité  du  droit. 

Dans  l'origine  des  sociétés  le  pouvoir  législatif  exerce  une 
action  déclarative.  La  coutume,  les  mœurs  des  ancêtres 
sanctionnent  les  caractères  génériques  des  actes  indivi- 
duels qui  se  succèdent  dans  les  rapports  natifs  de  l'ordre 
social.  L'assentiment  tacite  donné  à  la  forme  sociale  de 
ces  rapports  la  rend  obligatoire  et  la  protège  d'une  sanc- 
tion juridique.  Dans  un  état  social  plus  avancé,  l'auto- 
rité traditionnelle  des  précédents  s'aiTaiblit  et  cède  aux  in- 
fluences des  principes  déduits  de  la  nature  et  du  but  des 
rapports  juridiques;  l'action  du  pouvoir  législatif  devient 
régula  tive. 

Les  principes  régulateurs  du  droit  sont  déduits  des  don- 
nées qui  éclairent  la  raison  sur  la  nature  et  sur  le  but  des 
rapports  juridiques.  Dans  un  état  social  avancé  l'initiative 
de  la  science  se  combine  avec  les  influences  exercées  par  les 
mœurs,  par  la  science,  par  les  faits  accomplis.  La  législation 
opère  alors  la  médiation  intelligente  entre  les  principes  qui 
dérivent  de  la  nature  idéale  des  rapports  de  Tordre  social 
et  les  nécessités  qui  tiennent  à  leur  développement  positif 
et  historique. 

La  valeur  du  droit  positif  dépend  du  tact  et  du  sens 
pratique  avec  lesquels  les  principes  éternels  de  la  justice 
sont  appliqués  aux  rapports  de  l'ordre  social  développés 
dans  les  conditions  données  par  l'état  des  mœurs  et  des 
intérêts  de  la  société. 
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CHAPITRE    III. 

DE  LA  LOI. 

La  loi  est  une  règle  générale  permanente  et  obligatoire 
imposée  par  le  pouvoir  législatif  à  certains  actes  de  liberté , 
^  certaines  facultés  d'agir. 

Tous  les  actes  de  liberté  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
réglés  par  la  loi. 

Les  actes  personnels,  provoqués  par  des  intérêts  impropres 
k  fonder  un  rapport  social  permanent,  ne  sont  point  suscep- 
tibles d'être  réglés  par  la  loi. 

L'autonomie  sociale  usurpe  sur  les  attributions  de  l'auto- 
nomie personnelle  lorsqu'elle  statue  sur  des  faits  et  sur  des 
intérêts  étrangers  aux  conditions  permanentes  de  l'ordre 
social. 

On  peut  tenir  pour  certain  que  les  lois  sont  mauvaises 
lorsqu'elles  confèrent  des  privilèges  et  qu'elles  imposent  des 
obligations  exceptionnelles  à  des  personnes  nominativement 
désignées.  Les  lois  de  circonstance  et  les  lois  d'exception 
sont  des  actes  arbitraires  et  non  justifiés  par  les  attributions 
naturelles  du  pouvoir  législatif. 

Les  intérêts  généraux  et  permanents  de  l'ordre  social  sont 
seuls  du  ressort  du  pouvoir  législatif;  ils  sont  seuls  suscep- 
tibles d'être  réglés  par  la  loi. 

Les  attributions  réglementaires  du  pouvoir  administratif 
diffèrent  des  attributions  du  pouvoir  législatif  par  la  nature 
plus  mobile  et  moins  uniforme  des  intérêts  dont  la  gestion 
est  du  ressort  de  l'administration. 

Le  pouvoir  législatif  dépasse  ses  attributions  toutes  les 
fois  qu'il  transforme  en  obligations,  des  devoirs,  vrais  ou  sup- 
posés, dont  l'exécution  n'est  pas  susceptible  d'être  assurée 
par  la  voie  d'une  contrainte  ou  d'une  répression,  et  dont 
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rinexécution  est  sans  équivalent  économique  appréciable. 
Le  pouvoir  législatif  dépasse  ses  attribations  lorsqu'il  im- 
pose des  croyances,  des  convictions,  des  affections,  des 
actes  et  des  convictions  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  la 
liberté  morale;  il  usurpe  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient 
pas;  il  profane  le  sanctuaire  de  la  conscience  et  provoque 
des  actes  de  simulation  et  d'hypocrisie. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SOUVERAINETÉ  DE  LA  LOI. 

La  loi  juridique  oblige  à  ne  pas  faire  ce  qu'elle  défend  ; 
elle  contraint  à  l'exécution  des  obligations  positives  qu'elle 
impose.  Le  titre  légitime  de  la  force  coercitive  du  droit  est 
dans  la  nécessité  sociale  de  régler  certains  actes  de  liberté 
et  certains  intérêts.  Lorsque  cette  nécessité  sociale  n'existe 
pas,  il  n'y  a  pas  de  motif  juridique  de  soumettre  ces  actes 
et  ces  intérêts  à  une  règle  obligatoire. 

Lorsque  les  lois  ne  sont  point  motivées  par  des  nécessités 
sociales  elles  sont  arbitraires  et  tyranniques.  L'arbitraire 
législatif  est  un  des  moyens  les  plus  odieux  de  la  tyrannie; 
la  violence,  si  grande  qu'elle  soit,  fait  moins  de  mal  que 
l'arbitraire  qui  frappe  au  nom  de  la  loi.  L'injustice  légale 
c'est  la  violence  plus  l'hypocrisie,  plus  le  mensonge. 

La  souveraineté  de  la  loi  est  un  des  grands  principes  de 
l'ordre  social ,  mais  si  force  doit  rester  à  la  loi,  c'est  k  la  con- 
dition de  mériter  ce  nom  par  la  justice  des  principes  qu'elle 
formule.  Le  citoyen  qui  refuse  d'obéir  h  une  loi  immorale, 
tyrannique  et  injuste  agit  à  ses  risques  et  périls;  il  obéit 
au  cri  de  sa  conscience ,  il  obéit  à  Dieu  de  préférence  aux 
hommes.  Frappé  par  la  justice ,  il  succombe  en  martyr  ;J 'opi- 
nion et  l'histoire  réhabilitent  sa  mémoire. 

La  servitude  eût  depuis  longtemps  écrasé  l'humanité,  si 
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le  despotisme  sanctionné  par  la  loi  ne  révoltait  point  les 
consciences  et  ne  légitimait  point  les  résistances. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  NON-RÉTROACTIVITÉ  DE  LA  LOI. 

La  loi  ne  statue  que  pour  l'avenir,  elle  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactir.  Le  passé  n'est  pas  du  ressort  du  pouvoir  législatif, 
l'avenir  seul  est  soumis  k  son  action. 

La  rétroactivité  de  la  loi  annule  les  effets  de  la  loi  et  para- 
lyse l'action  du  pouvoir  législatif.  Si  la  loi  nouvelle  abroge 
non-seulement  la  loi  ancienne,  mais  encore  les  effets  qu'elle 
a  pu  produire,  elle  agit  avec  la  force  négative  qui  distingue 
les  conditions  résolutoires. 

La  rétroactivité  des  lois  est  la  négation  des  caractères  qui 
<listinguent  les  rapports  juridiques.  Les  obligations  qu'ils 
imposent  étant  anéanties  par  la  force  résolutoire  de  la  loi^  il 
en  résulte  qu'elles  n'ont  jamais  existé  en  réalité. 

La  loi  est  rétroactive  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  des  droits 
irrévocablement  acquis. 

Les  droits  privés  dérivent  de  la  loi  ou  des  conventions,  ou 
des  Taits  qui  obligent  à  leur  instar.  Les  lois  et  les  conventions 
qui  règlent  l'état  des  personnes ,  les  rapports  de  famille ,  les 
droits  réels  et  les  engagements ,  confèrent  des  droits  privés. 
L'état  des  personnes  est  irrévocablement  fixé  par  la  loi  qui 
règle  les  faits  et  les  actes  qui  le  déterminent.  La  capacité 
juridique  des  personnes  est  réglée  par  des  lois  d'ordre  pu- 
blic^ le  droit  qu'elle  confère  n'est  point  irrévocable,  mais 
la  validité  des  actes,  en  tant  qu'elle  dépend  de  la  capacité 
juridique  des  personnes,  est  réglée  par  la  loi  qui  était  en 
vigueur  au  moment  où  ces  actes  sont  accomplis ,  lorsqu'ils 
sont  de  nature  à  conférer  un  droit  immédiat  et  non  un  droit 
éventuel.  Les  droits  éventuels  et  d'expectative  conférés  par 
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ces  actes  sont  régis  par  la  loi  nouvelle.  Les  droits  qui  dé- 
rivent d'une  convention  sont  irrévocables  ou  non;  cela  dé- 
pend de  la  nature  du  pacte. 

Les  droits  publics  sont  conférés  dans  l'intérêt  de  TÉtat; 
ils  ne  sont  point  irrévocablement  acquis  ;  l'exercice  en  est 
réglé  par  la  loi  qui  est  en  vigueur  k  l'époque  où  ils  sont 
exercés. 

Les  lois  répressives  sont  établies  dans  l'intérêt  de  Tordre 
social ,  la  sanction  pénale  qu'elles  décrètent  ne  confère  aucun 
droit  à  ceux  qui  commettent  des  actes  frappés  par  la  loi 
pénale.  Le  crime  n'est  pas  un  titre  juridique  propre  à  con- 
férer des  droits  au  coupable  *,  la  question  de  savoir  s'il 
doit  être  puni  par  application  de  la  loi  pénale  qui  était  en 
vigueur  au  moment  où  le  crime  a  été  commis,  ou  par  la 
loi  pénale  qui  est  en  vigueur  au  moment  où  il  est  jugé, 
ne  peut  être  résolue  d'après  les  principes  de  la  rétroac- 
tivité, car  il  n'existe  point  de  droit  acquis;  c'est  par  un 
motif  d'humanité ,  que  la  loi  la  plus  douce  est  appliquée  de 
préférence. 

La  loi  est  perpétuelle;  elle  existe  et  produit  des  effets 
aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  abrogée.  Le  pouvoir  qui 
décrète  la  loi  a  seul  aussi  la  puissance  de  l'abroger.  Les 
coutumes  sont  abrogées  par  la  désuétude ,  mais  l'abrogation 
des  lois,  décrétées  dans  les  formes  déterminées  par  le  pou- 
voir constituant ,  exige  un  acte  déclaratif  du  pouvoir  légis- 
latif. L'abrogation  est  explicite  ou  tacite ,  elle  est  totale  ou 
partielle. 

CHAPITRE  VL 

DE  l'interprétation  DES  LOIS. 

L'interprétation  des  lois  n'est  point  dans  les  attributions 
du  pouvoir  législatif ,  elle  appartient  h  la  doctrine  et  au  pou- 
voir judiciaire. 
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Lorsque  le  pouvoir  législatif  est  iovesti  du  pouvoir  iuter* 
prétatif^  il  dispose  d'un  moyen  qui  lui  permet  de  réagir  sur 
le  passé  et  de  substituer  par  voie  d'interprétation  une  loi 
nouvelle  à  la  loi  ancienne.  Si  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  longtemps  interprété  une  loi  dans  un  sens  et  que  le  pou- 
voir législatif  l'interprète  dans  un  sens  différent,  les  inté- 
rêts régis  par  cette  loi  sont  privés  de  toute  règle  flxe  et 
certaine. 

Le  pouvoir  législatif  doit  faire  mieux  que  d'interpréter 
des  lois  obscures ,  il  peut  et  doit  les  abroger  et  les  rempla- 
cer par  des  lois  dont  les  dispositions  sont  claires ,  nettes  et 
précises. 

L'adage  ejus  est  interpretari  cujus  est  condere  serait  plus 
conforme  aux  véritables  principes  s'il  portait  ejus  est  abro^ 
gare  cujus  est  condere. 

CHAPITRE   VIL 

DE  L  UNITÉ  ORGANIQUE  DES  DROITS. 

Dans  l'origine  des  sociétés  l'unité  organique  du  droit  est 
l'effet  naturel  des  mœurs,  elle  est  l'œuvre  de  la  force  des 
choses. 

Chez  les  nations  arrivées  à  un  haut  degré  de  culture, 
l'unité  organique  du  droit  est  le  résultat  d'une  haute  et  in- 
telligente médiation  que  le  pouvoir  législatif  opère  entre  les 
principes  raisonnes  de  la  science  et  le  développement  histo- 
rique des  rapports  juridiques. 

Le  système  du  droit  correspond  à  la  relation  organique 
des  éléments  constitutifs  de  l'ordre  social.  Le  droit  civil  en 
règle  les  rapports  privés.  Le  droit  public  détermine  les  attri- 
butions ,  la  forme  et  les  rapports  respectifs  des  pouvoirs ,  il 
sanctionne  les  principes  régulateurs  de  leur  action.  Le  droit 
international  règle  les  rapports  juridiques  d'État  à  État.  Le 
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droit  de  procédure  détermine  les  formes  à  suivre  pour  dé- 
fendre en  justice  des  droits  contestés.  Le  droit  pénal  édicté 
les  peines  qui  répriment  les  atteintes  violentes  ou  fraudu- 
leuses dirigées  contre  la  constitution  juridique  des  pouvoirs 
et  des  rapports  de  l'ordre  social.  Les  lois  d'instruction  cri- 
minelle déterminent  les  formes  juridiques  des  poursuites 
dirigées  contre  les  auteurs  et  les  complices  d'un  fait  qua- 
lifié crime  ou  délit.  Leur  valeur  est  en  raison  des  garanties 
qu'elles  donnent  h  la  société  et  aux  intérêts  légitimes  des 
accusés.  L'accusé  n'est  point  protégé  par  la  présomption  de 
l'innocence  ni  frappé  de  celle  de  la  culpabilité. 

Les  lois  qui  règlent  les  attributions ,  la  forme  et  les  rap- 
ports des  pouvoirs  sont  du  ressort  du  pouvoir  constituant. 
Toutes  les  autres  branches  du  droit  sont  du  ressort  du  pou- 
voir législatif. 

CHAPITRE  VIIL 

DES  QUALITÉS  DU  LÉGISLATEUR. 

« 

Les  principes  qui  dérivent  de  l'essence  de  la  nature  et  du 
but  des  rapports  constitutifs  de  l'ordre  social  sont  les  prin- 
cipes régulateurs  du  droit.  Si  le  législateur  ignore  ces  prin- 
cipes  il  agit  à  l'aventure  et  ressemble  à  un  pilote  qui  navigue 
sans  boussole  sur  une  mer  inconnue. 

Le  droit  positif  formule  les  applications  que  ces  principes 
ont  reçues  dans  un  temps  et  des  situations  données.  Si  le 
législateur  connaît  les  principes  régulateurs  du  droit  «t  s'il 
ignore  l'état  des  mœurs  et  des  intérêts  de  la  société  dont  il 
doit  régler  les  rapports,  il  fera  de  la  doctrine  et  non  des 
lois  pratiques. 

Le  droit  positif  n'est  point  une  agrégation  de  lois,  mais 
un  système  organique  d'institutions  obligatoires.  La  con- 
cordance des  lois  est  une  condition  non  moins  essentielle 
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de  toute  bonne  législation  que  la  justice  et  la  valeur  pra- 
tique des  lois. 

Il  faut  donc  encore  que  le  législateur  connaisse  le  droit 
positif  et  qu^il  sache  prévoir  les  effets  que  l'abrogation 
d'une  loi  peut  produire ,  et  les  influences  que  la  loi  nouvelle 
exercera  sur  Tensemble  des  lois  avec  lesquelles  elle  doit  être 
coordonnée.  Le  législateur  doit  être  à  la  fois  philosophe, 
homme  pratique  et  jurisconsulte,  mais  cela  ne  suffit  pas. 

Les  lumières  et  les  connaissances  ne  préservent  point 
Tesprit  humain  de  l'influence  des  passions  et  des  intérêts. 
En  vain  le  législateur  connaîtra  ce  qui  est  juste  en  soi  et  pra- 
tique dans  les  situations  données,  s'il  n'a  pas  la  volonté  de 
régler  les  rapports  juridiques  d'une  manière  conforme  à  la 
justice  et  s'il  ne  préfère  l'intérêt  général  à  tout  intérêt  per- 
sonnel comme  à  tout  intérêt  de  famille  et  de  caste. 

La  constitution  du  pouvoir  législatif  peut  être  réglée 
d'après  des  principes  qui  donnent  k  la  société  des  garanties 
sérieuses  de  la  capacité,  de  la  moralité  et  de  l'esprit  de  jus- 
tice des  législateurs. 

Ca  valepr  réelle  de  la  constitution  du  pouvoir  constituant 
et  du  pouvoir  législatif  dépend  incontestablement  de  la  réa- 
lité de  ces  garanties. 

CHAPITRE  IX. 

DE  LA  CONSTITCTION  AUTOCRATIQUE  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Lorsque  la  souveraineté  est  attribuée  au  prince,  le  pouvoir 
législatif  réside  dans  la  volonté  personnelle  du  chef  de  l'État. 
Les  formules  de  la  sanction  législative  autocratique  l'in- 
diquent suffisamment.  Il  suffit  d'en  citer  quelques-unes  :  Car 
telle  est  notre  volonté.  — Ainsi  nous  ordonnons.  — Tel  est 
notre  bon  plaisir.  —  Nous  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. ,  avons 
ordonné  et  ordonnons,  etc. 
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Les  garanties  que  présente  la  constitution  autocratique 
du  pouvoir  législatif  dérivent  du  caractère  personnel  du  chef 
de  l'État.  Elles  sont  presque  nulles. 

Si  le  chef  de  TÉtat  est  un  homme  de  génie,  il  choisira 
des  conseillers  sages  et  vertueux ,  il  confiera  le  soin  de  pré- 
parer les  lois  aux  hommes  les  plus  capables  *,  mais  le  suc- 
cesseur d'un  prince  qui  a  cherché  sa  gloire  dans  la  jus- 
tice ,  est  peut-être  uii  homme  médiocre ,  un  imbécile  ou  un 
scélérat  qui  reniera  l'œuvre  de  son  devancier;  il  peut,  s'il 
lui  piait,  abroger  les  lois  les  plus  sages  et  décréter  les  lois 
les  plus  injustes.  Encore  si  les  hasards  de  la  naissance 
étaient  seuls  à  déterminer  les  chances  auxquelles  l'hérédité 
expose  la  destinée  des  États. 

Les  corps  et  les  conseils  délégués  par  le  prince  n'ont 
qu'à  donner  des  avis  ^  ils  expriment  des  vœux ,  ils  n'ont 
pas  voix  délibérative ,  le  droit  de  décider  et  de  prendre  des 
résolutions  appartient  dans  l'autocratie  exclusivement  au 
prince.  De  bons  avis  peuvent  éclairer  sa  religion  et  le  dé- 
cider k  des  actes  conformes  k  l'intérêt  de  l'État. 

Les  chances  de  capacité  et  de  vertu  que  la  filiaUon  éta- 
blit dans  les  conditions  sociales  ordinaires  présentent  une 
moyenne  de  médiocrités.  Les  hommes  d'une  grande  vertu 
et  de  qualités  supérieures  aussi  bien  que  les  grands  scélé- 
rats sont  des  exceptions  à  la  règle  commune.  Dans  les 
familles  princièrçs  les  chances  favorables  sont  diminuées 
par  les  influences  de  l'éducation ,  de  la  richesse  et  d'un  pou- 
voir déféré  à  litre  de  droit  même  k  des  indignes. 

L'éducation  des  princes  détruit,  plus  souvent  qu'elle  ne 

développe,  les  factillés  heureuses  dont  la  nature  les  avait 

doués  ;  rarement  elle  est  dirigée  dans  des  vues  libérales  et 

honnêtes,  souvent  elle  est  un  instrument  dont  des  ambitieux 

se  servent  pour  façonner  l'esprit  du  prince  aux  influences  qui 

convoitent  la  domination.  La  flatterie  des  courtisans ,  les 

plaisirs  et  les  jouissances  précoces,  les  préjugés  inséparables 
n.  ^ 
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d'une  supériorité  native  corrompent  les  natures  les  mieux 
douées.  Dès  leur  naissance  les  princes  sont  entourés  de  ser- 
viteurs complaisants,  l'écho  de  leur  propre  pensée  frappe 
sans  cesse  leur  oreille.  Arrivés  au  pouvoir,  les  fatigues  de 
l'étiquette  et  de  la  représentation ,  les.  intrigues  dont  leur 
faveur  est  l'objet,  les  terreurs  secrètes  du  pouvoir  absolu 
laissent  au  chef  de  l'État  peu  de  loisirs,  et  le  choix  qu'il 
fait  de  ses  ministres  et  de  ses  agents  décide  du  salut  de 
l'État. 

Des  maltresses  et  des  favoris  donnent  et  enlèvent  le  pou-* 
voir,  et  le  prince  le  plus  absolu  ne  sait  que  rarement  ce  qui 
se  passe  dans  ses  États. 

Les  princes  dont  les  actes  sont  à  la  hauteur  des  devoirs 
qu'impose  la  souveraineté ,  étaient  rarement  nés  sur  les  pre- 
miers degrés  dû  trône.  C'étaient  le  plus  souvent  des  hommes 
éprouvés  par  les  luttes,  trempés  au  malheur.  Ils  devaient 
leur  prudence,  leur  courage,  leur  énergie,  leur  tact  et  leurs 
connaissances  à  des  épreuves,  par  lesquelles  les  héritiers 
d^un  trône  ne  passent  que  rarement. 

La  constitution  autocratique  du  pouvoir  législatif  est  celle 
qui  offre  le  moins  de  garantie.  Ses  dangers  cependant  sont 
amoindris  par  la  puissance  des  traditions  de  famille,  par  des 
influences  théocratiques ,  par  l'autorité  que  le  temps  con- 
fère k  certains  corps  que  le  prince  a  intérêt  de  ménager. 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  CONSTITUTION  THÉ0GRATIQUE  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Dans  les  gouvernements  théocratiques  le  droit  est  im- 
muable, le  dogme  en  formule  les  principes  et  ces  principes 
expriment  la  volonté  éternelle  de  Dieu.  Il  y  a  dans  les  États 
théocratiques  une  législation,  mais  il  n'y  pas,  &  vrai  dire, 
de  pouvoir  législatif.  Les  attributions  de  ce  pouvoir  sont 
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exercées  par  voie  d'interprétation.  L'Église  est  l'organe  de  la 
volonté  de  Dieu,  l'interprète  du  dogme  et  de  la  foi. 

Les  garanties  que  présente  la  constitution  théocra tique 
du  pouvoir  législatif  dépendent  de  la  vérité  du  dogme  et  de 
la  justice  des  principes  qu'il  sanctionne;  elles  dépendent  de 
l'esprit  qui  anime  les  interprètes  de  ce  dogme. 

Le  premier  intérêt  de  tout  pouvoir  est  de  durer.  La  durée 
du  pouvoir  dépend  de  la  force  du  principe  sur  lequel  il  est 
basé.  La  foi  dans  le  dogme  est  le  principe  de  la  force  et  de 
la  durée  de  la  théocratie. 

L'interprétation  législative  conférée  k  l'Église  aura  donc 
principalement  pour  but  de  fortiOer  la  foi  dans  l'origine 
divine  du  dogme  et  de  réprimer  avec  sévérité  tous  les  faits 
qui  sont  de  nature  k  affaiblir  la  foi. 

Si  le  dogme  est  réellement  d'origine  divine ,  la  foi  dans 
ses  principes  ne  sera  point  affaiblie  par  le  libre  examen 
dont  il  est  l'objet.  Si  l'esprit  qui  anime  l'Église  est  un 
véritable  esprit  religieux ,  les  interprétations  du  dogme  se- 
ront conformes  k  la  justice  et  frapperont  la  raison;  mais  si 
le  dogme  ne  fut  dès  son  origine  qu'un  moyen  de  confier 
la  domination  absolue  k  une  caste ,  si  l'esprit  de^j|Mmfte 
n'est  que  l'esprit  de  domination ,  l'interprétation  lépSffuve 
du  dogme  aura  pour  but  d'étouffer  le  mouvement  libre  des  v . 
esprits  et  de  frapper,  k  l'aide  d'une  pénalité  atroce,  tous  les  ^^ 
actes  susceptibles  de  mettre  en  question  l'autorité  absolue 
du  dogme  et  de  ses  interprètes. 

La  législation  théocratique  aura  soin  de  déterminer  le  sys- 
tème d'éducation  et  d'instruction  le  plus  apte  k  comprimer 
les  ressorts  intellectuels  de  l'esprit  humain ,  de  multiplier  à 
l'infini  les  rites,  les  cérémonies  et  les  formes  sacramentelles 
des  actes  les  plus  ordinaires  de  la  vie,  d'établir  la  division 
des  castes  afin  de  prévenir  l'unité  possible  d'un  mouvement 
politique;  elle  favorisera  les  superstitions,  elle  protégera 
tout  ce  qui  assure  le  servage  spirituel  le  plus  absolu ,  elle 
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réglera  jusque  dans  ses  moindres  détails  tous  les  actes  de 
la  vie  civile. 

La  constitution  théocratique  du  pouvoir  législatif  assure 
aux  institutions  une  grande  stabilité ,  elle  impose  k  Tordre 
social  des  formes  juridiques  immuables.  Toutes  les  autres 
garanties  qu'elle  présente  dépendent  de  la  vérité  du  dogme 
et  de  Tesprit  qui  anime  ses  interprètes.  Cet  esprit  est  rare- 
ment un  esprit  vraiment  religieux ,  plus  irarement  encore 
un  esprit  libéral. 

L'Église  chargée  de  la  conservation  et  de  l'interprétation 
du  dogme  législatif  peut  être  constituée  d'après  les  principes 
autocratiques ,  aristocratiques  ou  démocratiques ,  sa  consti- 
tution peut  réaliser  les  combinaisons  les  plus  diverses  des 
principes  qui  règlent  la  forme  constitutive  des  pouvoirs.  La 
théocratie  subsiste  aussi  longtemps  que  la  délégation  des 
pouvoirs  est  exercée  par  l'Église . 

CHAPITRE   XL 

DfilJ|g>NSTITUTION  ARISTOCRATIQUE  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

iJmg^Mié  des  conditions  sociales  dérive  de  la  nature  des 
choses  lorsqu'elle  est  déterminée  par  l'inégalité  des  forces  et 
?  des  qualités  personnelles.  Elle  dérive  des  imperfections  de 
l'ordre  social  lorsqu'elle  est  générique.  La  supériorité  d'une 
classe  sur  une  autre  est  l'eJOTet  naturel  des  avantages  qu'elle 
doit  à  sa  position  sociale;  l'infériorité  relative  des  autres 
classes  du  corps  social ,  leur  misère,  leur  ignorance  et  leur 
dégradation  sont  Teffet  des  vices  de  Tordre  économique ,  de 
l'oppression  et  de  Tilotisme  civil  et  politique.  Il  y  a  des 
supériorités  natives  personnelles;  il  n'y  a  pas  de  supériorités 
natives  génériques.  Les  inégalités  génériques  qui  naissent 
d'une  organisation  sociale  défectueuse,  s'amoindrissent  et 
s'effacent  par  l'application  des  lois  économiques  et  par  la 
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pratique  des  principes  de  liberté  et  d'égalité;  elles  se  per- 
pétuent par  la  pratique  des  principes  opposés. 

Les  institutions  aristocratiques  sanctionnent  les  inégalités 
génériques  qui  existent  de  fait  entre  les  diverses  classes  du 
corps  social  et  les  établissent  à  titre  de  droit;  elles  perpé- 
tuent les  causes  qui  ont  produit  l'infériorité  relative  de  cer- 
taines classes  du  corps  social. 

*  La  présomption  iégalede  la  supériorité  native  et  héréditaire 
établie  en  faveur  d'une  race,  d'une  caste  ou  d'un  ordre  pri- 
vilégié, est  basée  sur  des  situations  de  fait  dont  la  cause 
première  réside  presque  toujours  dans  des  actes  de  violence 
et  de  fraude. 

L'abus  de  la  force  et  les  préjugés  établissent  de  fait 
la  domination  d'une  race  sur  une  autre ,  d'une  classe  sur 
une  autre.  Lorsque  ces  rapports  de  domination  et  de  subor- 
dination sont  transformés  en  droit  perpétuel ,  l'aristocratie 
est  fondée.  Son  origine  est  toujours  vicieuse  ,  sinon  toujours 
impure.  Elle  est  impure  lorsque  le  droit  de  conquête  et  l'abus 
de  la  force  établissent  la  domination  d'une  race  ou  d'une 
caste;  elle  est  vicieuse  lorsque  le  titre  de  ses  privilèges  réside 
dans  les'faits  qui  ont  transformé  en  un  héritage  de  famille 
les  fonctions  publiques  originairement  déférées  à  ceux  qui 
étaient  le  plus  aptes  k  les  remplir. 

Le  danger  des  institutions  aristocratiques  est  de  transfor- 
mer les  droits  publics  en  droits  privés,  en  droits  de  famille  , 
et  de  substituer  les  intérêts  de  caste  k  l'intérêt  de  l'État. 

Les  vices  du  principe  qui  détermine  la  constitution  aris- 
tocratique des  pouvoirs  ne  peuvent  être  effacés  ni  par  les 
pétitions  de  principe  qui  tendent  à  le  justifier,  ni  par  les  dé- 
ductions sophistiques  qui  établissent  que  les  privilèges  sont 
conférés  dans  l'intérêt  de  l'État. 

La  constitution  aristocratique  des  pouvoirs  est  légitime 
si  elle  possède  la  vertu  exclusive  de  former  de3  hommes 
publics  d'une  valeur  supérieure  et  d'attribuer  le  pouvoir  à 
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ceaz  qui  sont  le  plus  aptes  à  remplir  les  obUgaiioDS  qa*il 
impose. 

Si  raristocraiie  était  en  réalité  le  gonveruemeut  des 
meilleurs,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  et  si  les  privilèges 
attribués  h  une  caste  ou  2i  un  ordre  avaient  pour  unique 
effet  de  former  des  législateurs  vraiment  éminents,  des 
hommes  d*État  vraiment  supérieurs ,  si  les  garanties  que 
présentent  les  institutions  aristocratiques  étaient  virtuelle- 
ment supérieures  k  celles  que  présentent  les  autres  combi- 
naisons, les  privilèges  sur  lesquels  ces  institutions  sont 
établies  se  trouveraient  suffisamment  motivés  par  rintérét 
de  rÉlat.  Leur  légitimité  serait  hors  de  contestation. 

La  valeur  positive  des  institutions  aristocratiques  dépend 
incontestablement  de  la  solution  que  les  faits  historiques 
donnent  h  la  question  suivante. 

Les  privilèges  accordés  a  un  corps  aristocratique  sont-ils 
justifiés  par  les  avantages  qu'ils  procurent  hia  chose  publique? 
La  supériorité  politique  et  sociale  qu'ils  attribuent  k  une 
classe  de  citoyens  est-elle  justifiée  par  Tusage  qu'elle  fait 
de  ses  droits  publics,  et  cet  usage  compense-t-il  les  restric- 
tions imposées  aux  droits  politiques  de  toutes  les  autres 
classes  du  corps  social? 

Les  prcro{];alivcs  d'un  corps  aristocratique  lui  sont  confé- 
rées dans  rintérét  de  TËlat  et  non  dans  son  intérêt  privé.  A 
ce  titre  seulement  ces  privilèges  sont  légitimes;  ils  sont 
odieux  et  injustes  du  moment  qu'ils  cessent  d'être  néces* 
saires  et  qu'ils  sont  assimilés  h  des  droits  privés. 

Les  lois  exceptionnelles  qui  déterminent  la  constitotion 
du  patrimoine  des  familles  aristocratiques  sont  des  lois  poli- 
tiques, elles  perdent  leur  raison  d'être  lorsqu'elles  dégé- 
nèrent en  lois  civiles  et  que  le  motif  politique  qui  les  a  fait 
établir  n'existe  plus. 

Les  majorais,  les  substitutions,  l'inaliénabilité  du  patri- 
moine de  famille  et  le  droit  d'aînesse  sont  établis  dans  le 
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but  d'affranchir  Taristocratie  des  soins  et  des  préoccupa- 
tions économiques,  et  de  lui  laisser  liberté  entière  de  se  eon* 
sacrer  à  la  chose  publique.  Il  est  de  Tessence  des  mœurs 
aristocratiques  de  considérer  comme  indigne  toute  occu- 
pation propre  à  détourner  du  service  de  la  chose  publique. 
L'aristocratie  déroge  k  sa  dignité  politique  du  moment 
qu'elle  cesse  de  servir  exclusivement  l'État  ;  car  l'intérêt  de 
l'État  est  le  seul  titre  vraiment  légitime  de  ses  privilèges. 

Les  lois  exceptionnelles  qui  attribuent  le  privilège  des 
fonctions  publiques ,  à  titre  héréditaire  ou  k  titre  électif,  aux 
membres  du  corps  aristocratiqfie  sont  des  lois  politiques, 
le  titre  légitime  des  droits  qu'elles  confèrent  se  trouve  dans 
la  supériorité  politique  que  les  membres  de  l'aristocratie 
acquièrent  par  l'effet  d'une  position  sociale  exceptionnelle 
et  privilégiée.  Le  titre  légitime  de  leurs  droits  est  dans  les 
avantages  qui  en  résultent  pour  la  chose  publique.  Lorsque 
le  privilège  n'est  point  justifié  par  les  qualités  personnelles 
de  ceux  qui  en  jouissent,  lorsque  leurs  mœurs  publiques  se 
perdent ,  lorsque  leurs  lumières  s'abaissent  au  niveau  com- 
mun, lorsque  leur  dévouement  à  la  chose  publique  s'attié- 
dit, la  légitimité  des  institutions  aristocratiques  est  com- 
promise, elles  perdent  leur  autorité  morale,  elles  fondent  le 
despostisme  d'une  oligarchie  ou  provoquent  k  la  lutte  et  aux 
révolutions.  Les  institutions  viciées  dans  leurs  principes  ne 
se  maintiennent  que  par  l'abaissement  et  la  dégradation  du 
corps  social ,  si  l'opinion  publique  a  quelque  énergie  encore 
elle  brise  les  institutions  dont  la  valeur  politique  est  anéantie. 

Les  corps  aristocratiques  ont  su  quelquefois  légitimer 
leurs  privilèges  par  la  gravité  austère  des  mœurs  privées  et 
publiques,  par  la  modération  et  là  sagesse  de  leurs  lois, 
par  leur. dévouement  aux  intérêts  de  l'État,  par  leur  esprit 
de  suite,  de  justice  et  d'ordre,  par  leur  respect  traditionnel 
du  droit ,  par  leur  culte  de  l'honneur  et  de  la  gloire  his- 
torique de  leurs  famille^. 
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Pendant  deux  siècles  les  plébéiens  de  Rome ,  après  avoir 
conquis  le  droit ,  se  sont  abstenu  de  fait  de  nommer  aux 
fonctions  éminentes  de  TÉtat  des  hommes  de  leur  classe. 

On  ne  saurait  contester  ni  les  services  illustres,  ni  les 
grandes  qualités  qui  ont  distingué  les  corps  aristocratiques 
des  républiques  de  la  Grèce ,  de  Rome,  de  Venise,  de  Berne , 
de  TAngleterre  et  de  tant  d'autres  États  de  Fantiquité,  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes.  Mais  qui  pourrait  mé- 
connaître aussi  que  les  dangers  et  les  vices  de  la  constitu- 
tion aristocratique  des  pouvoirs  l'emportent  de  beaucoup 
sur  les  avantages  qu'ils  ont  présenté  à  de  certaines  époques? 

Tout  pouvoir  se  préoccupe  des  moyens  propres  k  fortifier 
le  principe  en  vertu  duquel  il  existe.  Lorsque  le  pouvoir 
législatif  est  délégué  k  une  aristocratie,  celle-ci  sanctionnera 
de  préférence  les  mesures  qui  consolident  la  domination  de 
la  classe  privilégiée.  Il  est  à  craindre  qu'elle  ne  sacrifie  Tin- 
térêt  national  k  un  intérêt  de  caste,  et  qu'impuissante  à  jus- 
tifier ses  prérogatives  par  une  haute  initiative  exercée  dans 
l'intérêt  général  de  la  civilisation ,  elle  ne  les  maintienne  par 
l'abaissement  et  l'oppression  du  peuple.  Lorsque  ces  abus  se 
produisent,  il  y  a  deux  législations  bien  distinctes  :  l'une  règle 
les  rapports  juridiques  de  ceux  qui  gouvernent,  et  l'autre 
détermine  les  droits  et  obligations  de  ceux  qui  sont  gouver- 
nés. La  première  sera  peut-être  conforme  à  l'esprit  de  liberté 
et  d'égalité;  un  esprit  opposé  prévaudra  dans  la  seconde. 

L'influence  que  les  institutions  aristocratiques  exercent 
sur  les  mœurs  et  sur  l'état  de  culture  des  classes  privilégiées 
est  de  nature  k  les  faire  juger  avec  faveur;  mais  leur  action, 
appréciée  en  raison  de  l'état  de  culture  des  classes  non  pri* 
vilégiées,  les  condamne.  Ceux  qui  tiennent  compte  du  prix 
que  les  qualités  politiques  des  corps  aristocratiques  coûtent 
à  la  nation,  reconnaissent  que  la  civilisation  d'une  caste  est 
presque  toujours  fondée  sur  l'abaissement  du  peuple. 

Une  aristocratie  qui  voudrait  élever  à  son  niveau  les  clauses 
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non  privilégiées  se  suiciderait  ^  un  intérêt  égoïste  la  portera 
donc  naturellement k  résister  avec  l'orgueil  du  préjugé,  avec 
râpreté  de  l'intérêt  aux  mesures  qui  auraient  pour  effet  d'é- 
tablir Tégalité  civile  et  politique.  Les  aristocraties  sont  impi- 
toyables dans  la  défense  de  leurs  privilèges  ;  elles  ont  toujours 
fait  preuve  d'une  ténacité  conséquente  dans  leurs  résistances 
illibérales.  Les  gouvernements  aristocratiques  sont  modérés 
et  justes  lorsque  le  principe  de  leur  autorité  est  hors  de  con- 
testation. * 

CHAPITRE  XIL 

DES  PRINCIPES  QUI  RÈGLENT  LA  CONSTITUTION  ARISTOCRA- 
TIQUE DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Les  institutions  aristocratiques  sont  réglées  par  le  principe 
de  l'égalité  civile,  personnelle,  religieuse  et  politique  des 
membres  de  la  caste  privilégiée.  L'aristocratie  c'est  la  démo- 
cratie établie  en  faveur  d'une  classe  de  citoyens  privilégiés, 
qui  jouissent  seuls  de  la  plénitude  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

La  valeur  des  institutions  aristocratiques  est  l'effet  des 
influences  que  ce  principe  d'égalité  exerce  sur  les  conditions 
sociales  de  la  classe  privilégiée  et  sur  Tesprit  de  ses  membres. 
Leurs  vices  dérivent  de  l'orgueil ,  de  l'insolence  et  des  pré- 
jugés qu'inspire  le  privilège. 

L'esprit  de  justice  a  sa  source  dans  l'esprit  d'égalité;  une 
classe ,  qui  considère  les  membres  du  corps  social  qui  ne 
sont  point  de  sa  caste  comme  des  êtres  inférieurs,  s'ima- 
gine être  juste  dès  qu'elle  n'abuse  point  odieusement  des 
droits  de  domination  que  son  privilège  lui  confère.  Le  mé- 
pris des  classes  inférieures  est  au  cœur  de  toutes  les  aris- 
tocraties. Ce  mépris  se  change  en  haine  dès  que  le  peuple 
revendique  des  droits  politiques. 

Les  lois  qui  établissent  de$  inégalité3  civiles  et  politiques 
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au  sein  de  raristocralîe  en  compromettent  la  constiiatioD  ^ 
elles  préparent  la  transformation  de  l'aristocratie  en  une  oli-- 
garchie  ou  en  une  monarchie. 

Les  lois  qui  ont  pour  résultat  d'établir  l'égalité  des  condi- 
tions entre  la  classe  privilégiée  et  les  autres  classes  du  corps 
social  compromettent  la  constitution  politique  de  raristocra- 
tie  et  la  transforment  en  démocratie. 

Lorsque  les  droits  publics ,  attribués  exclusivement  k  la 
classe  privilégiée^  sont  exercés  à  égal  titre  par  tous  les 
membres  de  l'aristocratie ,  le  principe  de  sa  constitution 
est  menacé  par  le  développement  numérique  de  la  classe 
aristocratique ,  et  sa  fusion  avec  les  autres  classes  du  corps 
social  devient  inévitable.  Ce  danger  est  évité  lorsque  les 
droits  publics ,  exclusivement  attribués  au  corps  aristocra- 
tique, sont  exercés  par  des  corps  formés  par  les  représen- 
tants et  les  chefs  héréditaires  des  familles  aristocratiques, 
ou  bien  par  l'élection  attribuée  aux  membres  de  ces  corps  on 
aux  membres  de  l'aristocratie. 

Les  institutions  aristocratiques  sont  compromises  dès 
qu'elles  perdent  leur  caractère  politique  -et  que  les  droits 
publics  qu'elles  confèrent  sont  exercés  k  titre  privé;  les  pri- 
vilèges politiques  s'abaissent  au  niveau  d'un  privilège  civil. 

Il  est  dans  l'esprit  des  aristocraties  de  prévenir  la  diffusion 
des  connaissances  juridiques  et  de  se  réserver  la  prérogative 
de  l'interprétation  des  lois.  La  durée  du  droit  est  un  symbole 
de  la  durée  de  l'autorité  morale  et  politique  des  corps  privilé- 
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giés  ;  il  est  de  leur  intérêt  de  conserver  le  caractère  historique 
et  traditionnel  des  droits  et  de  résister  k  toute  innovation. 
Toute  aristocratie  a  besoin  du  prestige  qui  entoure  les  insti- 
tutions qui  ont  longtemps  duré  ;  il  est  dans  sa  nature  de  pré* 
férer  les  réformes  législatives  qui  s'opèrent  par  voie  d'inter- 
prétation k  celles  qui  s'effectuent  par  voie  d'abrogation.  Ces 
nécessités  expliquent  la  multiplicité  des  formes  sacramen^- 
telles  et  des  rites  symboliques  qui  abondent  dans  les  lois 
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décrétées  par  des  corps  aristocratiques.  Ils  ont  un  égal  besoin 
de  frapper  l'imagination  du  peuple  par  la  solennité  des  actes 
du  pouvoir  judiciaire  et  par  l'obscurité  des  lois  qu'ils  ap- 
pliquent. 

Un  corps  aristocratique  a  tout  perdu  lorsqu'il  est  dépos- 
sédé des  attributions  du  pouvoir  législatif;  il  peut  reconqué- 
rir tous  ses  droits  perdus  et  toute  sa  force  s'il  parvient  k  le 
faire  par  l'intermédiaire  des  lois.  Les  concessions  de  fait,  si 
grandes  qu'elles  soient ,  compromettent  peu  le  pouvoir  de 
l'aristocratie,  mais  le  moindre  abandon  dé  ses  droits  et 
privilèges  mine  le  fondement  de  son  autorité. 

La  domination  d'un  corps  aristocratique  ne  dure  qu'k  deux 
conditions  :  ou  bien  sa  politique  brise  toute  énergie  morale 
des  classes  non  privilégiées  et  les  réduit  au  servage,  ou  bien 
il  s'élève ,  par  ses  vertus  et  par  son  dévouement  k  la  chose 
publique,  si  haut  dans  l'estime  du  peuple,  que  la  pensée  de 
porter  atteinte  k  ses  droits  est  flétrie  par  l'opinion  comme 
une  pensée  sacrilège.  Une  aristocratie  qui  n'est  point  tyran- 
nique  jusqu'à  l'excès  ne  dure  que  par  la  force  de  son  organi- 
sation, par  son  esprïl  d'unité,  par  les  services  éminents 
qu'elle  rend  à  l'État,  par  la  dignité  de  ses  mœurs  privées  et 
publiques,  par  l'usage  éminent  qu'elle  sait  faire  de  ses  pré- 
rogatives et  de  sa  fortune.  Plus  une  aristocratie  a  de  puis- 
sance et  plus  elle  s'honore  par  la  modération.  L'esprit  de 
justice ,  la  prévoyance  sont  au  rang  de  ses  premières  vertus  -y 
elle  peut  conjurer  les  plus  graves  dangers  par  un  usage  in- 
telligent de  ses  droits  de  patronage,  par  la  gravité  de  se» 
mœurs,  par  le  dévouement  aux  intérêts  publics. 

La  constitution  aristocratique  du  pouvoir  législatif  exige 
moins  que  toutes  les  autres  formes  constitutives  de  ce  pou- 
voir que  ses  attributions  soient  divisées.  L'initiative,  la  dis- 
cussion ,  le  vote  et  la  sanction  des  lois  peuvent  être  exercés 
sans  inconvénient  par  le  même  corps  dans  une  aristocratie 
pure.  Dans  la  démocratie ,  au  contraire  ^  cette  concentration 
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présente  toujours  de  graves  dangers.  Lies  gouTernemeiità 
fondés  sur  des  transactions  entre  Tautocratie ,  la  théocratie , 
Taristocratie  et  la  démocratie  la  comportent  bien  moins 
encore. 

La  division  du  pouvoir  législatif  est  une  des  plus  fortes 
garanties  de  la  justice  des  lois,  de  Tunité  de  leur  conception , 
de  la  maturité  de  leur  discussion ,  de  l'opportunité  de  leur 
vote  et  de  leur  sanction  ;  elle  est  une  barrière  toujours  utile 
et  souvent  nécessaire  contre  la  pression  que  l'esprit  de  parti 
exerce  sur  les' assemblées  législatives,  et  les  préserve  des 
entraînements  dangereux.  Un  corps  revient  facilement  de 
son  erreur  aussi  longtemps  qu'une  question  est  encore  en 
suspens,  mais  lorsque  son  amour- propre  est  engagé  par  un 
vote,  il  persiste ,  même  dans  de  mauvaises  résolutions,  et  le 
pays  expie  les  fautes  de  ses  représentants. 

Les  corps  aristocratiques  sont  peu  favorables  aux  innova- 
tions et  ne  sept  guère  susceptibles  d'entraînement;  attachés 
par  intérêt  et  par  habitude  aux  institutions  du  passé ,  ils  se 
dirigent  avec  prudence  d'après  des  maximes  traditionnelles, 
qui ,  bonnes  ou  mauvaises,  ont  toujoni^  l'avantage  de  donner 
une  grande  unité  à  leurs  vues  politiques. 
,  U  est  plus  nécessaire  de  préserver  les  corps  aristocra- 
tiques des  dangers  qui  résultent  d'une  résistance  aveugle 
aux  réformes  motivées  par  les  progrès  de  la  civilisation , 
que  de  chercher  des  combinaisons  propres  k  assurer  la  ma- 
turité de  leurs  délibérations.  Le  respect  que  ces  corps  pro- 
4essent  pour  les  formes  réglementaires  et  les  précédents 
suffit  à  cet  effet. 

La  rénovation  intégrale  du  corps  législatif  s'effectue  tou- 
jours par  l'exercice  des  droits  d'élection  conférés  aux  chefs 
des  familles  ou  même  k  tous  les  membres  de  l'aristocratie. 
Cette  rénovation  présente  dans  l'aristocratie  moins  de  dan- 
gers que  dans  la  démocratie.  Il  est  peu  k  craindre  que  ce 
renouvellement  périodique  rompe  la  chaîne  des  traditions  ; 
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la  non-rééligibilité  de3^|ttembres  sortants  est  une  mesure 
tellement  opposée  à  resjirit  de  Taristocratie  que  des  tenta- 
tives d'usurpation  du  pouvdr  peuvent  seules  la  motiver; 
cependant  la  rénovation  partielle  et  successive  du  corps  légis- 
latif est  plus  conforme  à  la  nature  des  institutions  aristocra- 
tiques et  présente  des  garanties  plus  fortes  à  Tesprit  de  suite 
qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  principe  vital.  Tous  les  corps 
organiques  et  le  corps  social  lui-même  se  renouvellent  len- 
tement, successivement  et  par  suite  d'un  procédé  d'assimi- 
lation qui  a  pour  effet  de  substituer  de  nouveaux  éléments  h 
ceux  que  le  mouvement  de  la  vie  a  consumés  -,  c'est  à  cette 
condition  que  les  modifications  incessantes  opérées  par  la  vie 
individuelle  et  sociale  se  concilient  avec  les  conditions  de  la 
durée  individuelle  des  formations  organiques.  Le  corps  légis- 
latif est  le  symbole  vivant  de  la  perpétuité  du  corps  social 
qu'il  représente.  Lorsque  les  places  de  ceux  que  la  mort 
a  frappés  sont  successivement  occupées  par  de  nouveaux 
membres  désignés  par  la  majorité  des  suffrages  de  leurs  col- 
lègues ou  de  leurs  pairs  ,  ou  bien  par  le  droit  de  leur  nais- 
sance, l'esprit  de  corps  acquiert  une  force  irrésistible. 

La  désignation  par  droit  d'hérédité  est  dans  l'ordre  des 
institutions  aristocratiques  ce  que  la  désignation  par  le  sort 
est  dans  l'ordre  des  institutions  démocratiques. 

Lorsque  la  nomination  aux  sièges  vacants  est  conférée  aux 
membres  du  corps  législatif,  l'aristocratie  peut  facilement 
dégénérer  en  oligarchie.  Si  tous  les  membres  du  corps  aris- 
tocratique exercent  le  droit  d'élection ,  les  partis  vaincus 
s'appuient  volontiers  par  vengeance  sur  le  peuple  et  prennent 
l'initiative  des  réformes  démocratiques.  L'aristocratie  pour- 
suit de  toute  sa  haine  ces  renégats. 

La  désignation  par  droit  de  naissance  est  de  tous  les  modes 
dénomination  le  plus  conforme  à  la  nature  des  institutions 
aristocratiques ,  et  ses  avantages  compensent  largement  ses 
inconvénients.  Il  y  a  dans  les  corps  électifs ,  aussi  bien  que 
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dans  les  corps  héréditaires,uDDombrecoDsidérabIed'hoinines 
médiocres  et  quelques  hommes  émîtients  qui  les  dirigent  et 
qui  les  disciplinent.  Si  les  hasarda^  de  la  naissance  ouvrent  les 
portes  du  sénat  à  un  certain  nombre  d'incapacités,  les  hasards 
du  suffrage  démocratique  et  l'ostracisme  démagogique  pro- 
duisent le  même  résultat,  mais  sur  une  plus  grande  échelle. 
Le  renouvellement  héréditaire  du  corps  législatif  assure 
non-seulement  à  l'âge  mûr  une  prépondérance  certaine  dans 
les  délibérations ,  mais  il  fait  une  part  légitime  k  l'eipérience 
que  donne  Un  long  maniement  des  affaires.  Les  conditions 
d'^e  imposées  par  les  lois  qui  règlent  la  capacité  des  élec- 
teurs et  des  éligibles  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  avan- 
tages. Lorsque  les  hommes  nouveaux  sont  en  majorité  dans 
une  assemblée  législative ,  ils  donnent  presque  toujours  au 
pays  le  triste  spectacle  de  faiseurs  d'essais  \  on  les  voit  re- 
commencer des  expériences  depuis  longtemps  jugées  et  con- 
damnées par  les  faits  accomplis.  C'est  un  grand  mal  que  des 
législateurs  qui  font  leur  éducation  politique  aux  dépens  du 
pays.  Plus  ils.  sont  ignorants  et  inexpérimentés  et  plus  leur 
présomption  est  grande. 

CHAPITRE  XIIL 

DE  LA  CONSTITUTION  DÉMOCRATIQUE  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

La  constitution  du  pouvoir  législatif  est  démocratique 
lorsque  la  nation  exerce  directement  ou  par  ses  délégués  le 
droit  souverain  de  régler  la  constitution  juridique  des  rap- 
ports de  l'ordre  social. 

Les  gouvernements  démocratiques  sont  dans  l'ordre  poli- 
tique ce  que  l'émancipation  ou  l'affranchissement  de  toute 
tutelle  est  dans  l'ordre  civil.  Une  nation  régie  par  des  insti- 
tutions théocratiques,  autocratiques  ou  aristocratiques  est 
une  nation  sous  puissance  de  tutelle  politique.  Cette  tu- 
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telle  est  légitime  lorsqu'elle  est  établie  dans  l'intérêt  du  corps 
social ,  qu'elle  est  nécessaire  et  qu'elle  est  exercée  de  manière 
à  préparer  le  plus  promptement  possible  l'émancipation  du 
peuple.  L'état  de  minorité  d'une  nation  résulte  de  son  im- 
puissance à  se  gouverner  elle-même.  La  supériorité  politique 
d'un  homme  ou  d'une  caste  est  un  titre  légitime  au  pouvoir 
si  l'usage  qui  en  est  fait  est  conforme  aux  intérêts  de  l'État. 

L'incapacité  civile  des  mineurs  est  l'effet  naturel  de  la 
faiblesse  de  l'âge;  l'incapacité  politique  d'un  peuple  est  le 
résultat  d'institutions  viciées  par  des  abus  du  pouvoir  social. 
On  peut  tenir  pour  certain  que  l'état  de  minorité  d'une  nation 
est  toujours  le  produit  historique  de  l'égoïsme  et  des  vices 
de  ceux  qui  l'ont  gouvernée. 

La  minorité  du  peuple  est  de  sa  nature  un  fait  accidentel, 
transitoire;  mais  la  tutelle  politique  profitant  en  général  bien 
plus  à  ceux  qui  l'exercent  qu'à  ceux  qui  la  subissent,  \m 
intérêt  égoïste  la  perpétue.  Plus  les  devoirs  de  la  tutelle 
politique  sont  fidèlement  remplis  et  plus  sa  durée  est  courte: 
Son  but  naturel  est  de  préparer  l'émancipation  du  peuple. 
Les  gouvernements  qui  exercent  la  tutelle  politique  ne  la 
comprennent  point  ainsi ,  leur  premier  soin  est  de  perpétuer 
l'état  d'incapacité  du  peuple  et  les  nécessités  de  la  tutelle 
qu'ils  exercent  k  leur  profit. 

Dans  les  conditions  d'un  ordre  social  peu  développé  le 
peuple  peut  exercer  directement  les  attributions  du  pouvoir 
législatif.  Une  tribu  de  chasseurs,  de  pâtres  ou  d'agricul- 
teurs peut  se  réunir  périodiquement  et  délibérer  en  corps 
sur  ses  intérêts  collectifs.  Les  habitants  d'une  commune 
indépendante  peuvent  sanctionner  par  leur  vote  les  règles 
obligatoires  de  leurs  rapports.  Encore  faut-il  que  le  chiffre 
de  la  population  ne  dépasse  point  certaines  limites  et  que 
l'ordre  économique  soit  d'une  extrême  simplicité. 

Dans  un  ordre  social  plus  développé  la  délégation  des 
pouvoirs  est  une  nécessité.  Une  population  considérable, 
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groupée  sur  un  territoire  étendu ,  livrée  aux  travaux  les  plus 
divers,  retenue  dans  ses  foyers  par  des  intérêts  nombreux, 
ne  peut  ni  se  réunir  périodiquement  ni  délibérer  en  commun. 
Dans  ces  conditions  la  délégation  des  droits  de  souveraineté 
est  nécessaire  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement. 
Lorsque  la  grandeur  de  TÉtat  et  la  complication  des  intérêts 
publics  ne  permettent  plus  d'exercer  directement  ces  droits, 
le  prince ,  l'Église ,  l'aristocratie ,  aussi  bien  que  le  peuple , 
sont  dans  la  nécessité  de  déléguer  à  des  corps ,  k  des  assem- 
blées, k  des  fonctionnaires,  k  des  magistrats  les  droits  de 
souveraineté. 

La  délégation  des  pouvoirs  est  conforme  k  l'esprit  des 
institutions  démocratiques  lorsque  le  mode  d'après  lequel 
elle  s'effectue  respecte  l'égalité  politique  des  membres  du 
corps  social ,  ce  qui  suppose  que  tous  les  citoyens  participent 
au  droit  de  déléguer  les  attributions  de  la  souveraineté  et 
l'aptitude  politique  de  tous  d'exercer  les  droits  délégués. 

La  délégation  est  conforme  k  l'égalité  politique  lorsqu'elle 
a  lieu  par  la  décision  du  sort  ;  ce  mode  de  délégation  est  le 
plus  conforme  k  l'esprit  de  la  démocratie,  il  ne  déroge  en 
rîen  au  principe  de  l'égalité  absolue,  mais  le  sort  est  aveugle 
et  ses  caprices  peuvent  compromettre  les  intérêts  et  le  salut 
de  l'État  -,  on  a  donc  cherché  k  corriger  ses  dangers;  Les 
correctirs  de  l'élection  par  le  sort  consistent  dans  les  obli- 
gations imposées  k  celui  que  le  sort  a  désigné  et  dans  les 
effets  de  la  responsabilité  qu'ils  contractent  en  acceptant  des 
fonctions  publiques.  Ces  correctifs  sont  plus  efficaces  pour 
écarter  les  incapacités  des  magistratures  que  des  fonctions 
législatives. 

L'élection  est  un  autre  mode  de  délégation  fort  approprié 
k  l'esprit  des  institutions  démocratiques.  Le  mode  électif  le 
plus  conforme  k  la  démocratie  pure  est  celui  du  suffrage  uni^ 
versel  direct.  Il  attribue  k  tous  les  citoyens  qui  réunissent 
les  conditions  d'âge,  de  sexe  et  de  nationalité  le  droit  de 
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concourir  par  le  vote  individoel  k  la  délégation  des  pouvoirs. 

Le  pouvoir  absolu  du  peuple  a  ses  dangers  aussi  bien 
que  le  pouvoir  absolu  du  prince ,  de  l'Église  ou  de  Taris- 
tocralie* 

La  passion ,  Terreur  et  le  préjugé  égarent  la  majorité  des 
volontés  individuelles  de  toute  une  nation  aussi  bien  que  la 
volonté  personnelle  du  pi:ince  ou  celle  de  la  majorité  (f  une 
caste.  Une  jalousie  envieuse  et  l'ingratitude  sont  les  vices  des 
démocraties  pures.  L'amour  de  l'égalité  y  dégénère  facilement 
en  haine  contre  les  hommes  supérieurs  5  les  meilleures 
chances  de  parvenir  sont  en  faveur  des  médiocrités  re- 
muantes. A  la  longue  les  démagogues  l'emportent  toujours 
sur  les  démocrates ,  l'inconstance  des  masses  est  notoire  ; 
l'ostracisme  frappe  inévitablement  les  hommes  publics  qui 
s'élèvent  au-dessus  du  niveau  ordinaire*  et  qui  ont  le  cœur 
trop  haut  pour  flatter  le  peuple.  Aux  époques  de  crise  et  de 
danger  le  suffrage  du  peuple  révèle  en  général  un  tact  re- 
marquable. Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  les  votes  se 
portent  de  préférence  sur  les  médiocrités  actives  qui  repré- 
sentent la  moyenne  des  qualités  et  des  défauts  du  peuple. 
Les  hommes  d'une  grande  valeur  dédaignent  les  intrigues  et 
les  mensonges ,  les  démagogues  promettent  plus  qu'on  ne 
leur  demande  et  ne  tiennent  jamais  ce  qu'ils  ont  promis. 

Le  vote  k  deux  degrés  est  une  organisation  défectueuse  du 
suffrage  universel.  Les  meneurs  qui  exploitent  les  passions 
et  les  préjugés  du  peuple  le  dirigent  dans  le  choix  des 
électeurs  aussi  bien  que  dans  celui  des  candidats. 

Le  vote  par  ordre  altère  les  institutions  démocratiques  en 
raison  directe  des  prérogatives  qu'il  établit  en  faveur  de  cer- 
taines classes.  Ce  mode  d'élection  est  surtout  contraire  au 
principe  de  l'égalité  politique  lorsque  le  cens  et  la  fortune 
règlent  la  division  par  classe  ou  par  ordre  de  citoyens;  c'est 
la  plutocratie  substituée  k  l'aristocratie. 

La  représentation  égale  des  grands  intérêts  collectifs  de 
H.  * 
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la  société  est  la  seule  organisation  rationnelle  du  suffi*age 
universel ,  la  seule  qui  soit  compatible  avec  l'égalité  poli- 
tique. 

Si  la  fortune  est  la  mesure  de  la  capacité  politique  ou  de 
l'attachement  au  principe  d'ordre,  il  s'établit  une  aristo- 
cratie bourgeoise  et  financière  dont  les  tendances  égoïstes 
et  les  vues  étroites  compromettent  facilement  le  dévelop- 
pement régulier  des  institutions  sociales.  La  domination  de 
l'aristocratie  financière  est  sans  gloire ,  sans  illustration  et 
le  plus  souvent  sans  entrailles  pour  le  peuple.  C'est  le 
mensonge  de  la  démocratie  et  de  l'aristocratie. 

La  délégation  autocratique  des  pouvoirs  est  indéfinie ,  elle 
peut  être  révoquée  instantanément  par  la  volonté  du  prince. 
La  délégation  aristocratique  s'effectue  par  la  voie  de  l'héré-* 
dite ,  par  des  élevions  à  vie  ou  k  long  terme  -,  la  tradition 
est  le  nerf  des  institutions  aristocratiques. 

Dans  la  démocratie  toute  délégation  des  pouvoirs  est  tem- 
poraire ;  il  est  de  Fessence  de  ce  gouvernement  de  réduire  la 
durée  des  fonctions  autant  que  la  nature  des  choses  le  per- 
met. Le  peuple  exerce  ses  droits  de  souveraineté  par  l'élec- 
tion, il  ne  peut,  sans  tomber  dans  l'anarchie,  révoquer  h 
volonté  ceux  qu'il  a  délégués.  S'il  avait  ce  pouvoir,  l'exis- 
tence régulière  de  toute  autorité  serait  impossible. 

Le  renouvellement  intégral  et  fréquent  des  corps  qui 
exercent  par  délégation  les  droits^de  souveraineté  de  la  nation 
a  ses  dangers  et  compromet  l'esprit  de  suite  dans  les  affaires, 
et  quelquefois  l'unité  de  la  législation.  Le  renouvellement 
partiel  du  corps  législatif  a  l'avantage  de  conserver  les  tradi- 
tions et  préserve  le  pays  des  crises  trop  violentes  de  la 
fièvre  électorale.  L'impatience  des  partis  qui  convoitent  le 
pouvoir  ne  tolère  que  rarement  les  restrictions  apportées  à  la 
rénovation  des  corps  qui  exercent  les  pouvoirs  publics.  La 
manie  des  innovations ,  l'incohérence  de  la  politique  et  l'ins- 
tabilité des  lois  sont  les  vices  de  toute  démocratie  mal  cons- 
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tituée,  mal  organisée.  Les  ennemis  de  la  démocratie  im- 
putent ces  imperfections  à  Tégalité  politique,  quand  les 
applications  vicieuses  de  ce  grand  principe  en  sont  la 
cause. 

Les  grandes  assemblées  souveraines  sont  exposées  à  des 
entraînements  funestes^  il  est  d'une  impérieuse  nécessité  de 
régler  autant  que  possible  Timpétuosité  de  leurs  mouve- 
ments ,  de  garantir  la  maturité  réfléchie  de  leurs  résolutions, 
de  les  préserver  contre  l'impulsion  aveugle  de  leurs  propres 
passions  et  contre  la  pression  que  les  aberrations  de  Topinion 
publique  et  le  tumulte  des  partis  pourraient  exercer  sur  leurs 
décisions. 

Une  nation  qui  ne  comprend  pas  la  nécessité  de  se 
mettre  en  garde  contre  ses  erreurs  et  ses  .passions ,  ou  qui 
dédaigne  les  (ormes  nécessaires  a  la  maturité  des  délibéra* 
tions,  préfère  la  licence  à  la  liberté  et  la  tyrannie  démago- 
gique à  l'exercice  régulier  des  droits  de  souveraineté. 

Lorsque  la  démocratie  s'affranchit  de  toutes  les  formes 
régulativesde  la  volonté  sociale,  elle  fonde,  sous  les  formes 
trompeuses  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  un  despotisme 
absolu  et  aveugle  ;  elle  déchaîne  une  force  dont  les  mouve- 
ments trompent  toutes  les  prévisions,  dont  les  effets  échappent 
k  tout  calcul,  dont  les  caprices  se  jouent  de  tous  les  prin- 
cipes. 

Lorsque  les  attributions  du  pouvoir  législatif  sont  conférées 
à  une  assemblée  unique,  il  en  résulte  une  concentration  de 
pouvoir  dont  l'effet  naturel  est  de  fonder  la  dictature  de  l'as- 
semblée. 

Aucune  forme  réglementaire  ne  possède  la  puissance  de 
garautir  une  assemblée  unique  contre  les  passions  qui  l'a- 
gitent. Le  temps  fait  justice  de  toute  erreur  et  préserve 
des  fautes  que  la  précipitation  porte  à  commettre  ;  mais  c'est 
précisément  le  temps  de  la  réflexion  qui  manque  à  une 
aâsemblée  unique^  les  votes  d'urgence,  enlevés  au.  milieu 
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d'une  discussion  tumultueuse  et  passionnée,  tranchent  des 
questions  vitales  pour  le  pays.  Des  votes  non  moins  re- 
grettables sont  le  produit  de  la  lassitude,  de  rindifTérence 
et  des  préoccupations  politiques.  L'amour-propre  enchaîne 
une  assemblée  ^  ses  résolutions  les  plus  fimestes.  Le  moyen 
le  plus  sûr  de  la  dégager  et  de  la  faire  revenir  se  trouve 
dans  les  résolutions  souveraines  d'une  autorité  égale  à  celle 
dont  elle  jouit. 

Une  assemblée  unique,  engagée  dans  une  discussion  diffi- 
cile, a  toujours  hâte  d'en  finir  ;  elle  est  heureuse  de  pouvoir 
ajourner  les  questions  embarrassantes.  L'émulation  qu'inspire 
une  assemblée  rivale  diminue  la  fréquence  des  mesures 
dilatoires. 

Le  pouvoir  d'une  assemblée  unique  a  de  quoi  effrayer  si 
Ton  sait  avec  quelle  coupable  légèreté ,  avec  quelle  indif- 
férence présomptueuse  les  suffrages  parlementaires  sont  fré- 
quemment déposés  dans  l'urne.  Les  motifs  qui  dirigent  un 
grand  nombre  de  législateurs  ne  comportent  point  le  grand 
jour  ]  si  le  pays  connaissait  toujours  les  intrigues  et  les 
menées  qui  décident  des  manœuvres  de  la  majorité  et  de 
l'opposition ,  la  nécessité  de  diviser  le  pouvoir  législatif  n'eût 
jamais  été  mise  en  question. 

Les  formes  réglementaires  de  la  délibération  d'une  assem- 
blée unique  n'ont  pas  la  force  de  réprimer  ses  écarts. 

Le  principal  but  des  règlements  parlementaires  est  d'as- 
surer la  maturité  des  résolutions  et  de  garantir  une  assem- 
blée contre  ses  propres  entraînements.  Aucun  règlement 
n'a  pu  résister  à  l'épreuve  des  grandes  luttes  parlementaires  -, 
respecté  dans  les  discussions  ordinaires ,  il  est  violé  ou  rap- 
porté au  moment  décisif  des  luttes  extraordinaires,  et  c'est 
précisément  alors  que  le  mal  se  produit  dans  toute  son 
énergie  que  le  remède  fait  défaut. 

L'action  collective  de  deux  assemblées  est  la  plus  forte 
garantie  contre  les  dangers  des  discussions  précipitées, 
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contre  les  ajournements  désastreux ,  contre  les  usurpations 
que  le  pouvoir  législatif  commet  sur  les  attributions  des 
autres  pouvoirs  constitués. 

S'il  arrive  qu'une  assemblée  unique  se  trouve  en  désaccord 
avec  l'opinion  du  pays  ou  bien  avec  le  pouvoir  politique,  la 
guerre  civile  et  les  coups  d'état  tranchent  nécessairement  le 
conflit. 

Une  assemblée  unique ,  qui  ne  peut  être  légalement  dis* 
soute  avant  le  terme  fixé  à  sa  législature  et  qui  décrète  des 
lois  repoussées  par  l'opinion  publique  ou  par  la  conscience 
de  ceux  qui  doivent  les  exécuter,  est  le  plus  grand  fléau 
qui  puisse  peser  sur  les  destinées. d'une  nation. 

Lorsque  l'action  collective  de  deux  assemblées  est  néces- 
saire ^  la  confection  des  lois,  il  peut  arriver  que  l'initiative 
d'une  réforme  soit  temporairement  arrêtée  dans  ses  eflets; 
c'est  un  mal  peu  considérable  si  la  loi ,  dont  la  sanction  est 
retardée,  est  réellement  bonne,  car  l'opinion  publique  exerce 
dans  la  démocratie  une  influence  souveraine ,  et ,  lorsqu'elle 
persiste,  il  n'est  pas  de  pouvoir  qui  puisse  lui  résister.  Si, 
au  contraire,  la  loi  est  mauvaise,  l'opinion,  un  instant 
égarée ,  a  le  temps  de  revenir,  et  la  discussion ,  dont  le 
projet  de  loi  est  l'objet ,  permet  d'apprécier  la  valeur  des 
motifs  qui  déterminent  la  résistance. 

La  manie  de  faire  des  lois  nouvelles  est  le  vice  héréditaire 
de  toutes  les  assemblées  législatives  instituées  à  terme  par  le 
suffrage  universel.  Elles  affectent  en  général  un  dédain  su- 
perbe pour  les  travaux  de  leurs  devanciers,  elles  ont  a  jus- 
tifier par  leurs  œuvres  des^engagements  souvent  inconsi- 
dérés, elles  ont  a  préparer  leur  réélection,  et  le  moyen  le 
plus  vulgaire  et  malheureusement  le  plus  sûr  est  de  flatter 
les  passions  et  les  préjugés  de  la  multitude. 

Les  lois  les  plus  contradictoires  ont  chance  d'être  votées 
k  la  fin  d'une  législature.  Le  peuple  désire  des  travaux  pu- 
blics, ej  les  crédits  qu'ils  exigent  sont  alloués;  le  peuple 
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désire  la  réduction  des  impôts,  et  les  impôts  sont  supprimés , 
le  pouvoir  exécutif  s'en  tirera  comme  il  pourra.  Les  lois  dé- 
crétées in  extremis  n'ont  pas  encore  subi  les  épreuves  de 
l'expérience,  et  comme  elles  flattent  les  passions  et  les 
préjugés  de  la  multitude,  elles  deviennent  un  titre  a  la 
réélection  de  ceux  qui  les  ont  votées. 

La  tactique  de  tous  les  corps  électifs  est  d'exciter  forte- 
ment les  passions  aux  époques  où  le  peuple  exerce  son  droit 
de  délégation.  Il  est  plus  facile  d'exploiter  les  passions  que 
de  parler  k  la  raison;  les  passions  et  les  préjugés  sont  un 
instrument  de  lutte  plus  facile  à  manier  que  la  discussion 
sérieuse  et  réfléchie  des  intérêts  du  pays. 

Lorsque  les  institutions  démocratiques  sont  le  fruit  du 
développement  organique  et  régulier  de  la  société ,  les  ga- 
ranties qui  en  assurent  la  durée  se  développent  simultané- 
ment avec  elles.  La  division  du  pouvoir  législatif  et  l'action 
collective  des  corps  qui  en  exercent  les  attributions  en  est 
une  des  plus  énergiques.  Les  nations  dont  les  mœurs  sont 
vraiment  démocratiques  ne  manquent  pas  de  bon  sens  et 
comprennent  facilement  les  avantages  de  cette  combi- 
naison. 

Lorsque  les  institutions  démocratiques  ne  sont  qu'une 
arme  de  guerre  dont  un  parti  se  sert  pour  conquérir  le 
pouvoir  k  son  profit,  son  premier  soin  sera  toujours  de 
concentrer  les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  de  les 
déléguer  à  une  assemblée  unique.  Le  parti  vainqueur  peuple 
le  sénat  de  ses  créatures  ;  la  pression  qu'il  exerce  sur  les 
suffrages  lui  Tissure  la  majorité  et  la  majorité  lui  conserve 
le  pouvoir.  L'intérêt  d'un  parti  est  de  dominer  et  non  de 
fonder  la  liberté-,  l'esprit  d'exclusion  fait  sa  force,  il  est 
d'autant  mieux  organisé  que  sa  force  est  plus  concentrée. 

Les  factions  et  les  coteries  politiques  ont  en  général  peu 
de  souci  de  la  liberté  du  peuple ,  ils  pourraient  la  fonder 
qu'ils  ne  le  voudraient  pas. 
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La  liberté  démocratique  et  la  concentration  dictatoriale 
des  pouvoirs  sont  des  extrêmes  inconciliables. 

L'incapacité  politique  d'une  nation  est  patente  lorsque  la 
conquête  de  ce  qu'elle  appelle  la  liberté  conduit  toujours  k 
la  dictature  d'une  faction ,  sans  jamais  aboutir  a  un  gou- 
vernement vraiment  national. 

Les  institutions  que  les  partis  octroient  au  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple  réalisent  les  formes  apparentes  de 
la  liberté,  elles  établissent  le  simulacre  de  la  démocratie. 

Les  partis  imposent  la  tutelle  politique  au  nom  du  peuple 
souverain ,  mais  avec  la  réserve  de  faire  accepter  leur  propre 
volonté  comme  l'unique  expression  de  la  volonté  de  la  na- 
tion ;  ainsi  les  prêtres  décrètent  dans  la  théocratie  la  sou- 
veraineté de  la  volonté  de  Dieu  avec  la  réserve  d'en  être  les 
interprètes  exclusifs. 

La  constitution  démocratique  du  pouvoir  législatif  existe 
par  Sélection  directe  et  périodique  du  corps  législatif  par  le 
suffrage  universel ,  organe  de  la  volonté  souveraine  de  la 
nation. 

Les  conditions  de  cens  et  autres  restrictions  imposées 
au  droit  du  peuple  de  choisir  ses  délégués,  sont  incompa- 
tibles avec  le  principe  de  la  démocratie ,  car  elles  sont  con- 
traires  au  principe  de  l'égalité  politique  ou  bien  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple. 

Les  conditions  d'âge ,  de  sexe  et  de  nationalité  sont  les 
seules  restrictions  compatibles  avec  le  libre  suffrage  des 
citoyens ,  elles  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Lorsque 
les  mœurs  d'une  nation  et  son  état  de  culture  la  rendent 
incapable  de  remplir  les  devoirs  qu'imposent  la  liberté  et 
l'exercice  égal  des  droits  politiques,  il  faut  qu'elle  renonce 
au  caprice  de  fonder  une  démocratie  et  qu'elle  se  résigne  à 
la  tutelle  politique  de  l'autocratie,  de  la  théocratie,  de 
l'aristocratie,  trop  heureuse  si  les  circonstances  lui  per- 
mettent de  jouir  des  avantages  que  présentent  les  gouver- 
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nements  mixtes  fondés  sur  des  transactioDs  entre  les  prin- 
cipes des  gouvernements  simples. 

Les  nations  ne  sont  pas  libres  de  choisir,  d'après  une  con- 
viction théorique,  la  forme  de  gouvernement  qui  flatte  le 
plus  leur  orgueil  ou  leur  vanité.  Chaque  forme  de  gouver- 
nement se  trouve  dans  un  rapport  intime  avec  les  mœurs 
et  l'état  de  culture. 

Toute  la  valeur  de  la  démocratie  est  dans  les  mœurs  et 
le  génie  politique  du  peuple.  Une  nation  sans  vertus  pu- 
bliques peut  ruiner  le  principe  d'autorité  par  la  fréquence 
des  révolutions ,  elle  peut  organiser  l'anarchie  démagogique 
et  la  dictature  des  factions,  mais  elle  est  incapable  de  fonder 
un  gouvernement  démocratique. 

L'e&clusion  directe  ou  indirecte  des  fonctionnaires  publics 
est  une  mauvaise  mesure.  Dans  une  démocratie  bien  orga- 
nisée tout  fonctionnaire  est  éligible,  mais  l'exercice  actif  de 
ses  fonctions ,  son  traitement  et  son  avancement  restent 
suspendus  durant  l'exercice  de  son  mandat  législatif.  Exiger 
d'un  citoyen  qu'il  sacrifie  sa  carrière  et  son  avenir  k  l'hon- 
neur d'un  mandat  temporaire ,  c'est  priver  le  corps  législatif 
du  concours  précieux  que  les  hommes  spéciaux  lui  apportent 
toujours;  c'est  restreindre,  par  des  motifs  que  l'on  n'avoue 
pas,  les  droits  souverains  du  peuple  j  ceux  qui  acceptent  le 
mandat  législatif  dans  l'unique  but  de  servir  leur  pays  sont 
écartés  par  cette  mesure.  Les  ambitieux  qui  cherchent  dans 
ce  mandat  un  moyen  de  parvenir,  se  démettront  sans  hési- 
tation de  la  position  qui  fait  obstacle  h  leur  nomination ,  ils 
brigueront  d'autres  compensations. 

Les  fonctions  de  législateur  sont  de  leur  nature  incompa- 
tibles avec  toute  autre  fonction  active,  tant  civile  que  mili- 
taire; tolérer  le  cumul  en  faveur  de  certaines  classes  de 
fonctionnaires  ou  bien  en  faveur  de  ceux  qui  habitent  le 
lieu  où  siège  le  corps  législatif,  c'est  consacrer  un  privilège 
contraire  à  l'égalité. 
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La  bonne  organisation  du  suffrage  universel  est  un  des 
problèmes  les  plus  difficiles  que  les  institutions  démocra- 
tiques ont  à  résoudre.  Des  esprits  superficiels  s'imaginent 
qu'il  suffit  de  dresser  les  listes  des  électeurs ,  de  déterminer 
les  circonscriptions  électorales,  le  lieu  et  les  formes  du 
vote ,  enfin  le  nombre  des  membres  à  élire  dans  chaque  cir- 
conscription. Si  rÉtat  n'était  qu'une  agrégation  de  citoyens 
et  si  l'exercice  des  droits  politiques  était  une  conséquence 
des  droits  de  Thomme,  cette  manière  de  procéder  serait 
parfaitement  rationelle-^  mais  les  éléments  qui  constituent 
l'état  social  sont  d'une  nature  infiniment  plus  complexe. 

Le  pouvoir  législatif  est  la  représentation  des  intérêts 
collectifs  du  pays  et  non  la  représentation  d'un  nombre 
donné  d'individualités. 

Le  simple  vote  par  tète  conduit  nécessairement  à  la  repré- 
sentation d'un  parti  politique  ou  d'une  faction  et  non  k  la 
représentation  des  grands  intérêts  collectifs  du  pays.  Les 
passions  politiques  dirigent  alors  exclusivement  les  électeurs 
dans  le  choix  de  leur  candidat ,  et  le  parti  qui  sait  le  mieux 
soulever  ces  passions  a  le  plus  de  chances  aussi  de  rem- 
porter la  victoire.  Alors  les  élections  dégénèrent  en  luttes 
déloyales.  L'esprit  de  parti  enseigne  l'usage  des  armes  em- 
poisonnées de  la  calomnie  et  du  mensonge,  et  transforme 
la  presse  en  une  officine  de  diatribes ,  d'injures  personnelles, 
et  les  écrivains  politiques  en  insulteurs  publics,  en  fla- 
gorneurs intéressés  et  serviles  des  passions  qu'ils  exploitent 
dans  un  intérêt  de  boutique. 

Le  suffrage  universel  doit  être  l'organe  des  grands  inté- 
rêts (Collectifs  de  l'État,  il  doit  conduire  k  la  représentation 
de  ces  intérêts  et  non  k  celle  des  partis  qui  convoitent  le 
pouvoir  par  intérêt  ou  par  ambition. 

La  propriété ,  le  commerce  et  l'industrie ,  les  arts  et  les 
sciences ,  le  travail  des  classes  pauvres ,  la  force  armée  du 
I>ays,  tels  sont  les  grands  intérêts  collectifs,  les  seuls  qui 
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établissent,  en  dehors  des  passions  politiques  et  des  croyances 
religieuses ,  une  communauté  morale  et  intellectuelle  entre 
les  citoyens. 

Si  dans  chaque  grande  circonscription  territoriale  les 
propriétaires ,  les  commerçants ,  les  industriels ,  les  artistes , 
les  hommes  de  science ,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires , 
les  prolétaires,  enCn  l'armée  avaient  k  choisir  les  repré- 
sentants de  leurs  intérêts  collectifs ,  le  niveau  de  la  mé- 
diocrité ne  passerait  jamais  sur  la  tète  d'une  assemblée 
issue  d'un  tel  vote  ;  elle  réunirait  dans  son  sein  les  hommes 
les  plus  éminents  et  les  plus  dévoués  aux  intérêts  généraux. 
Le  corps  législatif  issu  du  suffrage  universel,  organisé  d'après 
ces  principes ,  ne  serait  ni  une  assemblée  d'états,  ni  une  re- 
présentation d'ordre.  Tous  les  membres  de  l'assemblée  y  sié- 
geraient au  même  titre  et  voteraient  en  qualité  de  représen- 
tants de  la  nation,  individuellement,  par  tête  et  non  par  ordre.  - 
Les  représentants  élus  dans  un  département  ne  sont-ils  point 
les  représentants  du  pays  tout  entier?  Les  représentants  élus 
par  les  citoyens  unis  par  un  intérêt  collectif  le  seraient-ils 
moins  ? 

Il  y  a  de  graves  inconvénients  de  conférer  dans  la  démo- 
cratie au  pouvoir  politique  le  droit  de  dissoudre  ou  même  de 
proroger  les  assemblées  législatives  et  d'en  appeler  à  la  nation 
en  cas  de  dissidence  dk)pinions.  Ce  droit  attribue  au  pouvoir 
politique  une  suprématie  de  prérogatives  incompatible  avec 
les  fonctions  souveraines  et  irresponsables  du  corps  législatif. 
Le  droit  de  dissolution  peut  servir  à  l'usurpation  du  pouvoir 
monarchique  ou  oligarchique.  Il  existe  donc  un  motif  de  plus 
de  diviser  le  corps  législatif  en  deux  assemblées,  d'adoucir  par 
cette  combinaison  le  choc  possible  entre  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  politique.  Cette  combinaison  peut  prévenir  de 
graves  dangers  e(  l'expérience  en  a  démontré  les  avantages. 
Nous  indiquerons  plus  tard  les  principes  rationnels  d'après  les- 
quels les  membres  de  chaque  assemblée  doivent  être  nommés. 
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CHAPITRE  XIV- 

DE  LA  CONSTITUTION  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF  QUI  RÉSULTE* 
DES  TRANSACTIONS   POLITIQUES   ENTRE   LA    THÉOCRATIE, 
l'aUTOCHATIE,  l'aristocratie  et  la  DÉMOCRATIE. 

Toute  transaction  qui  intervient  entre  des  intérêts  qui 
prétendent  au  droit  exclusif  de  souveraineté  est  une  garan- 
tie contre  les  dangers  du  pouvoir  absolu ,  un  progrès  de  la 
liberté  politique. 

Les  concessions  que  les  intérêts  théocratiques ,  aristo- 
cratiques et  autocratiques  s'imposent  respectivement  tem- 
pèrent le  pouvoir  absolu  du  prince  de  l'Église  ou  de  l'aris- 
tocratie et  protègent  les  institutions  contre  les  influences 
exagérées  d'un  intérêt  exclusif  et  absolu. 

Les  transactions  politiques  que  la  nécessité  amène  entre 
ces  intérêts  corrigent  les  vices  qui  dérivent  de  leur  influence 
exclusive.  Ces  transactions  posent  les  jalons  de  la  liberté- 
politique  et  marquent  le  chemin  qui  est  fait  et  qui  reste  à 
faire  dans  la  voie  des  réformes. 

Lorsque  le  prince,  l'Église  ou  l'aristocratie  exercent  seuls 
les  droits  de  souveraineté ,  il  est  probable  que  les  pouvoirs 
délégués  sont  les  organes  de  l'intérêt  d'un  homme ,  d'une 
faïaille  ou  d'une  caste  et  non  les  organes  de  l'intérêt  général. 
Les  intérêts  du  peuple  sont  mal  garantis  aussi  longtemps 
qu'il  est  exclu  du  droit  de  concourir  à  la  délégation  des 
pouvoirs  et  que  le  privilège  de  l'Église  et  de  T aristocratie 
repoussent  tous  les  autres  membres  du  corps  social  de 
l'exercice  des  fonctions  publiques. 

Le  but  des  transactions  politiques  est  d'assurer  la  repré- 
sentation légale  de  tous  les  intérêts  du  corps  social  et  de 
leur  fournir  le  moyen  de  prévenir,  par  l'exercice  d'un  droit, 
les  mesures  oppressives, 
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Il  est  dans  les  attributions  naturelles  du  pouvoir  législatif 
d'opérer,  par  l'intermédiaire  de  la  loi ,  une  médiation  entre 
tous  les  intérêts  qui  existent  de  fait  au  sein  d'une  société. 
Cette  médiation  sera  d'autant  plus  équitable  et  plus  con- 
forme à  1)  justice  que  ces  intérêts  seront  plus  sincèrement 
représentés  dans  les  corps  législatifs. 

La  valeur  des  garanties  qui  résultent  des  transactions 
politiques  entre  les  intérêts  qui  prétendent  à  la  souveraineté, 
est  en  raison  de  la  représentation  qui  leur  est  concédée  au 
sein  des  corps  législatifs  ;  elle  est  en  raison  des  droits  déli- 
bératifs  dont  jouissent  leurs  représentants.  Ces  garanties 
sont  illusoires  lorsque  le  pays  légal  n'-est  qu'une  représenta- 
tion fictive  des  intérêts  réels  de  la  nation. 

La  meilleure  constitution  du  pouvoir  législatif  est  celle  qui 
assure  la  représentation  la  plus  complète  et  la  plus  sincère 
des  intérêts  du  corps  social ,  c'est  le  but  rationel  des  transac- 
tions politiques  entre  les  intérêts  théocratiques ,  autocra- 
tiques, aristocratiques  et  démocratiques;  elles  sont  déter- 
minées de  fait  par  le  développement  historique  des  sociétés, 
mais  elles  présentent  l'avantage  incontestable  de  protéger 
les  conditions  nécessaires  au  développement  plus  régulier 
de  ces  intérêts  et  de  préparer  les  situations  de  fait  qui  per- 
mettent de  constituer  les  pouvoirs  d'une  manière  plus  con- 
forme au  but  social  de  leurs  fonctions. 

Les  transactions  politiques  qui  influent  sur  la  constitfi- 
tion  du  pouvoir  législatif  sont  toujours  imposées  par  des 
nécessités.  Ce  sont  des  trêves  conclues  entre  des  préten- 
tions exclusives ,  la  lutte  recommence  lorsque  la  force  res- 
pective des  intérêts  se  déplace. 

La  souveraineté  est  une  et  indivisible  et  les  prétentions 
au  droit  de  souveraineté  sont  exclusives;  ce  droit  ne  peut 
appartenir  collectivement  au  prince,  à  l'Église,  k  l'aristo- 
cratie, au  peuple.  Le  pouvoir  est  là  où  se  trouve  la  force, 
mais  le  fait  ne  change  pas  le  droit  et  les  déplacements 
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du  pouvoir  ne  modifient  point  les  prétentions  au  droit; 
il  est  mentalement  réservé  dans  toutes  les  transactions  poli- 
tiques. 

Jamais  l'Église  n'a  concédé  librement  un  partage  de  la 
souveraineté  théocratique ,  jamais  un  autocrate  n'abandonne 
le  droit  qu'il  prétend  tenir  de  Dieu  ou  de  son  épée ,  jamais 
une  aristocratie  ne  reconnaît  librement  l'égalité  politique, 
jamais  une  nation  n'y  a  volontairement  renoncé. 

Si  rÉglisè  consent  au  partage  de  ses  attributions  souve- 
raines ,  c'est  qu'elle  a  besoin  de  l'épée  du  prince ,  de  l'appui 
de  l'aristocratie  ou  de  la  force  du  peuple.  Il  en  est  de  même 
des  concessions  consenties  par  le  prince,  par  l'aristocratie, 
par  le  peuple.  Toute  transaction  sur  l'exercice  des  droits  de 
souveraineté  est  l'eflfet  d'une  nécessité  politique  et  sociale  ; 
toute  concession  est  consentie  avec  la  réserve  tacite  de  la 
reprendre  lorsque  le  moment  opportun  est  venu.  L'équi- 
libre qui  existe  entre  les  forces  des  partis  qui  ont  transigé 
sur  leurs  droits,  est  la  meilleure  sanction  de  ces  pactes.  Les 
partis  qui  succombent  préfèrent  les  concessions  de  fait  les 
plus  graves  îi  l'abandon  le  plus  minime  de  leurs  droits;  il  est 
plus  facile  de  revenir  sur  les  concessions  de  fait  que  sur  les 
concessions  de  droit.  Les  droits  octroyés  laissent  intacte 
la  souveraineté.  Le  pouvoir  qui  pactise  sur  les  droits  de 
souveraineté  traité  d'égal  k  égal  et  reconnaît  implicitement 
un  principe  de  souveraineté  contraire  à  ses  propres  pré- 
tentions. 

Les  concessions  de  fait,  octroyées  avec  la  réserve  tacite  de 
lïntégrité  du  droit,  se  transforment  par  la  sanction  du>  temps 
en  concessions  de  droit  ;  protégées  dans  l'origine  par  la  force 
respective  d'intérêts  opposés  dont  elles  suspendent  ou  ter- 
minent les  luttes ,  elles  acquièrent  par  leur  durée  l'autorité 
morale  d'un  engagement  juridique. 

Les  transactions  qui  ont  pour  objet  de  régler  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  déterminent  la  composition  du  corps  légis- 
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lalif,  le  mode  de  nomination  et  les  privilèges  de  leurs 
membres  ;  elles  règlent  les  droits  d^initiative  et  de  sanction 
et  les  attributions  délibératives ,  consultatives  et  discipli- 
naires de  ces  corps,  elles  statuent  sur  leurs  rapports  avec 
les  autres  pouvoirs  publics,  elles  fixent  la  durée  des  légis- 
latures ainsi  que  le  droit  de  convocation,  de  prorogation 
et  de  dissolution. 

Des  combinaisons  d'une  sagesse  éprouvée  sont  dues  à  des 
transactions  intervenues  de  fait  et  sans  théorie  préconçue 
entre  la  théocratie,  la  royauté,  l'aristocratie  et  le  peuple. 
La  science  politique ,  en  recherchant  les  rapports  qui  existent 
entre  les  différentes  formes  de  gouvernement  et  les  intérêts 
généraux. et  permanents  de  Tordre  social,  a  trouvé  dans 
l'histoire  des  sociétés  des  indications  suffisantes  pour  déter- 
miner avec  quelque  certitude  cette  relation.  Ainsi  la  théo- 
cratie place  l'intérêt  religieux  au-dessus  de  tous  les  autres 
intérêts  de  l'humanité  et  subordonne  à  la  vérité  supérieure 
d'un  dogme  révélé  l'action  de  tous  les  pouvoirs.  Ainsi  le 
gouvernement  d'un  seul  satisfait  le  mieux  à  la  condition  de 
l'unité  d'action  nécessaire  au  pouvoir  social ,  aussi  la  dicta- 
ture est-elle  dans  les  républiques  un  remède  extrême  contre 
l'anarchie  k  Fintérieur  et  les  dangers  extérieurs  qui  me- 
nacent l'existence  de  l'État.  Ainsi  l'aristocraCie  confère  les 
droits  publics  k  ceux  qui,  par  leur  supériorité  sociale,  sont 
les  plus  aptes  k  les  exercer  dans  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique. Enfin ,  la  démocratie  a  pour  but  d'élever  toutes  les 
classes  de  la  société  au  niveau  de  la  culture  nécessaire  k  l'exer- 
cice des  droits  politiques  et  de  fonder  la  force  et  la  grandeur 
de  l'État  sur  le  développement  intellectuel  et  moral  le  plus 
complet  des  membres  du  corps  social.  Cette  forme  de  gou- 
vernement satisfait  le  mieux  k  l'intérêt  de  l'égalité,  et 
l'égalité  bien  comprise  est  la  forme  la  plus  complète  de  la 
justice. 

Les  gouvernements  mixtes  sont  institués  dans  le  Jbut  de 
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donner  aux  intérêts  généraux  de  la  société  les  garanties  que 
comporte  l'état  de  ses  mœurs.  Les  avantages  relatifs  qu'ils 
procurent  aux  nations  qui  les  adoptent  sont  en  raison  directe 
des  éléments  hostiles  que  la  société  récèle  dans  son  sein , 
la  constitution  leur  impose  une  trèVe  sanctionnée  par  une 
transaction  équitable. 

Le  mérite  des  gouvernements  mixtes  ne  résulte  ni  de  la 
pondération ,  ni  de  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  ce  sont  là  des 
fictions  peu  sérieuses.  Ces  gouvernements  ont  l'avantage  de 
concilier  des  intérêts  opposés,  de  corriger  des  influences 
exclusives  ou  prédominantes. 

Le  rapport  dans  lequel  les  différentes  formes  de  gouver- 
nement se  trouvent  avec  les  intérêts  qui ,  à  toutes  les  époques 
et  chez  toutes  les  nations,  se  rencontrent  dans  les  société», 
légitime,  dans  une  certaine  mesure,  la  valeur  rationnelle  et 
théorique  attribuée  à  certaines  combinaisons ,  établies  dans 
l'origine  par  l'eflet  de  transactions  historiques. 

I^s  sciences  politiques  puisent  leurs  données  dans  l'his- 
toire, comme  les  sciences  naturelles  puisent  les  leurs  dans 
l'observation  des  phénomènes  de  la  nature-,  les  principes 
politiques,  déduits  des  faits,  sont  des  règles  d'art 5  c'est 
assez  dire  que  tout  dépend  du  génie  et  du  tact  de  ceux  qui 
les  appliquent;  leur  vérité  est  donc  indépendante  des  effets 
que  leur  application  inopportune  ou  inintelligente  peut  pro- 
duire accidentellement.  La  politique  est  un  art,  la  science 
en  expose  les  règles  et  les  principes;  la  meilleure  règle  et 
le  principe  le  plus  vrai  sont  faussés  par  une  application 
vicieuse. 

Il  est  impossible  d'apprécier  d'un  point  de  vue  général 
les  conditions  nécessaires  à  la  juste  application  des  prin- 
cipes théoriques,  même  les  plus  exacts  des  sciences  poli- 
tiques et  morales.  La  question  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure et  avec  quelle  modification  les  institutions  politiques 
qui  ont  prospéré  dans  un  pays  peuvent  être  imitées  ou  trans- 
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plantées  sur  un  sol  étranger,  est  iusoluble  du  moment  qn'eile 
est  posée  en  termes  généraux.  La  même  observation  s'ap* 
plique  avec  plus  de  force  encore  à  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'application  de  principes  et  de  combinaisons  théo- 
riques non  encore  éprouvés  par  l'expérience. 

La  science  politique  serait  stérile  si  l'absolutisme  des  faits 
et  des  situations  données  rendait  impossible  l'application  des 
principes  qu'elle  a  constatés;  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  doc- 
trine exerce  une  influence  légitime  sur  les  faits  -,  le  mouve- 
ment des  idées  est  dans  un  rapport  constant  avec  les  trans- 
formations que  subit  l'organisation  des  sociétés.  Dans  les" 
temps  modernes  l'intimité  de  cette  relation  est  surtout  sai- 
sissante, elle  s'explique  par  l'énergie  plus  grande  des  moyens 
dont  les  doctrines,  bonnes  ou  mauvaises,  disposent,  pour 
agir  sur  les  esprits.  La  presse  est  un  levier  d'une 'force  in- 
calculable. 

Les  expériences  accomplies  depuis  un  demi-siècle  per- 
mettent d'apprécier  les  difficultés  dés  iifiitlsitions  politiques 
et  les  dangers  de  l'initiative  trop  absolue  que  les  doctrines 
souvent  erronnées,  inexactes  et  contestables  ont  usurpée  k 
l'aide  des  moyens  d'action  dont  elles  disposent. 

L'imitation  du  régime  constitutionnel  de  l'Angleterre  et 
des  institutions  démocratiques  des  États-Unis,  enfin  l'applica- 
tion révolutionnaire  des  théories  développées  par  les  phiio^ 
sophes  du  dix-huitième  siècle ,  et  depuis ,  par  les  fondateurs 
et  les  sectaires  des  écoles  communistes  et  socialistes ,  ré- 
sument la  part  qui  appartient  k  la  doctrine  dans  le  grand 
mouvement  politique  qui  depuis  1789  entraîne  les  vieilles 
sociétés  de  l'Europe  k  des  destinées  nouvelles ,  sinon  k  la 
décadence. 

En  Allemagne ,  en  France ,  en  Italie  et  dans  la  pénin- 
sule les  anciennes  institutions  représentatives  n'étalent  plus 
qu'une  lettre  morte,  un. souvenir  et  non  une  réalité.  Les 
peuples  avaient  perdu  jusqu'au  souvenir  de  leurs  antiques 
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libertés  nationales.  Dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe  la 
monarchie  était  transformée  en  autocratie  de  fait.  L'aristo- 
cratie avait  perdu  son  influence  politique  on  contracté  Tal- 
liance  intéressée  avec  l'absolutisme  du  prince. 

Depuis  les  guerres  de  la  réforme  religieuse  le  pouvoir 
absolu  du  prince  n'était  plus  que  faiblement  tempéré  par  le 
respect  qui  entourait  les  corps  judiciaires ,  par  les  préroga- 
tives du  clergé ,  par  les  droits  des  provinces  et  des  corn* 
munes. 

Les  institutions  représentatives  se  relevèrent  dans  un  seul 
État  monarchique  \  l'alliance  de  l'aristocratie  anglaise  avec 
le  peuple  imposa  k  la  royauté  des  transactions  qui  ont  servi 
de  base  aux  libertés  de  cette  grande  nation ,  elles  ont  triom^- 
.phé  des  épreuves  longues  et  sanglantes  d'une  révolution; 
les  plus  fervents  partisans  d'une  liberté  plus  absolue  émi- 
graient  de  la  mère-patrie  et  fondaient  dans  les  solitudes  de 
l'Amérique  septentrionale  des  colonies  destinées  k  un  grand 
avenir;  la  tradition  de  leurs  doctrines  politiques  et  de  leurs 
convictions  religieuses  se  conserva  dans  ces  établissements , 
elle  inspira  la  constitution  décrétée  par  les  représentants  des 
États  de  l'Union ,  après  leur  séparation  de  la  métropole  ;  il9 
étsdi>lirent  une  république  fédérative  démocratique. 

Depuis  Montesquieu  le  régime  constitutionnel  de  l'An- 
gleterre devint  pour  la  doctrine  un  type  rationnel  dont 
l'imitation  devait  corriger  les  vices  de  l'organisation  des 
États  monarchiques  de  l'Europe.  L'école  des  doctrinaires 
constitutionnels  a  fini  par  devenir  un  grand  parti  politique. 

La  constitution  démocratique  des  États  de  l'Union  fut 
acceptée  par  une  autre  fraction  de  l'école  historique  comme 
le  type  d'un  régime  rationnel  doué  de  la  vertu  plus  efficace 
encore  de  guérir  les  vieilles  sociétés  des  imperfections  dont 
elles  souffraient. 

La  littérature  du  dix-huitième  siècle  a  dû  son  immense 

influence  à  ses  attaques  contre  les  abus  du  pouvoir  et  les 
II.  ^ 
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institutions  profondément  viciées  qui  déshonoraient  l'orga- 
nisation de  presque  tous  les  États  de  l'Europe.  Les  doc- 
trines des  philosophes  furent  mises  à  la  mode  dans  les  sa- 
lons d'une  aristocratie  de  cour,  élégante ,  spirituelle ,  cor- 
rompue et  sans  valeur  politique ,  et  se  répandirent  de  Ik  dans 
toutes  les  classes  de  la  société. 

-  La  polémique,  comme  toujours,  dépassa  son  but.  Les 
dogmes  du  matérialisme ,  des  doctrines  politiques  dénuées 
de  {ont  fondement  historique ,  des  utopies  sans  rapport  avec 
l'état  des  mœurs  et  des  intérêts ,  des  réminiscences  de  l'an- 
tiquité grecque  et  romaine ,  des  déclamations  sonores  en- 
flammaient les  esprits  et  les  excitaient  k  l'application  des 
théories  qui  devaient  régénérer  l'humanité  et  restaurer  l'état 
de  nature. 

Le  parti  constitutionnel  succomba  dès  les  premières  an- 
nées de  la  révolution  française-,  les  doctrinaires  républi- 
cains tombèrent  avec  la  Gironde  \  le  régime  sanglant  des 
sectaires  de  la  fraternité  et  de  l'égalité  absolue  se  déshonora 
par  une  odieuse  contradiction  des  actes  et  des  doctrines.  Le3 
démagogues ,  impuissants  a  réaliser  leurs  promesses  chimé- 
riques ,  accusèrent  successivement  la  royauté ,  le  clergé ,  la 
noblesse,  la  bourgeoisie  de  conspirer  contre  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  fraternité  et  le  bonheur  du  peuple  ;  ils  soulevaient 
la  colère  des  factions  contre  les  auteurs  imaginaires  d'une 
situation  créée  par  des  erreurs  de  doctrine  et  par  l'incapacité 
trop  souvent  immorale  de  ceux  qui  en  poursuivaient  l'ap- 
plication . 

Le  fétichisme  de  la  forme  était  l'erreur  commune  de  tous 
les  partis  politiques  de  cette  époque  ;  ils  espéraient  créer  un 
perpetuutn  mobile  politique ,  les  constitutions  qu'ils  décré- 
taient devaient  fonctionner  par  leur  propre  vertu. 

L'inexpérience  politique  d'une  nation  longtemps  asservie 
et  sans  mœurs  publiques  peut  seule  expliquer  la  foi  aveugle 
dans  les  formes  gouvernementales  ;  la  démocratie  vaut  ce  que 
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valent  les  mœurs  du  peuple  souverain.  La  république ,  après 
avoir  passé  par  toutes  les  phases  de  Tanarchie  et  de  là  dicta- 
ture des  factions,  s'affaissa  sous  le  directoire.  Napoléon  saisit 
le  pouvoir  et  s'en  servit  pour  restaurer  le  principe  d'auto^ 
rite.  Il  rétablit  l'ordre ,  les  finances ,  le  culte ,  il  organisa 
l'armée,  l'administration ,  la  justice ,  l'enseignement  public, 
il  décréta  les  codes ,  de  grands  travaux  publics  illustrèrent 
son  règne;  la  puissance,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
France  compensaient  la  perte  de  sa  liberté  et  le  faible  d'un 
grand  homme  pour  les  institutions  aristocratiques.  La  révo- 
lution lavait  détruit  les  privilèges  dégénérés  d'une  noblesse 
sans  valeur  politique.  Les  lois  civiles,  les  institutions  admi- 
nistratives de  l'empire  et  les  réformes  inscrites  dans  les 
cahiers  des  états  généraux  furent  le  résultât  positif  et  du- 
rable de  la  révolution. 

L'unité  politique  de  la  France  fondée  par  la  royauté,  dé- 
veloppée par  la  Constituante  et  la  Législative,  sauvée  par 
la  Convention ,  fut  organisée  d'après  les  principes  d'une 
puissante  centralisation ,  elle  est  nécessaire  dans  un  pays  qui 
ne  sait  pas  se  servir  de  sa  liberté. 

La  chute  de  l'enipire  a  servi  de  point  de  départ  k  de  nou- 
velles luttes  révolutionnaires.  La  charte  octroyée  en  1814 
rétablit  à  titre  de  concession  royale  le  régime  constitutionnel. 
La  charte  de  1830  le  sanctionna  sous  forme  d'un  pacte  et 
substitua  le  principe  démocratique  de  la  souveraineté  du 
peuple  au  principe  de  la  légitimité. 

Le  régime  constitutionnel  a  produit  en  France  de  grands 
orateurs,  des  disserteurs  habiles ,  des  passes  d'armes  parle- 
mentaires d'un  grand  intérêt  dramatique ,  quelques  mœurs 
publiques,  quelque  expérience  politique,  mais  il  a  fait  mé-* 
diocrement  les  affaires  du  pays.  L'initiative  des  améliora- 
tions positives  fut  exercée  sous  les  deux  branches  de  la 
dynastie  des  Bourbons  par  la  royauté  et  non  par  le  parle- 
ment. Une  opposition  trop  souvent  systématique  et  tracas- 
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sière  paralysa  la  puissance  d'action  du  gouyernement.  Le 
régime  constitutionnel  a  formé  beaucoup  de  rhéteurs ,  peu 
d'hommes  d'État,  peu  d'administrateurs  ;  il  a  énervé  le  prin- 
cipe d'autorité  et.  substitué  le  retentissement  de  la  parole 
aux  effets  plus  sérieux  de  l'action  gouvernementale;  il  a 
vicié  la  centralisation  administrative  de  la  France.  . 

L'alliance  de  l'opposition  constitutionnelle  avec  les  partis 
révolutionnaires  reconstitués  depuis  1830 ,  une  fausse  sécu* 
rite,  un  caprice  de  la  bourgeoisie  de  Paris,  l'indécision  d'un 
vieillard ,  la  panique  inspirée  par  l'idée  d'une  trahison  géné- 
rale, la  prudence  expectative  dés  fonctionnaires  publics  don- 
nèrent, à  une  émeute  organisée,  la  force  de  détruire,  en  quel- 
ques heures  et  sans  combat,  un  régime  que  la  pratique  vi- 
cieuse de  ses  principes  avait  usé.  Durant  trente-deux  années 
la  bourgeoisie  est  aux  affaires ,  et  les  classes  moyennes  ne 
possèdent  point  les  qualités  et  les  vertus  nécessaires  au  gou- 
vernement du  pays  par  le  pays. 

Une  révolution  de  palais  accomplie  dans  la  rue  a  fait  pas- 
ser la  France  du  régime  constitutionnel  k  la  démocratie.  Le 
télégraphe  transmit  aux  départements  stupéfaits  la  nouvelle 
que  la  volonté  suprême  de  la  nation  avait  établi  la  république 
démocratique  une  et  indivisible.  La  sanction  du  droit  n'a 
jamais  en  France  fait  défaut  aux  faits  accomplis.  Une  consti- 
tuante régulièrement  nommée  a  décrété  que  la  démocratie 
était  la  forme  définitive  de  gouvernement. 

L'initiative  anticipée  que  les  lois  politiques  ont  reprise 
sur  les  mœurs  et  sur  les  intérêts  produira-t-elle  des  effets 
sérieux  et  durables?  Les  destinées  de  la  civilisation  euro- 
péenne dépendent  de  la  solution  que  les  mœurs  politiques 
du  peuple  français  réservent  à  cette  question  d'avenir. 
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CHAPITRE  XV. 

DES  ATTRIBUTIONS  POLITIQUES  DES  CORPS  LÉGISLATIFS. 

Les  attributions  politiques  des  corps  législatifs  sont  la 
eonisëquence  naturelle  de  leur  caractère  représentatif.  La 
discussion  des  crédits  et  du  budget  oflErent  Toccasion  de 
contrôler  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif;  Tinfluence 
politique  d'un  corps  qui  alloue  ou  refuse  les  crédits  est 
immense. 

fie  refus  de  l'impôt  est  une  mesure  extrême  que  des  actes 
inconstitutionnels  et  liberticides  du  pouvoir  exécutif  peuvent 
seuls  justifier.  Le  refus  des  crédits  de  dépense  suffisent  ordi* 
nairement  pour  contraindre  le  pouvoir  politique  et  adminis- 
tratif k  respecter  les  prérogatives  politiques  des  corps  repré- 
sentatifs. 

L^assentiment  du  pouvoir  législatif  est  une  des  conditions 
de  l'autorité  morale  du  pouvoir  politique.  L'accord  des  pou- 
voirs fait  la  force  de  l'État. 

CHAPITRE  XVL 

DES  PRINCIPES  RATIONNELS  DE  l'ÉLEGTION  DES  MEMBRES 

DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Les  attributions  souveraines  sont  déléguées  au  pouvoir 
législatif  d'une  manière  conforme  aux  principes  rationnels 
lorsque  le  mode  de  délégation  est  réglé  par  le  principe  de 
l'égalité  politique. 

La  souveraineté  de  la  nation  est  la  seule  formule  parfaite^ 
ment  coDcordante  avec  les  principes  régulateurs  du  droit. 
L'égalité  politique  est  la  seule  expression  vraie  et  complète 
de  la  lib^té  politique.  La  nation  n'est  pas  souveraine  si  tous 
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les  membres  du  corps  social  ne  participent  point  avec  égalité 
à  Pexercice  des  droits  de  souveraineté.  La  souveraineté 
n'existe  pas  à  l'état  latent. 

Les  applications  du  principe  de  l'égalité  politique  sont 
subordonnées  à  l'état  des  mœurs  et  de  culture  d'une  nation. 
Les'droits  publics  sont  toujours  conférés  dans  l'intérêt  de 
l'État.  Les  restrictions  imposées  k  l'exercice  de  ces  droits 
sont  légitimes  lorsqu'elles  sont  motivées  par  l'intérêt  de  la 
chose  publique. 

Le  pouvoir  législatif  doit ,  par  ses  décrets ,  opérer  ane 
médiation  intelligente  entre  les  principes  éternels  de  la 
justice  et  les  nécessités  transitoires  qui  résultent  des  situa- 
tions données.  La  représentation  sincère  et  complète  des 
intérêts  collectifs  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  préparer  des 
transactions  équitables  entre  leurs  prétentions  respectives. 
Suum  cuique. 

La  représentation  vraie  des  intérêts  positifs  de  la  société 
fait  prévaloir  les  principes  de  la  justice  sur  toute  prétention 
exclusive  et  exagérée. 

Des  coalitions  oppressives  sont  peu  à  craindre  lorsque  les 
corps  représentatifs  sont  composés  avec  égalité  numérique 
des  délégués  de  tous  les  intérêts  collectifs  et  que  ceux-ci 
votent  par  tête  et  non  par  ordre.  Le  vote  par  ordre  fausse  la 
représentation  par  l'influence  prédominante  qu'il  attribue  k 
des  majorités  fictives  créées  par  l'effet  d'une  coalition  d'in- 
térêts collectifs.  L'élection  par  ordre  et  le  vote  par  tête  cor- 
rigent les  vices  des  deux  systèmes  représentatife. 

Le  premier  de  ces  systèmes  attribue  le  droit  de  délégation 
k  tous  les  citoyens  en  leur,  qualité  abstraite  de  membres  du 
corps  social  et  politique  et  s'en  remet  k  la  majorité  des  vo- 
lontés individuelles  pour  désigner  les  représentants  de  la 
nation  investis  des  attributions  souveraines  du  pouvoir  légis- 
latif. Les  décrets  expriment  la  décision  adoptée  par  la  majo^ 
rite  des  membres  du  corps  législatif  votant  par  tête. 
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Le  second  système  attribue  le  droit  de  délégation  à  tous 
les  citoyens ,  mais  il  organise  la  représentation  des  grands 
intérêts  collectifs  de  Tordre  social  et  non  la  représentation 
des  volontés  individuelles. 

Dans  l'esprit  du  premier  système,  la  délégation  se  fait  par 
circonscriptions  territoriales ,  le  nombre  des  représentants 
k  élire  dans  chacune  d'elles  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la 
population.  Les  représentants  nommés  dans  ces  circonscrip- 
tions ne  sont  point  les  représentants  d'une  localité,  mais  les 
représentants  du  pays ,  de  la  nation. 

Dans  l'esprit  du  second  système ,  la  délégation  se  fait;  éga- 
lement par  circonscriptions  territoriales,  mais  le  nombre 
des  représentants  k  élire  correspond  k  la  division  établie 
entre  les  intérêts  collectifs. 

Chaque  ordre  d'intérêts  nomme  le  nombre  de  représen- 
tants que  la  constitution  lui  attribue  dans  une  circonscrip- 
tion territoriale  déternrinée. 

Les  vices  du  premier  système  résultent  de  l'influence  pré- 
dominante qu'il  assure  aux  passions  politiques;  elles  forment 
le  lien  unique  entre  les  électeurs  et  décident  le  plus  souvent 
de  leur  choix. 

Les  vices  du  second  système  résultent  des  combinaisons 
intéressées  qui  conservent  le  vote  par  ordre  au  sein  des  corps 
représentatifs. 

Dans  le  premier  système ,  la  majorité  devient  oppressive 
par  l'effet  d'une  coalition  politique;  dans  le  second  système, 
elle  le  devient  par  la  coalition  des  majorités  issues  du  suf- 
frage par  ordre. 

La  délégation  par  ordre  d'intérêts^  collectifs  corrige  les 
Vices  qui  résultent  des  influences  prédominantes  de  l'esprit 
de  parti  et  dirige  l'attention  des  électeurs  sur  les  qualités  et 
les  aptitudes  pratiques  des  candidats.  Le  vote  par  tête  pré- 
vient au  sein  des  assemblées  les  dangers  d'une  coalition 
d'ordres  ,,eQ  donnant  k  la  majorité  des  délégués  d'un  ou  de 
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plusieurs  ordres  d'intérêts  menacés  par  une  coalition ,  l'ap- 
point de  toutes  les  minorités  des  ordres  coalisés. 

La  moralité  d'un  homme  est  une  des  plus  fortes  garanties 
de  sa  droiture  et  de  la  loyauté  de  ses  intentions.  Le6  élec- 
teors  qui  votent  par  tête ,  aussi  bien  que  les  électeurs  qui 
TOtent  par  ordre ,  peuvent  apprécier  ce  titre  k  leur  estime  et 
k  leur  confiance ,  mais  l'expérience  démonte  que  les  pas- 
sions politiques  sont  fort  accommodantes  pour  ceux  qui  les 
flattent;  elles  amnistient  trop  souvent  les  caractères  les 
moins  honorables.  Un  ordre  d'intérêts  est  bien  plus  exigeant 
k  l'endroit  de  la  moralité  de  ses  représentants  qu'une  agré- 
gation d'électeurs  entre  lesquels  la  passion  du  moment  forme 
le  lien  principal  et  souvent  unique. 

Les  électeurs  unis  par  un  intérêt  collectif  sont  plus  k 
même  d'apprécier  les  connaissances  et  les  aptitudes  du  can- 
didat qui  sollicite  leurs  suffrages  \  ils  comprendront  noôeux 
aussi  l'importance  des  garanties  qui  résultent  pour  eux  de 
son  savoir  et  de  son  expérience  pratique  des  affaires.  Us  se 
demanderont  non-seulement  si  le  candidat  est  de  leur  parti 
politique ,  mais  ils  s'informeront  encore  avec  soin  s'il  entend 
quelque  chose  aux  intérêts  positifs  qu'il  est  appelé  k  repré^ 
senter  et  k  défendre.  Il  est  plus  difficile  de  les  égarer  par  des 
promesses  illusoires.  Ce  mode  de  délégation  aura  pour  effet 
d'envoyer  au  corps  législatif  beaucoup  d'hommes  pratiques 
et  peu  de  rhéteurs,  beaucoup  d'hommes  spéciaux  et  peu 
d'hommes  de  parti. 

Le  suffrage  par  tête  et  par  circonscription  territoriale  as- 
sure la  représentation  des  partis  politiques  et  des  factions. 
Le  sufirage  par  tête  et  par  ordre  d'intérêt  produit  la  repi^- 
sentation  des  grands  intérêts  collectifs  d'un  pays-,  il  oppose' 
une  barrière  solide  k  l'esprit  de  faction.  Les  intérêts  réels 
tiennent  le  bon  sens  éveillé ,  ils  mettent  en  garde  conti^ 
les  déclamations  vagues  et  générales  et  se  laissent  difficile- 
ment égarer  par  des  utopies. 
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Le  sulflrage  universel  par  tête  et  par  circonscription  terri^ 
toriàle  présente  peu  d'inconvénients  idjvis  un  État  dont  les 
intérêts  économiques  sont  peu  développés.  La  représentation 
d*nHérêts  homogènes  est  facilement  assurée.  Ce  mode  de 
délégation  est  peu  dangereux  lorsque  le  principe  de  l'égalité 
politique  a  toujours  été  respecté  et  que  les  mœurs  publiques 
ne  sont  point  altérées  par  le  régime  fondé  sur  l'inégalité  des 
droits  publics. 

Dans  lés  Bociétés  d'un  ordre  économique  compliqué  le  suf- 
frage universel  exige  une  organisation  propre  à  préserver  la 
représentation  nationale  des  influences  délétères  de  la  déma- 
gogie. Cette  organisation  est  surtout  nécessaire  dans  les 
États  qui  ont  longtemps  vécu  sous  le  régime  de  l'inégalité 
politique.  Le  vote  direct  par  tête  et  par  ordre  d'intérêts  col*- 
lectift  est  la  seule  combinaison  qui  permette  de  concilier 
l'égalité  des  droits  politiques  avec  les  garanties  d'ordre  et  dé 
stabilité. 

A  diverses  époques  des  peuples  vieillis  sous  le  régime  de 
l'inégalité  politique  ont  reconquis  leurs  droits  imprescrip- 
tibles k  la  souveraineté.  Pour  fonder  la  liberté ,  ils  ont  cons*- 
titué  la  représentation  législative  et  politique  d'après  fès 
prindpes  du^ufiPrage  universel  exercé  au  titre  abstrait  de 
membre  du  souverain.  La  simplicité  apparente  de  ce  mode 
de  délégation  séduit  facilement  les  esprits  qui  ne  tiennent 
pas  suffisamment  compte  de  la  nature  complexe  des  intérêts 
de  Tordre  social,  les  conséquences  logiques  déduites  du 
principe  abstrait  de  la  souveraineté  du  peuple  justifient  ce 
mode  d'élections  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  nature  organique  de  Tordre  social. 

Les  expériences  faites  ont  toujours  démontré  les  vices  et 
les  dangers  de  ce  mode  de  délégation.  Son  principal  résultat 
a  toujours  été  de  substituer  la  représentation  des  passions  k 
celle  des  intérêts ,  d'organiser  la  lutte  perpétuelle  des  partis 
qui  se  disputent  le  pouvoir  et  de  fonder  les  institutions 
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do  pays  sur  le  .sable  mouvant  des  opinions  individuelles. 

Les  restrictions  apportées  à  ce  mode  de  délégation  n'en 
corrigent  point  les  vices  originaires ,  leur  unique  avantage 
est  de  donner  quelque  stabilité  aux  institutions  et  quelque 
conséquence  aux  actes  du  pouvoir  ;  mais  ces  avantages  sont 
compensés  par  les  dangers  d'une  opposition  systématique 
que  le  principe  de  l'égalité  rend  populaire  sinon  légitime. 
Les  partis  qui  convoitent  le  pouvoir  accusent  ces  restric- 
tions de  toutes  les  imperfections  et  de  tous  les  vices  de 
l'ordre  social  ;  ils  entretiennent  l'agitation  et  le  méconten- 
tement ;  ils  égarent  l'opinion  par  l'espérance-  chimérique 
que  le  suffrage  universel  portera  remède  à  toutes  les  souf- 
frances. Plus  une  nation  s'éloigne  de  l'époque  à  laquelle  il 
lui  a  été  donné  d'expérimenter  les  avantages  de  ce  mode  de 
délégation ,  et  plus  sa  foi  dans  les  effets  merveilleux  des  ré- 
formes électorales  devient  aveugle.  Il  arrive  tôt  ou  tard  que 
ces  restrictions  sont  anéanties^  alors  les  vices  et  les  dangers 
du  suffrage  universel  par  tète  se  révèlent  de  nouveau. 

Les  nations  vieillies  sous  le  régime  de  l'inégalité  tournent 
dans  un  cercle  vicieux  ;  elles  recommencent  sans  cesse  les 
mêmes  expériences,  sans  savoir  en  tirer  profit.  Les  doctrines 
erronées  résistent  avec  une  ténacité  étonnantejlorsque  l'es- 
prit public  en  est  une  fois  bien  imbu.  Le  principe  abstrait 
qui  attribue  la  souveraineté  à  la  somme  des  volontés  indivi- 
duelles est  une  de  ces  erreurs.  La  conséquence  logique  de 
ce  principe  est  que  toutes  les  restrictions  sont  autant  d'in-' 
justices,  si  la  nécessité  la  plus  impérieuse  ne  les  justifie  pas. 
Cette  nécessité  est  toujours  contestée  ;  elle  est  d'autant  plus 
facile  k  contester  que  le  principe  en  vertu  duquel  elles  sont 
effectuées  n'est  pas  rationnel  et  qu'elles  ont  en  général  pour 
effet  d'assurer  la  domination  exclusive  d'un  parli,  de  fonder 
le  privilège  de  certains  intérêts,  de  constituer  l'influence 
prédominante  des  coteries  politiques.  L'opposition  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  détruire  les  restrictions  des  droits  électo- 


LITRE  ri.  78 

raux  et  politiques  ;  une  fois  abolies ,  la  nécessite  de  les  réta- 
blir se  fait  sentir  de  nouveau. 

L'incapacité  politique  est  un  effet  de  l- ignorance  on  de 
l'io^moraiité.  Les  lois  qui  établissent  une  présomption  légale 
d'incapacité  frappent  à  peu  d'exceptions  près  des  classes  en- 
tières et  non  des  personnes  individuelles  \  les  règles  géné- 
rales qu'elles  sanctionnent  ne  donnent  aucune  mesure  eiacte 
de  capacité  et  d'incapacité  ei  ne  justifient  suffisamment  ni  le 
privilège,  ni  Texclusion. 

La  fortune ,  la  quotité  du  cens  et  lés  prérogatives  confé- 
rées par  droit  de  naissance  établissent  la  présomption  que  le 
capital  ou  le  revenu  et  la  tradition  de  famille  sont  une  ga- 
rantie suffisante  d'instruction ,  de  moralité  et  de  patriotisme. 
La  fortune  ne  s'acquiert  pas  toujours  par  des  moyens  hon- 
nêtes, elle  n'est  pas  toujours  au  service  des  intérêts  intellec- 
tuels et  moraux  de  l'humanité ,  elle  corrompt  fréquemment 
ceux  qui  l'acquièrent  et  même  ceux  qui  la  recueillent  à  titré 
héréditaire.  La  richesse  est  pour  la  plupart  des  hommes  un 
but  et  non  unnioyen.  Les  privilèges  et  les  préjugés  qui  légi- 
timent cette  perturbation  d'idées  produisent  des  effets  déplo- 
rables^ ils  excitent  la  haine  des  pauvres,  ils  développent 
l'insolence  et  l'immoralité  des  riches  et  protègent  leurs  vices 
et  leur  égoïsme.  L'opinion  s'habitue  à  juger  la  valeur  des 
hommes  au  taux  de  leur  doit  et  avoir.  Les  vertus  écono- 
miques ont  leur  importance,  qui  voudrait  le  contester? 
L'amour  du  travail  honnête,  l'esprit  d'épargne  et  d'ordre 
sont  d'excellentes  qualités;  mais  ces  vertus  sont  de  leur  na- 
ture des  vertus  secondaires ,  car  le  but  qu'elles  poursuivent 
est  un  but  secondaire.  L'aisance  et  la  foVtune  sont  un  moyen 
de  développement ,  de  progrès  et  d'action.  La  richesse  trans- 
formée en  but  ou  consacrée  au  service  des  mauvais  instincts 
de  la  nature  humaine  est,  aussi  bien  que  la  misère,  une 
source  de  corruption  sociale. 

L'aisance  établit  en  général  une  présomption  assez  fondée 
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dlnstroclioti.  Ce  n'est  pas  k  contester;  mais  on  oublie  que 
dans  un  État  bien  organisé  l'instruction  est  donnée  gratuite- 
ment par  l'État;  on  ne  peut  se  prévaloir  des  imperfections 
de'i-ordre  social  pour  justifier  les  privilèges  qu'elles  rendent 
nécessaires.  Corrigez  les  institutions  vicieuses  et  la  nécessité 
du  privilège  n'existera  plus. 

Un  autre  argument  en  faveur  du  cens  électoral  est  celui-ci. 
Ceux  qui  possèdent  sont  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  ; 
il  est  de  leur  intérêt  de  résister  aux  doctrines  subversives , 
ààx  innovations  téméraires,  et  de  prévenir,  par  une  juste 
défiance  dans  les  promesses  exagérées  des  hommes  de  parti , 
les  perturbations  que  les  actes  révolutionnaires  produisent 
dans  l'ordre  économique ,  base  immuable  de  l'ordre  poli- 
tique. 

On  dit  que  le  lest  des  intérêts  positifs  protège  le  vaisseau 
de  l'État  contre  les  dangers  d'une  tourmente  et  lui  conserve 
assez  de  force  de  résistance  pour  lutter  contre  les  vagues 
soulevées ,  assez  d'équilibre  pour  ne  pas  sombrer. 
.  Examinons  ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  ce  qu'il  y  a  de  spécieux 
dans  cet  argument. 

L'esprit  d'ordre  et  de  conservation  doit  sa  principale  force 
k  l'intérêt  de  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu.  La  propriété 
foncière  aussi  bien  que  la  propriété  mobilière  et  industrielle 
éprouvent  une  diminution  de  revenu  et  subissent  une  dé- 
préciation de  valeur  capitale  par  l'effet  des  causes  qui  trou- 
blent la  sécurité ,  qui  menacent  les  droits  acquis ,  qui  altèrent 
la  confiance.  Tous  ceux  qui  possèdent  un  capital,  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  terre,  édifice,  machine,  outils, 
créances,  argent,  crédit,  sont  intéressés  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  de  l'autorité  des  lois  -,  mais  l'énergie  de  cet 
intérêt  n'est  point  en  raison  de  la  quotité  du  capital  possédé. 
Celui  qui  possède  peu  tient  autant  h  sa  propriété  que  celui 
qui  possède  beaucoup.  Les  désordres  anarchiques  qui  ruinent 
la  grande  fortune  ruinent  aussi  les  fortunes  moyennes  et  le 
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pécule  de  l'ouvrier.  L'intérêt  de  çonservatioD,  motivé  par  1/88 
intérêts  de  la  propriété  privée ,  est  le.  même  ppiir  tous  lès  ; 
propriétaires  lorsque  la  propriété  est  constituée  9  comipe  , 
en  France,  d'une  manière  conforme  au  principe  de  l'égalité 
civile.  Dans  ces  conditions  les  restrictions  électorales!  ëfar^ . 
blies  par  le  cens  ne  sont  point  justifiées  par  les  garanties 
d'ordre  qu'elles  établissent ,  mais  par  les  avantages  contraires 
k  l'égalité  civile  et  politique  qui  résultent  dei  la  représenta- 
tion exclusive  des  classes  moyennes  ou  des  classes  riches. 
Ce  système  de  représentation  rétablit  des  distinctions  de 
classes  dangereuses  ;  l'aristocratie  bâtarde  qu^il  fonde  est 
sans  force  réelle  et  les  éléments  dont  elle  se  compose  su- 
bissent les  chances  mobiles  de  M  fortune.  Les  privilèges 
mobiles,  quant  aux  personnes  qui  en  jouissent,  deviennent 
pour  le  peuple  un  objet  de  baine  et  d'envie.  Aucune  tradi- 
tion ne  s'établit.  Un  corps  de  censitaires  n'acquiert  jamais 
l'esprit  de  suite  qui  fait  la  force  des  corps  aristocratiques ,  il 
exploite  ses  privilèges  et  se  rend  odieux.  Les  plus  ambitieux 
se  servent  de  leurs  prérogatives  pour  conquérir  la  popularité 
qui  leur  sert  de  marchepied  pour  arriver  au  pouvoir. 

Lorsque  les  passions  révolutionnaires  l'emportent  dans 
un  pays  sur  l'esprit  d'ordre  et  de  conservation ,  les  garanties 
qui  résultent  d'un  cens  électoral  sont  illusoires  et  nulles. 
Une  espérance  chimérique  excite  les  citoyens  à  tenter  la  for- 
tune avec  l'enjeu  des  avantages  dont  ils  jouissaient  jusque- 
Ik,  et  les  plus  gros  joueurs  sont  les  plus  téméraires  aussi. 

Le  revenu  créé  par  le  travail  est  aussi  intéressé  k  l'ordre 
public  que  le  revenu  créé  par  le  capital.  Il  y  a  solidarité  com- 
plète entre  tous  les  agents  de  la  production  ;  si  le  capital 
éprouve  des  pertes ,  le  travail  en  éprouve  de  plus  considé- 
rables encore  \  si  la  force  productive  du  capital  est  amoin- 
drie ,  celle  du  travail  Test  dans  une  proportion  plus  forte 
encore. 

Les  garanties  qui  résultent  d'un  cens  sont  sérieuses  si  les 
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J^^iÉmes  se  dirigent  d'après  leur  intérêt  économique;  mais 
aiors  le  cens  le  plus  minime  présente  les  mêmes  garanties 
:4ae  le  cens  le  plus  éle^é.  Les  hommes  qui  doivent  tout  leur 
revenu  an  travail  étant  aussi  intéressés  k  la  conservation  de 
t'iptdre  public  que  ceux  qui  le  doivent  k  leurs  capitaux ,  il  en 
rftulte  qu'ils  présentent  les  mêmes  garanties ,  à  moins  que 
l'ordre  économique  ne  soit  constitué  d'une  manière  contraire 
avi  principe  de  Tégalité  et  que  ceux  qui  n'ont  rien  sont  de 
fiiit  sinon  de  droit  des  serfs  industriels  exploités  au  profit 
de  ceux  qui  possèdent  les  capitaux.  Si  les  hommes ,  au  con- 
traire ,  ne  se  dirigent  point  d'après  la  règle  que  l'intérêt 
économique  leur  trace,  ni  le  cens,  en  tant  qu'il  représente 
les  capitaux  possédés ,  Ai  le  revenu  dû  au  travail  ne  pré- 
servent des  témérités  révolutionnaires. 

Si  les  droits  politiques  des  censitaires  ne  sont  qu'un 
moyen  pour  défendre  leurs  intérêts  économiques  contre  les 
droits  légitimes  du  travail ,  leur  privilège  établit  le  simulacre 
d'une  aristocratie  bourgeoise  qui  relève  ejle-méme  de  la  su- 
prématie de  la  haute  finance.  Lorsque  les  qualités  qui  ho- 
norent les  classes  moyenne  *  sont  amoindries  par  l'âpreté 
des  intérêts  mercantiles  et  industriels,  elles  ne  possèdent 
plus  la  vertu  nécessaire  à  l'exercice  privilégié  des  droits  de 
souveraineté.  Les  délégués  nommés  par  les  censitaires  favo- 
riseront les  intérêts  des  classes  privilégiées  même  au  détri- 
ment des  intérêts  du  peuple,  et  les  ministres  feront  k  leur 
tour  des  concessions  pour  conserver  dans  le  corps  législatif 
la  majorité. 

Le  système  représentatif  dégénère  par  l'échange  des  ser« 
vices  réciproques  que  se  rendent  les  électeurs,  les  élus  et 
les  ministères.  Le  délégué  fait  les  affaires  de  ses  électeurs , 
et  le  ministre  fait  les  affaires  des  délégués  qui  votent  pour 
lui. 

Le  fractionnement  des  circonscriptions  électorales  favo- 
rise les  progrès  de  cette  corruption  ;  il  consolide  les  influences 
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de  clocher  et  la  puissance  locale  des  coteries  oligarchique^;; 
leurs  exigences  paralysent  la  force  de  l'autorité  admiôis- 
trative. 

L'intérêt  privé  devient  le  moteur  de  ce  mécanisme.  La  vie 
politique  s'éteint  au  sein  des  classes  qui  exercent  seuls  leSjj, 
droits  politiques  et  se  retire  refoula  dans  les  classes  infé-^ 
rieures;  Ik  elle  s'alimente  de  passions,  de  haines  et  d'envie 
et  provoque  des  explosions  d'autant  plus  terribles  que  la  force 
de  compression  a  été  plus  grande. 

Il  n'est  pas  sans  danger  d'accorder  aux  délégués  de  la  pro- 
priété le  droit  exclusif  de  représenter  les  intérêts  collectifs 
de  la  société.  Les  classes  déshéritées  de  toute  attribution 
politique  accusent  alors  les  propriétaires  d'être  les  auteurs 
intéressés  de  toutes  les  imperfections  de  l'ordre  social. 

Le  suffrage  universel  et  direct  exige,  pour  être  convena- 
blement organisé,  non-seulement  de  grandes  circonscrip- 
tions territoriales ,  mais  encore  une  élection  par  ordre  d'in- 
térêts. C'est  le  seul  moyen  pratique  de  constituer  la  repré- 
sentation sincère  des  intérêts  de  la  société.  Ce  mode  de 
délégation  facilite  au  sein  des  assemblées  les  transactions 
équitables;  il  amortir  les  coalitions  formées  par  Tinfluence 
des  passions  politiques;  il  favorise  l'élection  des  hommes 
spéciaux  dont  les  lumières  sont  si  précieuses  au  sein  de 
corps  délibérants. 

Les  grands  intérêts  collectifs  de  l'ordre  social  sont  ceux 
dé  l'agriculture ,  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  profes- 
sions libérales,  des  arts  et  des  sciences,  de  l'armée,  enfin 
des  ouvriers  dont  le  travail  est  l'unique  ressource.  L'égalité 
sociale  de  ces  intérêts  exige  l'égalité  numérique  de  leur 
représentation. 

La  représentation  des  intérêts  collectifs  est  dans  la  nature 
des  choses  ;  elle  s'établit  souvent  de  fait  par  des  concessions 
réciproques  même  au  sein  des  corps  électifs  qui  votent  par 
tête  et  non  par  ordre  d'intérêts.  Ce  mode  de  délégation  fut 
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€11  nsage  daDs  tous  les  États  libres  durant  le  moyen  âge  ^  il 
u'eàX  jamais  produit  de  mauvais  résultats,  si  le  vote  par 
ordre  d'intérêts  au  sein  des  assemblées  législatives  n'eût  pas 
vicié  cette  institution.  Si  Ton  avait  dégagé  ce  mode  de  délé- 
gation de  ses  imperfections ,  au  lieu  de  le  rejeter  d'une  ma- 
nière absolue,  l'Europe  se  serait  épargné  bien  des  mécomptes. 
Les  partis  politiques  ne  consentent  jamais  à  des  mesures 
qui  amoindrissent  l'influence  des  passions  ;  ils  repousseront 
toujours  la  délégation  par  ordre  d'intérêts.  Il  est  plus  facile 
d^agir  par  les  passions  politiques  sur  une  agrégation  d'élec- 
teurs que  de  faire  accepter  le  mot  d'ordre  d'un  parti  k  un 
corps  électif  dont  les  membres  se  dirigent  d'après  les  règles 
que  l'intérêt  collectif  leur  trace. 


CHAPITRE  XVII. 

DE  LA  DIVISION  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Lorsque  le  pouvoir  législatif  est  attribué  à  une  assemblée 
unique  et  souveraine  et  que  le  pouvoir  politique  ne  possède 
ni  droit  de  t?e^o ,  ni  droit  de  dissolution  et  de  prorogation , 
la  dictature  de  ce  corps  est  constituée. 

La  division  du  pouvoir  législatif  en  deux  assemblées  égales 
en  droit,  assure  la  maturité  des  délibérations,  protège  les 
assemblées  délibérantes  contre  Tentrainement  des  passions 
politiques,  adoucit  les  frottements  entre  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  politique.  Toute  déviation  de  ce  grand  principe 
est  un  malheur  public. 

Il  y  a  dans  toute  société  des  intérêts  qui  se  modifient  rapi- 
dement ,  il  en  est  d'autres  qui  présentent  une  grande  immo- 
bilité. 

Il  y  a  dans  le  mouvement  des  opinions  deux  tendances 
opposées ,  mais  également  légitimes  :  l'une  est  favorable  aux 
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innovatioDS  et  les  provoque ,  l'autre  résiste  et  protège  les 
institutions  existantes  dans  un  intérêt  de  conservation. 

L'esprit  d'innovation  est  légitime  lorsque  son  action  est 
restreinte  aux  intérêts  mobiles  de  l'ordre  social.  L'esprit  de 
conservation  est  nécessaire  et  protège  les  intérêts  immuables 
qui  sont  au  fond  de  tant  de  rapports  privés  et  publics. 

Il  est  rationnel  que  l'esprit  d'innovation ,  aussi  bien  que 
l'esprit  de  conservation ,  ait  ses  organes. 

L'esprit  d'innovation  est  plus  spécialement  représenté  par 
les  hommes  qui  n'ont  pas  dépassé  un  certain  âge,  il  anime 
la  jeunesse  toujours  désireuse  des  choses  nouvelles,  l'avenir 
lui  appartient ,  elle  se  plait  à  le  façonner  au  gré  de  ses  espé- 
rances et  de  ses  illusions. 

L'esprit  de  conservation  se  développe  avec  les  années,  les 
expériences  de  la  vie  enseignent  la  prudence ,  la  connais- 
sance des  hommes  et  des  choses  détruit  les  illusions ,  inspire 
de  justes  mé6ances,  éclaire  enGn  sur  les  dangers  auxquels 
on  s'expose  en  Sjacriflant  le  bien  que  l'on  possède  au  mieux 
possible  que  l'on  ^espère  acquérir. 

La  division  du  pouvoir  législatif  en  deux  corps  constitués 
d'après  des  principes  différents,  doit  assurer  la  représenta- 
tion de  ces  deux  ordres  d'intérêls  et  de  tendances. 

Il  est  utile  que  l'une  des  assemblées  soit  l'organe  plus 
spécial  de  l'esprit  d'innovation ,  que  l'esprit  de  conservation 
anime  plus  particulièrement  l'autre  assemblée.  Cette  com- 
binaison préserve,  par  la  justice  des  concessions  réciproques, 
les  dangers  auxquels  de  trop  brusques  réformes  et  des  résis- 
tances aveugles  exposent  la  société. 

Les  conditions  d'âge ,  le  mode  de  délégation  et  de  renou- 
vellement ne  peuvent  être  les  mêmes  pour  ces  deux  assem- 
blées ,  mais  elles  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives*,  elles 
exercent  à  titre  égal  des  droits  de  souveraineté. 

L'un  de  ces  corps  représentera  d'une  manière  plus  spé- 
ciale «les  intérêts  mobiles  de  l'ordre  social ,  ses  membres 
II.  « 
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sont  délégués  k  temps ,  il  doit  être  renouvelé  périodique- 
ment, intégralement,  et  les  conditions  d'âge  permettront 
d'élire  des  hommes  jeunes  et  neufs. 

Le  corps  législatif  qui  doit  plus  particulièrement  veiller  à 
la  défense  des  intérêts  permanents  de  Tordre  social ,  sera 
constitué  d'après  des  principes  qui  assurent  au  sein  de  ce 
corps  Tautorilé  des  précédents  et  la  tradition  des  principes 
qui  règlent  les  rapports  permanents  de  Tordre  social.  Il 
importe  de  ne  point  affaiblir  par  ces  combinaisons  le  tact 
politique  nécessaire  à  la  juste  appréciation  des  intérêts  du 
jour;  il  importe  surtout  d'assurer  à  ce  corps  une  force  cgale 
à  celle  de  Tassemblée  qui  représente  plus  directement  Tes- 
prit  d'innovation.  L'égalité  des  attributions  est  illusoire  si 
Tautorité  morale  des  corps  qui  les  exercent  n'est  pas  égale. 
Une  seconde  assemblée  est  un  rouage  inutile  et  même  dan- 
gereux si  Tautorité  dont  elle  jouit  n'est  pas  assez  grande 
pour  assurer  Tef&cacité  de  ses  résistances  ;  c'est  ce  qui  arrive 
lorsque  Topinion  réprouve  le  mode  de  nomination  des 
membres  d'une  assemblée  et  que  ses  réii|»tances  aveugles 
justifient  cette  répugnance. 

Les  principes  opposés  qui  règlent  ces  deux  modes  de  dé- 
légation doivent  préserver  Tune  des  assemblées  contre  les 
mouvements  trop  rapides  de  Topinion  du  jour  et  prévenir 
dans  l'autre  les  dangers  de  l'immobilité  et  le  fétichisme 
des  précédents. 

La  publicilé  réelle  et  sincère  des  discussions  est  le  seul 
moyen  d'éclairer  Topinion  sur  la  valeur  et  la  portée  des  dis- 
sidences d'opinion  qui  se  produisent  dans  deux  assemblées 
souveraines. 

L'élection  périodique  et  intégrale  est  le  mode  de  déléga- 
tion le.  plus  convenable  pour  assurer  la  représentation  des 
intérêts  mobiles  qui  se  développent  au  sein  de  la  société. 

Les  principes  qui  règlent  la  constitution  d'un  corps  qui 
doit  avant  tout  représenter  les  intérêts  permanents  etH'aur 
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torité  traditionnelle  des  faits  historiques  sont  dans  une  rela- 
ikm  directe  avec  les  différentes  formes  de  gouver)|^raént. 
La  délégation  à  vie  par  le  prince  est  conforme  aux  institu- 
tions monarchiques ,  la  délégation  par  voie  d^hérédité  est 
conforme  aux  institutions  aristocratiques.  Le  droit  attribué 
à  une  assemblée  de  remplacer  ses  membres  décédés  et  de 
se  renouveler  elle-même  par  Télection  est  une  prérogative 
favorable  au  gouvernement  oligarchique.  La  délégation  par 
la  voie  dû  suffrage  des  citoyens  est  conforme  à  Tesprit  de  la 
démocratie;  mais  le  suffrage  universel  et  direct  ne  peut 
donner  une  représentation  vraie  et  forte  des  intérêts  perma- 
nents de  Tordre  social  que  par  suite  d'une  organisation  con- 
forme  à  la  fonction  spéciale  quMl  ddirremplir.  L'essentiel  est 
de  préserver  le  corps  électoral  des  ioiiiences  que  la  passioil 
ouFintérêtdu  jour  exercent  sur  les  Votes.  C'est  dans  cet 
ordre  de  garanties  que  résident  les  plus  graves  difficultés; 
il  s'agit  de  trouver  une  combinaison  qui  respecte  à  la  fois  et 
les  droits  de  souveraineté  que  le  peuple  exerce  par  l'élection 
et  la  nécessité  de  constituer  un  corps  représentatif  assez 
indépendant  par  sa  position  pour  résister  avec  autorité  à  la 
pression  des  passions  du  jour,  a  l'influence  prédominante 
des  intérêts  du  moment.  Il  faut  k  la  fois  que  ce  corps  relève 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  qu'il  en  soit  l'organe  indé- 
pendant. 

Dans  la  démocratie,  les  membres  de  ce  corps  ne  peuvent 
être  délégués  ni  en  vertu  du  principe  de  l'hérédité,  ni  par 
le  choix  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ni  par  un  vote  du  corps 
législatif  an  sein  duquel  ils  doivent  siéger. 

D'un  autre  côté,  la  délégation  viagère  effectuée  par  le 
suffrage  universel  et  direct  des  citoyens  présente  des  dangers 
sérieux.  Les  erreurs  électives  sont  fréquentes;  elles  sont 
funestes  lorsqu'elles  sont  irréparables.  Les  passions  poli- 
tiques auraient  d'ailleurs  une  influence  trop  grande.  Des 
élections  successives  effectuées  sous  la  pression  des  situa- 


84  LES  LOIS  DE  l'ordre  SOCIAL. 

tioDS  du  moment  auraient  pour  effet  de  fractionner  rassem- 
blée en  coteries.  L'élection  à  temps ,  mais  réglée  par  des' 
conditions  d'âge,  spéciale  et  combinée  avec  la  longue  durée 
des  législatures,  présente  moins  d'inconvénients,'  surtout 
lorsque  l'élection  se  fait  par  ordre  d'intérêts  et  par  grandes 
circonscriptions  territoriales. 

.  Il  est  un  autre  moyen  plus  efficace  encore  de  donner  à 
cette  branche  du  pouvoir  législatif  l'indépendance  et  l'auto- 
rité morale  dont  elle  a  besoin ,  c'est  de  déléguer  les  fonctions 
législatives  k  vie  aux  membres  de  l'autre  assemblée  que  des 
réélections  successives  ont  honoré  de  la  confiance  du  corps 
électoral. 

Si  la  combinaison  indiquée  donnait  une  prépondérance 
trop  grande  k  resprit'de  résistance  et  de  conservation,  il 
serait  facile  d'y  remédier.  Il  suffirait  d'attribuer  à  Téleciion 
directe  et  périodique  des  citoyens  la  nomination  d'un  nombre 
déterminé  de  membres  élus  à  temps  et  indéfiniment  rééli- 
gibles.  Un  corps  ainsi  composé  réunirait  tous  les  hommes 
dont  les  services  et  Tillustration  honorent  un  pays.  La  tra- 
dition et  le  mouvement  progressif  de  la  civilisation  s'y  trou- 
veraient représentés  dans  de  justes  proportions  et  son  auto- 
rité morale  se  trouverait  assez  fortement  établie  pour  résister, 
le  cas  échéant,  avec  succès  à  Tinitiative  trop  passionnée 
d'une  autre  assemblée. 

CHAPITRE  XVIIL 

DE  LA  RÉTRIBUTION  DES  FONCTIONS  LÉGISLATIVES  ET  DE  LEUR 
INCOMPATIBILITÉ  AVEC  d'aUTRES  FONCTIONS  PUBLIQUES. 

Il  est  dans  la  nature  des  institutions  démocratiques  que 
toute  fonction  publique  soit  rétribuée*,  c'est  une  conséquence 
du  principe  de  Tégalité  politique.  Lorsque  les  fonctions  lé- 
gislatives sont  gratuites ,  leur  rémunération  réelle  est  dans 
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les  privilèges  de  la  classe  qui  les  exerce  ou  dans  les  faveurs 
que  les  membres  du  corps  législatif  obtiennent  pour  euxr 
mêmes  ou  pour  leurs  protégés.      ,^ 

L'exercice  des  fonctions  législatives  est  de  sa  nature  in- 
compatible avec  l'exercice  actif  de  toute  autre  fonction  pu- 
blique. L'examen  etrh.  discussion  approfondie  des  projets 
de  loi  exigent  et  tout  lé  temps  et  toutes  les  forces  de  ceux  qui 
remplissent  ces  fonctions  éminentes;  les  considérer  comme, 
w\  accessoire ,  c'est  les  abaisser.  ' 

La  délégation  des  fonctions  législatives  est  temporaire  ; 
elle  ne  doit  pas  imposer  a  ceux  qui  l'acceptent  un  sacrifice 
trop  onéreux;  ce  seyait  mettre  le  dévouement  réel  k  de  trop 
rudes  épreBS&,^  ce  serait  priver  le  pays  du  concours  des 
hommes  sp^tËx  auxquels  des  devoirs  de  fainille  ne  per- 


mettent point  de  sacrifier  l'avenir  et  des  positions  pénible- 
ment et  honorablement  acquises;  ce  serait  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  du  peuple ,  car  la  liberté  illimitée  de  son  choix 
est  la  condition  la  plus  sérieuse  de  la  réalité  de  son  droit  de 
souveraineté;  ce  serait  enfin  donner  une  prime  à  des  ambi- 
tieux qui^cceptent  les  fonctions  législatives  comme  le  mar- 
chepied à  Taide  duquel  ils  s'élèvent k  une  position  supérieure 
k  celle  qu'ils  sacrifient. 

La  justice  exige  que  les  fonctionnaires  élus  par  le  sufifrage 
de  leurs  oencitoyens  conservent  non-seulement  le  droit  à 
la  position  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  élection , 
mais  encore  le  droit  k  un  avancement  régulier  et  hiérar- 
chique. 

Toute  exception  k  la  règle  de  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions législatives  avec  toute  autre  fonction  publique,  quelle 
qu'elle  soit,  est  un  abus.  L'application  de  cette  règle  exige  la 
rémunération  convenable  des  fonctions  législatives  ;  elle  exige 
non  pas  une  indemnité ,  mais  un  traitement  proportionné 
aux  fonctions  les  plus  éminentes  de  l'État.  A  cette  condi- 
tion, tout  cumul  doit  être  réprimé  et  toute  négligence  habi^ 
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loelle  dans  Texercice  des  fonctions  législatives  doit  être  ré- 
{urimée  par  des  mesure^  disciplinaires. 

Les  ministres  ne  peuvent  sans  injustice  et  sans  danger 
être  privés  du  droit  de  discuter  au  sein  des  assemblées  légis- 
latives *,  mais  il  n'existe  aucun  motif  sérieux  de  leur  accor- 
der le  droit  de  voter  en  qualité  de  nikiistres.  Us  exercent 
la  fonction  publique  la  plus  éminente  et  cessent,  par  ce 
llip^f,  d'être  membres  du  corps  législatif.  Leur  droit  d'as- 
sister aux  délibérations  et  de  prendre  part  k  la  discussion 
est  une  conséquence  des  rapports  que  la  nature  des  choses 
établit  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Les  questions  relatives  à  la  composition  numérique  des 
assemblées  législatives  sont  d'une  grande  imnortance.  Une 
assemblée  trop  peu  nombreuse  se  frac(iarij|l^ên  coteries. 
Dans  une  assemblée  trop  nombreuse  les  diifeussions  de- 
viennent confuses  et  anarchiques.  L'expérience  démontre 
qu'une  assemblée  au-dessous  de  deux  cents  membres  est 
QiiQiériquement  trop  faible^  elle  est  trop  forte  lorsque  le 
chiffire  dépasse  cinq  cents. 

CHAPITRE  XIX. 

DE  l'initiative  LÉGISLATIVE. 

L'initiative  législative  appartient  de  droit  à  chaque  branche 
du  pouvoir  législatif  et  chaque  membre  l'exerce  personnelle- 
ment. Des  dispositions  réglementaires  détermineront  les 
conditions  exigées  pour  transformer  une  proposition  en 
projet  de  loi.  La  rédaction  définitive  d'un  projetile  loi  est 
ppe  des  prérogatives  les  plus  importantes  du  pouvoir  légis- 
latif, et  il  est  désirable  que  les  règles  attributives  de  ce  droit 
$oient  fixes ,  nettes  et  précises. 

Les  propositions  et  les  amendements  improvisés  ruinent 
l'écononMe  des  pieilleures  lois.  Les  dispositions  réglemen- 
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taires  qui  proscrivent  ces  impromptus  de  Tinitiative  parle- 
mentaire sont  des  garanties  sérieuses  contre  les  votes  qui 
souvent  ne  s'expliquent  que  par  l'indifférence  et  les  distrac- 
tions coupables  des  assemblées  délibérantes. 

L'homogéné^é  et  la  concordance  des  dispositions  législa- 
tives est  impossible  si  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  n'esl 
pas  définitivement  arrêtée  par  des  discussions  spéciales  et 
générales.  Le  vote  qui  arréle  la  rédaction  d'un  projet  de  loi 
est  un  vote  préparatoire  qui  ferme  la  discussioii.  Le  vote 
définitif  du  projet  arrêté  doit  être  calme  et  réfléchi  ;  jamais  il 
ne  doit  avoir  lieu  à  la  suite  du  vote  préparatoire  et  moins 
encore  à  la  suite  d'une  discussion.  La  nuit  porte  conseil. 
Un  intervalle  déterminé  entre  la  discussion ,  le  vote  sur  la 
rédaction  définitive  et  le  vote  sur  le  projet  de  loi  est  une  des 
plus  fortes  garanties  de  la  maturité  des  actes  du  pouvoir 
législatif.  Ges  délais  sont  nécessaires  pour  assurer  l'influence 
légitime  que  l'opinion  publique  et  la  discussion  libre  doivent 
exercer  sur  les  décisions  législatives.  D'ailleurs  l'étude  de  la 
relation  d'un  projet  de  loi  avec  la  législation  existante  ne 
s'improvise  jamais.  Lorsque  les  lois  sont  votées  au  milieu 
du  tumulte  et  sous  le  feu  croisé  des  objections  et  des  amen- 
dements, la  dignité  et  l'autorité  morale  du  corps  législatif 
sont  compromises. 

Une  autre  garantie  de  la  bonne  rédaction  des  lois  résulte 
de  l'obligation  constitutionnelle  de  soumettre  la  rédaction 
définitive  des  projets  de  loi  aux  discussions  d'un  conseil 
spécial  constitué  en  dehors  des  assemblées  législatives. 
L'avis  préalable  d'un  conseil  d'État  fortement  constitué  est 
une  des  garanties  les  plus  sérieuses  d'une  bonne  législation. 

CHAPITRE  XX. 

DE  LA  SANCTION  ET  DE  LA  PROMULGATION  DES  LOIS. 

La  loi  est  sanctionné^  lorsque  l'action  collective  du  pou- 
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Toir  législatif  est  complète ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
fonnes  spéciales  de  sa  constitulioD.  La  loi  existe  par  l'effet 
de  la  sanction. 

Il  est  rationnel  que  le  pouvoir  chargé  d'exécuter  les  lois 
exerce  une  influence  directe  sur  leur  sanction.  Les  corps 
législatifs  ne  se  rendent  pas  toujours  compte  exact  des  diffi- 
cultés que  peuvent  rencontrer  les  lois  qu'ils  décrètent.  L'ap- 
préciation de  ces  difficultés  ne  peut  être  faite  que  par  le  pou- 
voir exécutif;  c'est  là  le  titre  légitime  en  vertu  duquel  il 
concourt  à  l'action  collective  du  pouvoir  législatif.  C'est  le 
point  de  contact  entre  ces  deux  pouvoirs. 

La  promulgation  et  la  publication  de  la  loi  ne  sont  point 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif*,  ce  sont  des  actes 
d'exécution  qui  doivent  assurer  l'efficacité  de  la  présomp- 
tion-légale «que  personne  n'est  censé  ignorer  la  loi.  » 


LIVRE  III. 


DU  POUVOIR  POLITIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  POUVOIR  POLITIQUE. 


Le  pouvoir  politique  est  Torgane  des  actes  de  souveraineté 
par  lesquels  les  rapports  publics  de  TÉlat  avec  les  citoyens 
et  avec  d'autres  États  sont  réglés  d'une  manière  conforme 
aux  principes  de  la  justice ,  régie  suprême  des  intérêts  privés 
et  publics. 

La  loi  peut  et  doit  régler  les  conditions  générales  et  per- 
manentes de  ces  rapports;  elle  peut  et  doit  déterminer  les 
attributions  dès'  organes  du  pouvoir  social ,  mais  la  loi  ne 
peut  ni  prévoir  les  situations  créées  par  des  actes  de  liberté, 
ni  prescrire  les  moyens  que  le  pouvoir  social  doit  employer 
pour  protéger,  d'une  manière  conforme  à  la  justice,  les  in- 
térêts nés  de  complications  accidentelles  et  de  situations 
transitoires. 

Les  intérêts  réglés  par  les  actes  du  pouvoir  politique  sont 
d'une  grande  mobilité;  ils  se  transforment  sans  cesse,  avec 
plus  ou  moins  de  rapidité ,  par  les  effets  naturels  que  pro- 
duit le  mouvement  de  la  vie  sociale.  Leur  direction  intelli- 
gente exige  une  appréciation  personnelle  et  spontanée  de  la 
part  des  hommes  qui  exercent  le  pouvoir  politique. 
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Le  pouvoir  politi()ue  agit  dans  la  sphère  de  ses  attributions 
avec  la  pkis  grande  liberté  personnelle  et  se  dirige  d'après 
les  données  de  la  conscience  qu'il  acquiert  des  intérêts  de 
la  personnalité  collective ,  de  ses  rapports,  de  ses  forces,  de 
ses  obligations  et  de  ses  devoirs.  Les  attributions^uveraines 
déléguées  k  cet  organe  de  TÉtat  impliquent  le  'droit  d'agir 
en  raison  des  situations,  et  de  choisir,  dans  les  limites  de 
la  légalité,  les  mesures  motivées  pr  rintérét  légitime  de 
l'Etat.  Les  actes  du  pouvoir  politique  protègent  les  coodi- 
tions  de  l'unité  personnelle  de  TÉtat  par  la  direction  homo- 
gène qu'il  imprime  au  pouvoir  administratif,  à  la  force 
armée ,  aux  travaux  publics ,  et  dans  de  certaines  limites ,  k 
l'instruction  publique. 

Le  pouvoir  politique  doit  prévenir,  par  la  haute  direction 
désintérêts  publics,  les  frottements  qui  résultant  des  rap- 
ports publics  tant  intérieurs  qu'extérieurs-,  il  doit,  par  la 
sagesse  de  ses  mesures ,  amortir  les  collisions  possibles  entre 
les  organes  des  pouvoirs  publics ,  entre  Jes  intérêts  et  les 
droits  internationaux ,  et  sauvegarder ,  par  sa  prudence  et 
par  son  énergie,  le  droit,  la  dignité  et  l'honneur  de  l'État. 

Le  pouvoir  politique  est  le  centre  de  tous  les  organes  du 
pouvoir  social ,  le  modérateur  de  leurs  fone|j|y^  respectives, 
le  représentant  de  TÉtat  dans  ses  rapportk.iûlernationaux. 
Ses  fonctions  sont  d'une  nature  moins  spéciale  et  moins  ri- 
goureusement définies  que  ne  le  sont  celles^es  autres  or- 
ganes de  l'État  ;  elles  font  la  part  la  plus  large  aux  qualités 
personnelles  de  ceux  qui  les  exercent. 

Le  pouvoir  politique  agit  sur  tous  les  intérêts  qui  ne  sont 
point  susceptibles  d'être  réglés  par  la  loi  et  qui  réagissent 
sur  les  mouvements  de  la  vie  sociale.  Aucun  fait  de  quelque 
ifioportance  ne  doit  se  produire  dans  Tordre  social  privé  et 
public  sans  que  le  pouvoir  politique  n'en  soit  informé.  Lors- 
qu'il est  mal  éclairé  sur  les  situations  extérieures  ou  inté- 
rieures, il  en  résulte  de  graves  dangers  pour  l'État.  L'effi- 
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cacité  des  mesures  politiques  dépend  surtout  de  la  saine  ap- 
préciation des  faits  qui  les  motivent.  L'indifférence ,  le 
laisser-aller  et  la  présomption  des  agents  politiques  compro- 
mettent le  salut  de  l'Étal^^ifrelle  mesure  possible  aujourd'hui, 
ne  Test  plus  le  lendeiâiiib.  L'hésitation  aussi  bien  que  les 
résolutions  trop  précipitées  perdent  les  gouvernements  et 
ruinent  l'État.  Lorsque  le  pouvoir  est  bien  informé,,  il  n'est 
jamais  surpris  par  les  événements  ;  il  a  le  temps  nécessaire 
à  la  réflexion  et  à  la  résolution;  s'il  succombe,  c'est  avec 
honneur. 

Les  données  de  fait  qui  éclairent  le  pouvoir  sur  la  nature 
des  complications  politiques  sont  presque  toujours  suscep- 
tibles d'être  interprétées  de  diverses  façons  ;  leur  saine  ap- 
préciation dépend  des  qualités  personnelles  de  ceux  qui 
exercent  le  pouvoir  politique.  Aucune  règle ,  aucune  maxime, 
aucun  système  ne  suppléent  k  leur  défaut  de  tact  et  de  juge- 
ment. La  politique  est  un  art  dont  la  pratique  exige  les  qua- 
lités les  plus  éminentes.  L'homme  d'État  vraiment  digne  de 
ce  nom  a  conscience  de  tous  les  grands  intérêts  de  son  pays  ; 
il  apprécie  avec  justesse  ses  rapports  avec  d'autres  États  ;  il 
connaît  leurs  forces ,  leurs  tendances ,  leurs  intérêts  ;  il  s'est 
assimilé  les  traditions  du  passé,  il  a  pesé  les  influence 
qu'elles  exercent  sur  les  mœurs  des  nations.  Aucune  idée 
nouvelle  ne  lui  est  inconnue;  sa  vie  est  identifiée  avec  celle 
de  son  pays.  Jamais  il  ne  se  trompe  dans  l'appréciation  des 
intérêts  permanents  qui  règlent  le  système  général  de  la 
politique  nationale;  il  sait  tenir  compte  des  modifications 
qu'ils  éprouvent.  L'homme  d'État  digne  de  ce  nom  réunit  k 
la  connaissance  des  hommes  et  des  choses  le  coup  d'œil  du 
génie  et  saisit  la  réalité  des  choses  à  travers  les  complica- 
tions créées  par  le  mouvement  confus  d'intérêts  opposés. 
Son  jugement  sûr  sait  démêler  les  grands  intérêts  de  l'État 
k  travers  les  petites  passions  qui  s'agitent  autour  de  lui.  Sa 
volonté  ferme  sait  choisir  au  moment  décisif  les  mesures 
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qui  déuouent  ou  qui  trancbeat  les  difficultés ,  qui  préviennent 
le  danger,  qui  triomphent  des  résistances,  qui  sauvegardent 
Tavenir.  Les  lumières  qui  jaillissent  de  la  discussion ,  le 
secret  impénétrable  des  résolu tionir2.jbi  force  d'inertie  ou  les 
efforts  d'une  haute  lutte  serviront  fènr  lu  tour  ses  projets. 
Il  sait  ce  qu'il  veut,  il  connaît  le  but  vers  lequel  il  mailHihe; 
les  nécessités  du  jour ,  les  complications  du  moment  l'é- 
claireut  sur  le  choix  des  moy^s.  Il  sait  que  les  situations  les 
plus  graves  ne  sont  désespérées  que  lorsque  les  hommes  qui 
tiennent  le  gouvernail  désespèrent  du  salut  de  l'État  et  s'a- 
bandonnent au  découragement  qui  succède  dans  les  esprits 
faibles  a  la  présomption. 

Le  pouvoir  politique ,  quelle  que  soit  la  forme  de  sa  cons- 
titution ,  vaut  toujours  ce  que  valent  les  hommes  qui 
l'exercent.  Le  génie  d'un  homme  d'Etat  jâminent,  la  sagesse 
et  l'esprit  de  suite  des  grands  corps  politiques  préparent  la 
grandeur  et  la  force  des  États.  La  sagesse  prévoyante  de 
leurs  mesures  rassure  tous  les  intérêts,  assigne  à  chaque 
force  sa  sphère  d'action  et  développe  tous  les  éléments  de 
puissance  et  de  prospérité.  Un  grand  homme  d'État  relève 
rapidement  un  pays  abaissé  par  l'imprévoyance  jst  les  fautes 
des  gouvernements  qu'il  a  subis.  L'homme  d'État ,  plus  en* 
core  que  le  guerrier,  a  besoin  d'un  courage  k  toute  épreuve; 
il  vit  dans  la  sphère  des  orages ,  les  armes  qui  le  menacent 
sont  toujours  empoisonnées,  la  lutte  dans  laquelle  il  est  en- 
gagé est  toujours  sans  loyauté.  Les  partis  politiques  ne  con- 
naissent ni  justice  ni  merci.  Malheur  k  lui  si  sa  force  morale 
faiblit  et  s'il  ne  peut  se  retremper  à  la  source  vive  et  pure 
de  sa  propre  conscience  ! 

L'homme  d'État  qui  a  conscience  de  la  pureté  de  ses  in- 
tentions ,  de  la  justice  du  but ,  de  la  nécessité  sociale  des  me- 
sures adoptées ,  trouve  dans  cette  conviction  le  point  d'appui 
qui  lui  permet  de  résister  avec  énergie  aux  tourmentes  qui 
agitent  sa  vie.  Les  dangers  et  les  calomnies  qu'il  affronte 
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empoîsonneraiéBt  sa  vie  et  seraient  sans  compensation ,  si 
Testime  de  soi^éme  n'élevait  ce  mépris  des  injures  et  des 
haines  à  la  hauteur  d'un  dévouement  désintéressé.  L'estime 
de  la  postérité  et  la  vérité  de  l'histoire  sont  la  seule  justice 
que  l'homme  d'État  peut  espérer  durant  sa  vie.  Le  préjugé, 
l'envie  et  ta  haine  dénaturent  ses  actes  par  d'odieuses  inter- 
prétations. Ceux  qui  comptent  sur  la  reconnaissance  de 
leurs  contemporains  expient  par  de  cruels  mécomptes  une 
folle  espérance.  L'initiative  du  génie  soulève  toutes  les  ja- 
lousies de  la  médiocrité.  Pins  un  homme  d'État  est  éminent 
et  plus  il  soulève  de  haines  et  de  mauvaises  passions. 

CHAPITRE  IL 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

Les  attributions  de  chaque  organe  de  l'État  sont  motivées 
par  la  nature  spéciale  de  ses  fonctions  ;  elles  dérivent  non- 
seulement  des  conditions  nécessaires  k  l'existence  et  au  dé- 
veloppement des  sociétés,  mais  encore  des  exigences  de  fait 
qui  se  produisent  dans  des  situations  données.  Préciser  les 
fonctions  du  pouvoir  politique,  c'est  préciser  ses^  attribua 
tiens  -,  elles  correspondent  k  des  actes  de  souveraineté  qui 
assurent  les  conditions  de  l'unité  personnelle  de  l'État  que 
la  loi  ne  peut  régler. 

Les  intérêts  susceptibles  d'être  réglés  par  la  loi  ne  sont 
point  du  ressort  du  pouvoir  politique;  il  en  est  de  même  des 
actes  du  pouvoir  social  qu'il  est  possible  de  définir  à  l'avance 
par  des  mesures  législatives  et  réglementaires,  par  un  ordre 
précis,  par  un  mandat  défini. 

Les  actes  politiques  exigent  une  initiative  souveraine  libre 
et  personnelle  ;  ils  conservent  leur  caractère  politique  alors 
même  qu'ils  sont  accomplis  par  les  corps  législatifs ,  par 
l'administration  ou  d'autres  organes  de  l'État. 
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Ainsi  la  conclusion  et  la  ratification  d'iifn  traité  est  un  acte 
politique  et  ne  change  pas  de  nature  lor^ue  îé^ïonslitulion 
confère  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  conclure  ou  de  rati- 
fier des  conventions  internationales. 

Il  est  de  principe  que  la  constitution  particulière  de  chaque 
pouvoir  doit  être  en  rapport  avec  la  nature  spéciale  de  ses 
fonctions.  II  n'est  donc  jamais  sans  inconvénient  d^attribuer 
à  un  organe  du  pouvoir  des  fondions  étrangères  à  sa 
nature  spéciale.  La  division  des  pouvoirs  établie  par  la  na- 
ture des  choses  dégénère  et  défient  arbitraire  par  le  cumul 
d'attributions  différentes.  Les  corps  politiques  sont  de  mau- 
vais corps  judiciaires,  et  les  corps  législatifs  n'ont  que  rare- 
ment Tunité  de  vues  et  la  promptitude  de  décision  néces- 
saires k  la  bonne  gestion  des  intérêts  politiques.  An  lieu 
d'agir  ils  discutent;  la  politique  exige  des  actes  et  non  des 
discours.  Le  plus  beau  succès  de  tribune  ne  vaut  pas  un 
acte  d'énergie  et  de  prudence.  Tout  l'art  des  rhéteurs  ne 
vaut  pas  une  conviction  réfléchie  qui  se  révèle  par  l'action. 

Le  pouvoir  politique  représente  la  personnalité  de  TÉtat 
dans  ses  rapports  avec  d'autres  Etats.  A  ce  titre  il  négocie 
et  conclut  les  conventions  internationales.  Le  droit  défaire 
les  traités  de  paix ,  de  commerce  et  d'alliance,  le  droit  de 
déclarer  la  guerre ,  de  disposer  de  la  force  armée ,  d'en  dési- 
gner le  chef,  de  choisir  les  mesures  propres  k  terminer  les 
complications  internationales  sont  des  attributions  essentiel- 
lement politiques. 

A  l'intérieur  le  pouvoir  politique  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  l'action  collective  et  concordante 
des  pouvoirs  publics;  il  statue  sur  les  conflits  qui  s'élèvent 
sur  leurs  attributions  respectives;  il  requiert  la  force  armée, 
il  en  dispose  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  de  la  sûreté 
de  l'État  et  du  respect  dû  à  la  loi  ;  il  assure  par  voie  de  dis- 
position réglementaire  et  générale  l'exécution  uniforme  des 
lois  dont  l'exécution  exige  le  concours  de  plusieurs  pou^ 
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voir8;  il  nomme  à  toutes  les  foDctioos  publiques;  il  éclaire 
le  pouvoir  législatif  sur  l'easemble  dé  la  situation  intérieure 
et  extérieure  et  loi  expose  les  nécessités  sociales  qui  ré- 
clament son  initiative  et  son  intervention.  Le  droit  de  grâce 
et  d'amnistie  sont  dans  les  attributions  naturelles  du  pouvoir 
politique. 

CHAPITRE    III. 

DES  ATTRiBUnONS  INTERNATIONALES  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

Sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  le  pouvoir  poli- 
tique représente  le  souverain  dans  les  rapports  internatio- 
naux. Â  ce  titre  il  délègue  k  des  agents  le  droit  plus  ou  moins 
étendu  de  débattre  et  de  régler  les  intérêts  et  les  droits  in- 
ternationaux. Lorsque  les  agents  politiques  ne  dépassent 
point  les  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  ils  engagent  par 
leurs  actes  le  souverain  qu'ils  représentent.  Leur  personne 
est  inviolable;  c'ost  une  conséquence  de  leur  droit  de  repré* 
senter-le  souverain  à  Tétranger. 

Un  État  n'a  pas  de  juridiction  sur  un  autre  État;  les  rap- 
ports internationaux  sont  des  rapports  d^égalité.  Les  agents 
politiques  qui  représentent  le  souverain  ne  peuvent  être  jugés 
par  les  tribunaux  de  l'État  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 
Leur  domicile  est  inviolable  comme  leurs  personnes  et  re- 
présente, par  suite  d'une  fiction  motivée,  le  territoire  na- 
tional de  l'État  qui  les  a  délégués.  Le  privilège  judiciaire 
des  agents  diplomatiques  s'étend  dans  de  certaines  limites 
même  aux  personnes  de  leur  suite. 

Tons  les  agents  du  pouvoir  politique  délégués  par  le  sou-*^ 
verain  sont  révocables  à  volonté-,  aucune  condition  ne  peut 
et  ne  doit  enchaîner  le  pouvoir  politique  dans  le  choix  de 
ses  agents.  Les  fonctions  de  cet  organe  de  l'État  exigent  une 
liberté  d'action  entière;  mais  les  actes  accomplis  engagent 
sa  responsabilité  envers  l'État  ;  à  sa  liberté  d'action  corres^ 
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Ainsi  la  coDciusion  et  la  ratification  d'un  tridté  est  un  acte 
politique  et  ne  change  pas  de  nature  lorsque  j^tonsii tu tion 
confère  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  conclure  ou  de  rati- 
fier des  conventions  internationales. 

Il  est  de  principe  que  la  constitution  particulière  de  chaque 
pouvoir  doit  être  en  rapport  avec  la  nature  spéciale  de  ses 
fonctions.  Il  n'est  donc  jamais  sans  inconvénient  d'attribuer 
k  un  organe  du  pouvoir  des  fonctions  étrangères  k  sa 
nature  spéciale.  La  division  des  pouvoirs  établie  par  la  na- 
ture des  choses  dégénère  et  détient  arbitraire  par  le  cumul 
d'attributions  différentes.  Les  corps  politiques  sont  de  mau- 
vais corps  judiciaires,  et  les  corps  législatifs  n'ont  que  rare- 
ment l'unité  de  vues  et  la  promptitude  de  décision  néces- 
saires à  la  bonne  gestion  des  intérêts  politiques.  Au  lieu 
d'agir  ils  discutent;  la  politique  exige  des  actes  et  non  des 
discours.  Le  plus  beau  succès  de  tribune  ne  vaut  pas  un 
acte  d'énergie  et  de  prudence.  Tout  l'art  des  rhéteurs  ne 
vaut  pas  une  conviction  réfléchie  qui  se  révèle  par  l'action. 

Le  pouvoir  politique  représente  la  personnalité  de  TÉtat 
dans  ses  rapports  avec  d'autres  États.  A  ce  titre  il  négocie 
et  conclut  les  conventions  internationales.  Le  droit  de  faire 
les  traités  de  paix ,  de  commerce  et  d'alliance,  le  droit  de 
déclarer  la  guerre ,  de  disposer  de  la  force  armée ,  d'en  dési- 
gner le  chef,  de  choisir  les  mesures  propres  à  terminer  les 
complications  internationales  sont  des  attributions  essentiel- 
lement politiques. 

A  l'intérieur  le  pouvoir  politique  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  k  l'action  collective  et  concordante 
des  pouvoirs  publics;  il  statue  sur  les  conflits  qui  s'élèvent 
sur  leurs  attributions  respectives;  il  requiert  la  force  armée, 
il  en  dispose  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  de  la  sûreté 
de  l'État  et  du  respect  dû  k  la  loi  ;  il  assure  par  yoie  de  dis- 
position réglementaire  et  générale  l'exécution  uniforme  des 
lois  dont  l'exécution  exige  le  concours  de  plusieurs  pou- 
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voirs;  il  nomme  à  toutes  les  fonctions  publiques;  il  éclaire 
le  pouvoir  législatif  sur  l'ensemble  de  la  situation  intérieure 
et  extérieure  et  lui  expose  les  nécessités  sociales  qui  ré- 
clament son  initiative  et  son  intervention.  Le  droit  de  grâce 
et  d'amnistie  sont  dans  les  attributions  naturelles  du  pouvoir 
politique. 


CHAPITRE    III. 


DES  ATTRIBUTIONS  INTERNATIONALES  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

Sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  le  pouvoir  poli- 
tique représente  le  souverain  dans  les  rapports  internatio- 
naux. A  ce  titre  il  délègue  k  des  agents  le  droit  plus  ou  moins 
étendu  de  débattre  et  de  régler  les  intérêts  et  les  droits  in- 
ternationaux. Lorsque  les  agents  politiques  ne  dépassent 
point  les  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  ils  engagent  par 
leurs  actes  le  souverain  qu'ils  représentent.  Leur  personne 
est  inviolable;  c'est  une  conséquence  de  leur  droit  de  repré- 
senter le  souverain  k  l'étranger. 

Un  État  n'a  pas  de  juridiction  sur  un  autre  État;  les  rap- 
ports internationaux  sont  des  rapports  d'égalité.  Les  agents 
politiques  qui  représentent  le  souverain  ne  peuvent  être  jugés 
par  les  tribunaux  de  l'État  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 
Leur  domicile  est  inviolable  comme  leurs  personnes  et  re- 
présente, par  suite  d'une  fiction  motivée,  le  territoire  na- 
tional de  l'État  qui  les  a  délégués.  Le  privilège  judiciaire 
des  agents  diplomatiques  s'étend  dans  de  certaines  limites 
même  aux  personnes  de  leur  suite. 

Tous  les  agents  du  pouvoir  politique  délégués  par  le  sou- 
verain sont  révocables  à  volonté;  aucune  condition  ne  peut 
et  ne  doit  enchaîner  le  pouvoir  politique  dans  le  choix  de 
ses  agents.  Les  fonctions  de  cet  organe  de  l'État  exigent  une 
liberté  d'action  entière  ;  mais  les  actes  accomplis  engagent 
sa  responsabilité  envers  l'État  ;  k  sa  liberté  d'action  correS'- 
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pond  sa  responsabilité.  La  constitution  positive  de  l'État  en 
détermine  les  conditions  et  les  effets. 

Les  conventions  internationales ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  débattues  et  arrêtées  parle  pouvoir  po* 
litique.  La  ratification ,  alors  même  qu'elle  est  réservée  à 
des  corps  représentatifs  ou  au  peuple,  est  un  acte  politique. 

L'interprétation  des  conventions  internationales  et  le 
choix  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  en  assurer  TexéeiiE 
tion  sont  dans  les  attributions  naturelles  du  pouvoir  politique. 

Les  rapports  d'État  à  État  sont  des  rapports  d'égalité  ;  le 
pouvoir  politique  a  pour  mission  de  prévenir  tous  les  faits 
qui  pourraient  faire  dégénérer  ces  rapports  en  rapports  de 
domination  et  de  subordination.  Le  maintien  des  conditions 
d'égalité  politique  internationale  est  le  premier  de  ses  de- 
voirs. Lorsque  les  négociations  restent  sans  résultat  et  que 
régalité  politique  internationale  est  menacée  par  les  actes 
ou  par  les  prétentions  d'un  État  étranger,  il  existe  un  cas  de 
guerre.  Le  pouvoir  politique  apprécie  la  question  de  droit  et 
la  question  d'opportunité. 

Un  État  bien  gouverné  ne  déclare  jamais  la  guerre  sans 
nécessité  et  choisit  avec  prudence  le  moment  de  la  faire  avec 
le  plus  de  succès.  La  force  des  armes  ne  donne  qu'une  sanc- 
tion incomplète  et  toujours  chanceuse  au  droit  international. 
Le  droit  de  se  défendre  est  légitime  lorsque  nul  pouvoir 
régulièrement  constitué  ne  protège  de  son  autorité  sociale 
le  droit  lésé. 

Le  pouvoir  politique  est  le  dépositaire  des  intérêts  publics 
et  des  droits  qui  dérivent  des  rapports  internationaux.  Il  est 
le  gardien  de  l'honneur  national ,  il  est  juge  souverain  de  la 
suffisance  ou  de  Tinsuffisance  des  concessions  offertes  k  titre 
de  réparation  d'un  grief  international. 

La  modération ,  Tesprit  de  justice ,  la  persévérance  et  l'es- 
prit de  suite  sont  les  qualités  qui  assurent  une  influence  du- 
rable dans  les  rapports  internationaux. 
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L'esprit  d'intrigue ,  l'abus  de  la  force ,  la  pratique  des 
maximes  déloyales ,  le  maoque  de  foi ,  la  politique  d'intérêt 
quand  même ,  assurent  des  avantages  temporaires  plus  ap- 
parents que  réels. 

Un  État  qui  se  dirige  d'après  les  maximes  d'une  politique 
de  conquête  et  d'usurpation  a  toujours  intérêt  k  diviser  et  k 
affaiblir  les  États  dont  il  convoite  le  territoire;  les  actes  de 
fraude  et  de  déloyauté  lui  coûtent  peu ,  pourvu  qu'il  arrive 
à  ses  fins  égoïstes;  rien  ne  l'arrête  lorsqu'il  s'agit  d'étendre 
sa  domination ,  d'augmenter  ses  richesses  et  de  consolider 
les  usurpations  les  plus  impies,  les  conquêtes  les  plus 
injustes. 

Une  appréciation  superficielle  des  faits  de  l'histoire  peut 
donner  le  change  et  faire  accepter  l'étendue  de  la  domina- 
tion comme  un  fait  propre  k  justifier  la  pratique  des  mesures 
perverses  qui  ont  servi  k  l'établir;  mais  une  étude  plus  sé- 
rieuse et  plus  approfondie  des  influences  que  ces  gouverne- 
ments sans  loyauté  exercent  sur  les  conditions  morales  et 
économiques  du  peuple  révèle  que  toute  injustice,  que  tout 
abus  de  pouvoir,  que  toute  immoralité  politique  est  une 
cause  de  dépravation  et  de  décadence. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ATTRIBOTIONS  DU  POUVOIR  POLITIQUE  A  l'iNTÉRIEUR. 

Si  l'équilibre  et  la  pondération  des  pouvoirs  étaient  pos- 
sibles, ils  produiraient  l'immobilité  et  l'impuissance;  les 
combinaisons  qui  doivent  les  établir  ne  donnent  qu'un  résul-^ 
tat  négatif;  elles  amoindrissent  ou  paralysent  la  force  d'acr 
lion  de  chaque  pouvoir  ;  si  elles  empêchent  de  faire  le  mal , 
elles  empêchent  aussi  de  faire  le  bien. 

Les  pouvoirs  de  l'État  ne  peuvent  avoir  trop  de  force, 
jamsyls  l'énergie  de  leurs  fonctions  n'est  trop  grande ,  aussi 
II.  -^ 
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longtemps  qu'ils  agissent  dans  la  sphère  naturelle  de  leurs 
attributions.  Le  développement  complet  du  pouvoir  social 
est  le  résultat  naturel  du  développement  complet  de  tous 
ses  organes.  Les  pouvoirs  qui  s'équilibrent  sont  des  pou- 
voirs qui  se  tiennent  en  échec  les  uns  les  autres. 

Le  système  de  la  pondération  des  pouvoirs  a  pour  résultat 
de  détourner  de  leur  véritable  but  les  forces  du  pouvoir 
social  ]  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  ses  organes  se 
prêtent  un  mutuel  appui,  leur  accord  est  nécessaire,  la 
force  de  TÉtat  dépend  de  Tunité  qui  résulte  de  leur  action 
collective.  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  pratique  de  concilier 
la  plus  grande  puissance  d'action  des  pouvoirs  avec  les  con- 
ditions nécessaires  k  leur  accord,  k  Tunité  de  leur  action 
collective ,  c'est  de  définir  exactement  leurs  attributions , 
c'est  de  les  constituer  d'une  manière  conforme  k  la  nature 
spéciale  de  leurs  fonctions. 

L'action  collective  et  concordante  des  pouvoirs  ne  résulte 
point  d'un  équilibre  imaginaire,  mais  de  la  spécialité  de 
leurs  fonctions  respectives.  Chaque  pouvoir  peut  et  doit 
déployer  dans  la  sphère  de  ses  attributions  la  puissance 
d'action  la  plus  énergique.  L'harmonie  idéale  de  leurs  fonc* 
tions  résulte  de  leur  plus  complet  développement. 

L'attribution  la  plus  importante  du  pouvoir  politique  k 
l'intérieur  est  de  maintenir  les  autres  pouvoiradans  la  sphère 
d'action  qui  leur  appartient ,  de  réprimer  leurs  écarts  et  de 
prévenir  les  collisions  qui  résultent  des  usurpations  d'attri- 
butions. C'est  un  travers  de  la  nature  humaine  de  convoiter 
le  droit  d'autrui.  Il  existe  entre  les  fonctions  de  tous  les 
pouvoirs  des  points  de  contact  nombreux;  quelque  précises 
que  soient  les  dispositions  des  lois  organiques  qui  les  déter- 
minent, elles  ne  sont  pas  moins  susceptibles  d'être  inter- 
prétées dans  un  sens  qui  étend  ou  qui  restreint  les  attri- 
butions. D'ailleurs  il  n'est  pas  de  corps  constitué  qui  n'îtit 
le  désir  d'augmenter  ses  droits,  ses  prérogatives ^  de  s'im^* 
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miscër  dans  les  actes  d'un  pouvoir  rival ,  qui  ne  préfère  à 
des  devoirs  incontestés  la  prétention  de  remplir  les  devoirs 
d'un  service  qui  n'est  pas  le  sien. 

L'autorité  judiciaire  jalouse  volontiers  l'autorité  adminis^ 
trative  et  s'arroge  plus  volontiers  encore  un  droit  de  con- 
trôle qui  ne  lui  appartient  pas  ]  l'autorité  administrative  se 
plait  à  décider  les  questions  qui  sont  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire.  L'administration  générale,  trop  souvent  inerte 
quand  il  s'agit  ie  gérer  des  intérêts  qui  Ini  sont  confiés , 
sera  zélée  et  ardente  dès. qu'il  s'agit  de  la  gestion  d'intérêts 
attribués  k  des  administrations  locales,  et  celles-ci,  à  leur 
tour,  seront  heureuses  de  trouver  une  occasion  qui  leur  per- 
met de  s'immiscer  dans  les  actes  du  pouvoir  central. 

Les  lois  organiques,  si  parfaites  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
jamais  prévenir  les  conflits  et  les  collisions  provoqués  par 
les  passions  des  hommes  qui  exercent  les  fonctions  pu* 
bliques  ;  les  questions  d'amôur-propre  et  de  susceptibilité 
administrative  ne  sont  jamais  tranchées  par  la  constitution. 
La  meilleure  garantie  est  dans  l'esprit  patriotique  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  leur  dévouement  aux  intérêts  publics 
vivifie  la  lettre  morte  de  la  loi. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  forces  morales  sont  le 
principal  moteur  du  mécanisme  social ,  et  que  leurs  niou- 
vements  si  spontanés  et  si  impérieux  ne  sont  jamais  réglés 
d'une  noianière  suffisante  par  le  mécanisme  des  formes  consr 
titutivës,  si  parfait  qu'il  soit;  l'idée  du  devoir,  cette  loi 
suprême  des  actes  de  liberté,  possède  seule  la  force  de  régler 
ces  mouvements. 

L'amour-propre,  naturel  k  l'esprit  de  corps,  aussi  bien 
que  la  vanité  personnelle  faussent  aisément  l'interpréta- 
tion  des  attributions  engagées  dans  un  conflit.  Il  est  d'ail- 
leurs une  infinité  de  questions  fort  délicates  que  le  pouvoir 
politique  peut  et  doit  seul  ou  résoudre  ou  trancher.  Ces 
questions  sont  soulevées  par  les  prétentions  qui  naissent  de 
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la  nature  indéfinissable  de  certains  rapports  organiques  qui 
existent  entre  les  fonctions  respectives  de  tons  les  pouvoirs. 

Ces  collisions  sont  inévitables,  elles  résultent  du  jeu  des 
différents  rouages  qui  constituent  le  mécanisme  social  ;  les 
faiblesses  et  les  passions  des  bommes  qui  les  mettent  en 
mouvement  rendent  ces  frottements  plus  fréquents  encore. 

La  force  nécessaire  à  la  répression  de  ces  écarts  doit  né* 
oessàirement  se  trouver  en  dehors  des  pouvoirs  dont  les 
rivalités  produisent  les  collisions  et  les  conflits  d^attributton. 
Ainsi  Vautori té  judiciaire  ne  peut  statuer  sur  un  conflit  dans 
lequel  ses  propres  attributions  sont  engagées.  On  ne  peut 
être  juge  et  partie. 

La  force  qui  replace  les  pouvoirs  dans  la  sphère  d'action 
qui  leur  est  propre ,  qui  décide  souverainement  de  leurs  attri- 
butions respectives ,  qui  leur  imprime  une  direction  com- 
mune, cette  force  réside  dans  le  pouvoir  politique,  il  est 
placé  à  un  point  de  vue  qui  lui  permet  d'apprécier  les  ques- 
tions dans  leur  ensemble,  il  est  dégagé  des  influences  que  la 
trop  grande  spécialité  des  fonctions  exerce  sur  tous  les  autres 
pouvoirs;  le  pouvoir. politique  en  est  le  centre  commun,  il 
protège,  par  l'influence  modératrice  qu'il  exerce  sur  «leurs 
actes,  les  conditions  nécessaires  à  leur  action  collective  et 
concordante.  La  doctrine  désigne  cette  fonction  éminente  du 
pouvoir  politique  par  une  expression  technique  ((procurer 
Faction  des  pouvoirs.  » 

C'est  par  suite  de  cette  attribution  importante  que  le  pou- 
voir politique  exerce  le  droit  de  nommer  k  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  et  cela  sans  conditions,  en  tant  qu'il  délègue 
ses  propres  attributions,  avec  conditions,  en  tantqu'il  nomme 
aux  fonctions  spéciales  des  autres  branches  des  services 
publics.  De  là  son  droit  absolu  de. suspendre,  de  révoquer 
et  de  destituer  les  agents  du  pouvoir  politique,  et  le  droit 
de  suspendre,  de  révoquer  ou  de  destituer  les  fonctionnaires 
dans  toutes  les  branches  des  services  publics  sous  les  condi- 
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fions  établies  à  titre  de  garantie.  De  Ih  le  droit  de  récom* 
penser  les  services  rendus  k  TÉtat  dans  tontes  les  branches 
des  services  publics,  de  décerner  des  honneurs  et  des  dis-* 
tinctions  aux  hommes  éminents  dont  les  travaux  contrit 
baent  à  la  gloire  de  la  nation. 

Les  combinaisons  qui  sont  de  nature  à  garantir  la  sincé- 
rité de  la  représentation  d'intérêts  collectifs  et  l'impartialité 
des  décisions  judiciaires  peuvent  être  appliquées  avec  succès 
k  la  constitution  des  corps  institués  dans  le  but  d'accorder 
des  autorisations  à  des  personnes  juridiques  et  morales,  de 
statuer  sur  des  conflits  d'attributions,  de  résoudre  les  ques- 
tions mixtes  qui  intéressent  plusieurs  services  publics,  de 
réprimer  les  abus  de  pouvoir,  de  donner  les  autorisations  de 
poursuivre  des  fonctionnaires  accusés  d'un  délit  ou  d'un 
crime,  mais  ces  corps  ne  sont  ni  des  conseils  administratifs ,- 
ni  des  corps  judiciaires ,  ils  exercent  une  attribution  impor- 
tante du  pouvoir  politique. 

Il  en  est  de  même  des  corps  institués  dans  le  but  de  faire 
les  règlements  d'administration  publique  et  d'assurer  l'exé- 
cution uniforme  des  lois  qui  exigent  le  concours  de  plu* 
sieurs  pouvoirs  *;  certains  principes  qui  règlent  la  bonne 
constitution  du  pouvoir  législatif  sont  applicables  à  ces 
corps  politiques. 

Il  est  contraire  aux  principes  rationnels  qui  règlent  la  di- 
vision des  pouvoirs  de  conférer  au  pouvoir  politique  le  droit 
de  juger,  même  exceptionnellement,  des  questions  qui  sont 
dû  ressort  du  pouvoir  judiciaire.  Les  fonctions  de  ces  deux 
pouvoirs  sont  si  difiérentes  que  leur  constitution  ne  peut 
jamais  se  prêter  k  un  cumul  d'attributions.  Si  les  corps 
judiciaires  font  de  la  politique  leur  appréciation  trop  lente 
et  trop  formaliste  créera  des  entraves.  Lorsque  les  corps 
politiques  exercent  des  attributions  judiciaires,  des  considé- 
rations d'intérêt  public  ou  la  passion  l'emportent  facilement 
sur  l'appréciation  juridique  des  faits.  Dans  les  affaires  cri- 
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minelles  la  question  de  fait  se  transforme  en  une  questkm 
de  parti,  et  des  douies  toujours  f&cheux  s'élèvent  sur  Tiin- 
partialité  du  juge.  Il  y  a  une  différence  trop  grande  entre 
l'appréciation  politique  et  l'examen  judiciaire  d'un  fait  pour 
que  le  même  corps  puisse  en  être  investi  sans  inconvé- 
nient. 

CHAPITRE  V. 

DES  ATTRIBUTIONS  LÉGISLATIVES  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

Les  attributions  législatives  du  pouvoir  politique  sont  mo- 
tivées par  les  avantages  qui  résultent  de  son  concours  défini 
et  limité. 

Les  attributions  rationnelles  du  pouvoir  politique  en  ma- 
tière de  législation  consistent  dans  le  droit  d'initiative  et 
de  retrait ,  dans  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  sanc- 
tion, dans  l'obligation  de  promulguer,  de  publier  la  loi  et 
d^en  assurer  l'exécution. 

L'initiative  législative  du  pouvoir  politique  est  motivée 
parla  présomption  de  l'intelligence  supérieure  qu'il  possède, 
des  nécessités  qui  dérivent  des  rapports  de  l'ordre  social, 
de  l'état  des  mœurs  et  des  intérêts^  ses  attributions  lui 
imposent  le  devoir  d'assurer  les  conditions  de  l'unité  per- 
sonnelle de  l'État. 

Le  pouvoir  politique  est  placé  à  un  point  de  vue  qui  lui 
permet  de  saisir  la  relation  générale  des  intérêts  d'ordre  pu- 
blic et  de  les  apprécier  en  dehors  de  toute  préoccupation 
spéciale.  C'est  un  avantage  de  position  que  nul  autre  pouvoir 
ne  possède  au  même  degré. 

Les  lumières  que  le  pouvoir  politique  doit  à  cette  appré- 
ciation d'ensemble  tournent  au  profit  de  la  chose  publique 
lorsque  ce  pouvoir  jouit  du  droit  de  saisir  les  corps  légis- 
latifs des  projets  de  loi  dont  il  a  reconnu  la  nécessité,  l'uti- 
lité et  l'opportunité.  Un  gouvernement  sans  initiative  est 
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privé  du  moyen  légal  d'agir  sar  la  constitution  des  rapports 
de  la  société  qu'il  gouverne. 

Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  sanction  des  lois  dé- 
crétées par  le  pouvoir  législatif  est  motivé  par  l'obligation 
imposée  au  pouvoir  politique  d'en  assurer  l'exécution.  Le 
pouvoir  législatif  n'est  pas  à  même  d'apprécier  toutes  les 
difficultés  pratiques  que  rencontre  l'exécution  des  lois  qu'il 
décrète.  Ces  difficultés  se  révèlent  plus  immédiatement  au 
pouvoir  politique,  ses  attributions  le  mettent  en  contact  di- 
rect avec  la  réalité  des  intérêts  réglementés  par  la  loi.  Une 
loi  que  le  pouvoir  politique  juge  être  impraticable  est  une 
loi  inopportune  ou  dangereuse.  Si  l'expérience  donne  raison 
à  ses  prévisions ,  le  mal  est  fait.  La  manie  de  légiférer  çst 
une  maladie  chronique  des  corps  délibérants^  une  activité 
fébrile  les  porte  k  faire  des  lois  souvent  inutiles;  ils  n'ont 
pas  d'autre  moyen  pour  se  mêler  aux  affaires  publiques. 
L'intervention  d'un  pouvoir  modérateur  qui  se  dirige  d'après 
un  esprit  pratique,  protège  la  société  contre  ces  dangers. 

Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  sanction  est  un  droit 
absolu  ',  le  veto  suspensif  est  une  attribution  qui  affaiblit  et 
qui  déconsidère  le  pouvoir  politique.  Le  veto  est  inutile 
lorsque  l'initiative  appartient  exclusivement  au  pouvoir  po- 
litique; il  est  indispensable  lorsque  cela  n'est  pas.  Alors  le 
droit  de  refuser  la  sanction  est^une  garantie  sérieuse  contre 
les  entraînements  auxquels  l'esprit  théorique  et  Tamour  de 
la  popularité  entraînent  trop  facilement  les  corps  législatifs; 
les  fonctions  qu'ils  exercent  ne  les  mettent. point  en  contact 
réel  avec  les  affaires. 

Désarmer  le  pouvoir  politique  du  droit  de  veto  c'est  ex- 
poser l'État  aux  dangers  des  expérimentations  théoriques, 
c'est  rompre  le  frein  qui  arrête  les  emportements  de  l'esprit 
de  parti. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  DROIT  DE  DISSOUDRE  LES  CORPS  LÉGISLATIFS. 

L'accord  des  pouvoirs  est  aussi  nécessaire  que  leur  indé- 
pendance respective.  Trouver  des  combinaisons  propres  k 
rétablir  Taccord  des  pouvoirs  lorsqu'il  est  rompu ,  sans  dé- 
truire les  conditions  de  leur  indépendance  respective ,  est 
un  problème  dont  la  solution  pratique  présente  bien  des  dif- 
ficultés. 

Il  est  impossible  de  prévenir  les  collisions  entre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  politique^  mais  il  est  indispen- 
sable d'amortir  par  des  moyens  constitutionnels  les  dangers 
de  ce  choc  et  de  mettre  un  terme,  par  des  voies  régulières , 
k  des  dissidences  toujours  dangereuses. 

Lorsque  la  constitution  d'un  État  ne  sanctionne  aucun 
moyen  légal  de  faire  cesser  la  lutte  entre  les  attributions 
souveraines  de  deux  pouvoirs ,  la  guerre  civile  et  les  révo- 
lutions tranchent  les  difficultés,  et  la  souveraineté  matérielle 
des  faits  se  substitue  a  la  souveraineté  morale  du  droit. 

Les  collisions  entre  le  pouvoir  politique  et  les  corps  légis- 
latifs sont  peu  k  craindre  lorsque  la  constitution  abaisse  le 
premier  de  ces  pouvoirs  au  point  de  le  réduire  au  rôle  d'un 
commis  chargé  de  l'exécution  dés  décrets  rendus  par  le  pou- 
voir législatif.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les  républiques  dans 
lesquelles  les  corps  représentatifs  nomment  et  révoquent  le 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  politique  réside  alors 
de  fait  dans  les  assemblées  délibérantes^  elles  exercent  une 
dictature  collective.  C'est  une  institution  vicieuse  dans  la 
démocratie.  L'esprit  de  conséquence  qui  distingue  les  gou- 
vernements aristocratiques  peut  seul  eu  corriger  les  défauts. 
n  est  contraire  k  la  nature  des  choses  d'attribuer  l'action  k 
un  corps.  C'est  ce  que  fait  toute  constitution  qui  »éduit  le 
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pouvoir  exécutif  au  rôle  secondaire  d'agents  qui  exécutent 
les  résolutions  arrêtées  par  un  corps  délibérant. 

Il  est  un  autre  moyen  de  terminer  les  collisions  entre  le 
pouvoir  politique  et  le  pouvoir  législatif;  il  consiste  dans  la 
prérogative  constitutionnelle  du  pouvoir  politique  de  dis- 
soudre les  assemblées  législatives  et  de  faire  un  appel  à  la 
nation  souveraine  qui  exprime  sa  volonté  par  le  résultat  des 
élections. 

Lorsque'  les  assemblées  législatives  exercent  de  fait  les 
attributions  du  pouvoir  politique ,  le  forum  n'est  plus  qu'une 
arène  dans  laquelle  les  factions  se  disputent  le  pouvoir.  Les 
discussions  et  les  votes  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  con- 
quérir le  pouvoir  suprême.  Les  minorités  vaincues  cherchent 
leur  point  d'appui  dans  les  passions  qu'elles  excitent  dans 
les  masses  ;  les  luttes  parlementaires  se  terminent  par  des 
combats  de  rue  ou  des  séditions  militaires.  Dans  un  État 
démocratique  surtout  l'anarchie  est  inévitable  lorsque  le 
pouvoir  législatif  usurpe  les  attributions  du  pouvoir  poli- 
tique. 

Lorsque  le  pouvoir  politique  jouit  de  la  prérogative  cons- 
titutionnelle de  dissoudre ,  en  cas  de  dissidence  grave ,  les 
corps  législatifs  et  de  faire  un  appel  k  la  nation,  le  temps,  cet 
agent  si  important  dans  toute  complication  politique ,  trans- 
forme les  situations  de  fait  et  fournit  presque  toujours  des 
données  propres  à  éclairer  les  esprits  sur  la  réalité  des  inté- 
rêts. L'opinion  juge  avec  plus  d'équité  ;  elle  revient  de  ses 
erreurs.  Les  passions  se  calment ,  et  les  dissidences ,  au  lieu 
d'aboutir  k  la  guerre  civile,  se  terminent  pacifiquement  par 
une  bataille  électorale. 

Les  questions  politiques,  si  ardentes  qu'elles  soient, 
perdent  toujours  de  leur  intérêt  par  les  épreuves  que  le  temps 
et  l'appel  légal  au  pays  leur  fait  subir.  Les  électeurs  n'ont 
point  tes  passions  et  les  intérêts  de  ceux  qui  furent  leura 
représentants^  les  ambitions  personnelles,  les  questions 
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d'amour-propre  et  de  vanité  excitent  peu  leurs  sympathies. 
La  mousse  s'évapore,  la  lie  se  précipite  et  les  situations 
s'éclaircissent  ;  le  bon  sens  de  la  nation  démêle  k  la  fin  les 
motifs  secrets  des  complications  qui  menacent  ses  intérêts 
positifs. 

Les  décisions  souveraines  de  la  nation  ont  une  autorité 
morale  si  grande  qu'elles  obligent  le  pouvoir  dont  elles  cons- 
tatent Terreur  ou  le  tort  à  rentrer  dans  la  voie  qu'elles  lui 
indiquent. 

Si  la  majorité  nouvelle  se  rallie  k  l'opinion  défendue  par 
le  pouvoir  politique,  iln'existe  plus  de  conflit;  si  elle  per- 
siste dans  les  résolutions  de  la  majorité  précédente ,  le  pou- 
voir politique  est  dans  la  nécessité  de  faire  k  la  nation  les 
concessions  qu'il  avait  refusées  dans  l'espoir  d'obtenir  son 
assentiment. 

Le  droit  de  dissolution  a  l'avantage  inappréciable  de  réta- 
blir l'accord  des  pouvoirs  sans  autre  commotion  que  t^elle 
qui  résulte  de  l'agitation  électorale. 

L'imprévoyance  et  l'incapacité  politique  du  pouvoir  cons- 
tituant ou  les  calculs  intéressés  d'une  faction  prépondérante 
qui  veut  la  dictature  expliquent  pourquoi  le  droit  de  dissolu- 
tion est  rayé  des  prérogatives  du  pouvoir  politique. 

Une  législature  issue  d'une  révolution  représente  le  parti 
vainqueur ,  et  ce  parti ,  k  quelque  opinion  qu'il  appartienne , 
n'a  que  rarement  assez  de  sagesse  et  de  modération  pour 
s'élever  k  des  conceptions  politiques  qui  attribuent  k  chaque 
pouvoir  les  prérogatives  nécessaires  k  l'action  collective  et 
concordante  des  organes  de  l'État.  Une  constitution  faite  le 
lendemain  d'une  révolution  est  toujours  imparfaite  et  vi- 
cieuse. Le  commentaire  des  erreurs  qu'elle  sanctionne  est 
dans  les  intérêts  et  les  passions  du  jour. 

Lorsque  les  corps  représentatifs  et  le  pouvoir  exécutif 
exercent  au  même  titre  des  droits  de  souveraineté  et  que  la 
constitution  n'indique  aucun  moyen  de  rétablir  leur  accord, 


LIVRÉ  III.  i07 

en  cas  dé  dissentiment,  les  complications  politiques  condui-. 
ront  .tôt  oa  tard  à  la  nécessité  d'un  coup  d^État. 

Au  droit  de  dissolution  correspond  l'obligation  de  faire 
procéder  dans  un  délai  déterminé  k  la  réélection  des  corps 
représentatifs.  La  convocation  de  ces  corps  ne  peut  jamais 
être  abandonnée  au  bon  plaisir  du  pouvoir  politique. 

CHAPITRE   VIL 

nu  DROIT  DE  NOMMER  AUX  FONCTIONS  PUBLIQUES. 

Le  droit  de  nommer  aux  fouctions  publiques  est  motivé 
par  les  avantages  qui  .résultent  d'une  appréciation  person- 
nelle des  qualités,  des  aptitudes  et  des  titres  de  ceux  aux- 

• 

quels  des  fonctions  publiques  doivent  être  confiées.  Cette 
appréciation  appartient  au  pouvoir  politique ,  car  il  repré- 
sente la  personnalité  de  l'Etat ,  et  c'est  par  son  action  directe 
sur  les  agents  de  tous  les  organes  de  la  souveraineté  qu'il 
assure  les  conditions  de  leur  action  concordante  et  collec- 
tive. 

.Dans  la  démocratie,  le  peuple  exerce  directement  cetl^ 
attribution  lorsqu'il  élit  aux  fonctions  publiques.  C'est  le 
mode  de  nomination  qui  présente  le  moins  de  garanties , 
lorsque  les  fonctions  publiques  exigent  des  connaissances  et 
des  aptitudes  spéciales. 

Lorsque  le  droit  de  nommer  aux  fonctions  publiques  dé- 
pend sans  conditions  de  la  volonté  absolue  d'un  homme., 
d'un  corps  ou  du  peuple,  il  n'existe  aucune  garantie  sérieuse 
contre  les  erreurs  et  les  caprices  de  ceux  qui  exercent  cette 
prérogative  exorbitante.  On  peut  tenir  pour  certain  que  plus 
de  moitié  des  nominations  sont  l'effet  de  l'intrigue  et  de  la 
faveur. 

Sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  il  importe  de 
préserver  le  pouvoir  des  écarts  arbitraires  auxquels  il  peut 
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être  entraîné.  Il  est  donc  nécessaire  de  régler  le  droit  de 
nommer  aux  fonctions  publiques  par  les  conditions  spéciales 
d'aptitude  et  de  capacité  imposées  k  ceux  qui  briguent  Thon- 
nenr  de  les  exercer.  Les  carrières  publiques  ne  doivent  être 
ouvertes  qu'aux  hommes  les  plus  capables  par  leur  savoir  et 
leur  tact,  les  plus  dignes  par4eur  moralité.  Pour  y  attirer 
des  hommes  de  valeur ,  il  faut  que  les  services  publics  offrent 
une  carrière  régulière  ;  il  importe  donc  de  fixer  les  conditions 
légales  de  l'avancement.  Les  préférences  arbitraires  nuisent 
k  l'intérêt  de  l'État  ;  elles  sont  contraires  k  la  justice  et  lèsent 
des  droits  acquis.  Aucune  peine  ne  doit  être  infligée  sans 
instruction  préalable  et  sans  jugement.  Les  destitutions  ar- 
bitraires sont  des  actes  injustes  qui  infligent  une  peine  im- 
méritée. 

*  Dans  un  État  bien  ordonné,  toute  fonction  publique  est 
exercée  par  des  hommes  qui  par  leur  talent,  leur  probité  et 
leurs  services  antérieurs  ont  acquis  un  titre  légitime  k  la 
remplir.  Ils  ne  doivent  pas  être  privés,  sans  juste  raison ,  de 
la  position  qu'ils  occupent.  Dans  de  certaines  limites  les  po- 
sitions publiques  doivent  être  assimilées  k  un  droit  acquis , 
k^moins  que  l'intérêt  bien  établi  du  service  ne  justifie  leur 
suppression.  Le  droit  arbitraire  de  nommer  et  de  révoquer 
enlève  au  fonctionnaire  son  indépendance  et- sa  dignité;  il 
amoindrit  l'autorité  morale  du  pouvoir. 

Les  règles  qui  déterminent  les  conditions  spéciales  d'ap- 
titude et  de  capacité,  les  principes  relatifs  k  l'avancement 
biéirarchique  et  au  droit  de  révocation  sont  impuissantes  si 
elles  ne  sont  point  sanctionnées  par  le  pouvoir  législatif.  Il 
est  nécessaire  qu'elles  soient  décrétées  sous  forme  de  loi  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  les  faire  respecter  par  le  pouvoir  poli- 
tique.  La  violation  de  la  loi  engage  la  responsabilité  judi- 
ciaire de  ce  pouvoir  et  non-seulement  sa  responsabilité 
morale.  Là  violation  d'un  règlement  petit  être  considérée 
comme  une  abrogation  tacite  de  ce  règlement.  D'ailleurs  le 
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pouvoir  politique  peut  abroger  les  règlements  qu'il  a. faits ^ 
ils  ne  sont  jamais  un  frein  suffisant  pour  le  pouvoir. 

La  faculté  de  nommer  au  choii,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi,  confère  au  pouvoir  politique  la  force 
dont  il  a  besoin ,  sans  Texposer  au  danger  de  subir  des  in* 
fluences  contraires  aux  intérêts  de  TÉtat. 

Le  droit  de  donner  l'investiture  aux  fonctionnaires  nom* 
mes  au  concours  ou  par  une  élection  est  une  espèce  de  veto 
politique  dont  il  est  difficile  et  dangereux  de  faire  usage.  C'est 
un  droit  illusoire  et  insignifiant. 

La  nomination  aux  fonctions  politiques  ne  peut  et  ne  doit 
être  subordonnée  k  aucune  condition.  L'action  de  ce  pouvoir 
engage  trop  directement  la  responsabilité  morale  et  judi- 
ciaire de  ceux  qui  Texercent.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  per- 
sonnel dans  Texercice  du  pouvoir  politique,  que  toute  res- 
triction apportée  à  la  liberté  de  ses  actes  est  un  danger  pour 
rÉtat. 

Le  peuple,  les  corps  constitués ,  le  prince  ou  le  chef  tem- 
poraire d'une  république  jouissent  au  même  titre  de  la  pré- 
rogative de  nommer  à  volonté  à  des  fonctions  politiques  aussi 
bien  que  du  droit  de  révoquer  à  volonté  les  agents  délégués. 
Seulement  comme  le  peuple  ne  peut  pas  exercer  directement 
cette  dernière  attribution ,  il  la  délègue ,  dans  la  démocratie^ 
temporairement  au  chef  responsable  de  l'État  ou  à  ses  mi- 
nistres. 

Toutes  les  autres  fonctions  publiques,  tant  civiles  que 
militaires,  peuvent  et  doivent  être  conférées  d'après  des 
principes  sanctionnés  par  le  pouvoir  législatif.  C'est  une  ga- 
rantie nécessaire  contre  l'arbitraire,  contre  les  influences  de 
l'intrigue  et  de  la  faveur;  c'est  une  condition  de  la  dignité 
des  fonctionnaires  ;  c'est  une  garantie  établie  dans  l'intérêt 
de  la  force  et  de  la  stabilité  du  gouvernement. 

n  est  impossible  d'établir  d'une  manière  générale  les  prin- 
cipes qui  doivent  régler  le  droit  et  le  mode  de  nomination. 
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Les  partisans  exclusifs  d'un  seul  mode  de  nomiuRtioD ,  d'un 
seul  ordre  de  garanties ,  ne  sont  point  dans  le  vrai. 

Le  droit  de  nomination  qui  appartient  au  pouvoir  poli- 
tique peut  être  délégué  avec  avantage,  sous  réserve  de  rati- 
fication ,  k  des  corps  ou  à  un  jury  spécial  -,  cela  dépend  de  la 
nature  des  fonctions  à  conférer.  Souvent  aussi  cette  déléga- 
tion présenterait  de  graves  inconvénients  et  ne  servirait  qu'à 
fractionner  le  pouvoir.  Tous  les  modes.de  nomination  ont 
leurs  avantages  et  leurs  imperfections  ]  leur  véritable  valeur 
dépend  principalement  des  qualités  personnelles  de  ceux  qui 
les  pratiquent  ;  elle  dépend  aussi  de  la  nature  des  épreuves 
qui  constituent  les  garanties  d'aptitude  et  de  capacité  des 
candidats.  Si  Tesprit  de  coterie ,  si  les  traditions  scolastiques, 
si  rhabitnde  de  la  routine  prédominent  dans  un  jury  de  con* 
cours,  il  est  fort  k  craindre  qu'un  ostracisme*inintelligent 
ou  envieux  ne  frappe  précisément  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  en  faveur  d'honnêtes  et  laborieuses  médiocrités  qui 
suivent  avec  docilité  l'ornière  profonde  de  la  jroutine.  Un 
programme  mal  fait  use  sans  résultat  les  meilleures  forces 
de  ceux  qui  ont  k  satisfaire  k  des  exigences  souvent  ridicules 
et  quelquefois  écrasantes. 

Le  véritable  problème  social  et  politique  est  de  former  des 
hommes  pénétrés  du  sentiment  de  leur  devoir,  sincèrement 
dévoués  aux  intérêts  publics.  Les  meilleures  combinaisons 
sont  impuissantes  lorsqu'elles  doivent  combler  le  vide  que 
laissent  les  qualités  intellectuelles  et  morales. 

• 

CHAPITRE  VIIL 

DU  DROIT  DE  STATUER  SUR  LES  CONFLITS  d'aTTRIBUTIONS. 

Il  existe  entre  tous  lés  pouvoirs  des  points  de  contact  iné- 
vitables, des  analogies  d'attributions;  de  Ik  les  usurpations 
qui  compromettent  les  avantages  qui  résultent  de  la  division 
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des  pouvoirs.  Les  conflits  d'attributions  sont  une  cause  de 
désordre  et  même  de  déconsidération.  Des  décisions  con- 
tradictoires affaiblissent  l'autorité  morale  du  pouvoir;  il  im- 
porte de  suspendre  l'effet  des  prétentions  rivales  et  de  main- 
tenir la  division  que  la  constitution  et  les  lois  organiques 
établissent  dans  la  délégation  des  attributions. 

La  décision  de  ces  conflits  appartient  au  pouvoir  politique 
et  non  au  pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir  politique  est  le  seul 
organe  de  l'État  qui  par  suite  de  ses  attributions  ne  se  trouve 
point  engagé  dans  les  conflits ,  ^  titre  de  partie ,  et  sa  mission 
plus  spéciale  est  d'assurer  l'efficacité  des  garanties  qui  ré- 
s^ultent  de  la  division  des  pouvoirs  et  de  protéger  les  condi- 
tions nécessaires  k  leur  action  collective  et  concordante. 

Le  droit  d'élever  le  conflit  appartient  exclusivement  aux 
agents  du  pouvoir  politique;  l'acte  par  lequel  le  conflit  est 
élevé  a  pour  effet  immédiat  de  dessaisir  les  pouvoirs  entre 
lesquels  il  existe,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  point  statué 
sur  la  question  d'attributions. 

L'instruction  et  l'examen  des  questions  d'attributions  que 
soulève  le  conflit  se  fait  le  mieux  par  un  corps  politique  spé- 
cial institué  k  cet  effet;  on  peut,  sans  affaiblir  le  principe 
de  la  centralisation  politique,  lui  déléguer  la  décision.  La 
question  ne  serait  plus  la  même  si  le  corps  qui  jouit  de  cette 
prérogative  était  un  corps  judiciaire  et  non  un  corps  poli- 
tique et  s'il  cumulait  ce  droit  avec  des  fonctions  judiciaires 
ordinaires. 

Le  droit  de  statuer  sur  les  conflits  d'attributions  n'est 
pas  de  la  compétence  judiciaire  ;  c'est  par  suite  d'une  erreur 
de  principes  que  ce  droit,  lorsqu'il  est  réservé  au  chef  de 
l'État,  est  assimilé  k  un  acte  de  justice  directe,  de  justice 
retenue  et  non  déléguée.  La  décision  qui  intervient  en- ma- 
tière de  conflit  est  un  acte  politique  et  non  un  acte  de  juri- 
diction* 

Les  décisions  sur  conflit  sont  souveraines  et  dessaisissent 
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définitivement  le  pouvoir  qui  prétend  exercer  une  altribu* 
tion  qui  ne  lui  appartient  pas.  Le  pouvoir  qui  résisterait  à 
celte  décision  commettrait  un  acte  de  révolte  ou  de  forfai- 
ture dont  la  répression  est  dans  les  attributions  de  la  justice 
pénale. 

CHAPITRE   IX- 

« 

DU  DROIT  DE  STATUER  SUR  LE  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 

Lorsqu'il  s'élève  un  litige  au  sujet  d'un  droit  privé  qui  se 
trouve  en  opposition  avec  des  actes  du  pouvoir  social ,  il  s'é- 
lève une  question  contentieuse.  La  décision  de  ces  questions 
est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  et  non  du  ressort  du 
pouvoir  politique. 

La  nature  spéciale  de  ces  litiges  peut  motiver  la  consti- 
tution d'une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle. 

L'organisation  d'une  telle  juridiction  doit  offrir  des  garan- 
ties égales  à  l'intérêt  de  l'État  et  k  l'intérêt  privé.  Ces  ga- 
ranties n'existent  pas  lorsque  les  décisions  de  cette  juridic- 
tion sont  assimilées  à  des  actes  politiques  et  que  le  corps  qui 
les  prononce  est  un  corps  politique  et  non  un  corps  judi- 
ciaire. 

Le  droit  de  décider  des  questions  administratives  qui  en- 
gagent les  intérêts  de  l'État  et  les  intérêts  privés ,  mais  «ans 
léser  des  droits  acquis ,  est  un  acte  de  haute  administration 
et  non  un  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Lorsque  les  attributions  de  la  juridiction  administrative 
sont  assimilées  à  des  attributions  politiques ,  les  garanties 
judiciaires  que  toute  juridiction  exceptionnelle  doit  présenter 
sont  compromises.  Statuer  sur  des  intérêts  et  statuer  par 
voie  déclarative  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  droits 
sont  des  attributions  virtuellement  différentes.  Tout  droit  est 
absolu  ;  la  question  est  de  savoir  s'il  existe  ou  s'il  n'existe 
pas.  0 
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Il  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  politique  de  saisir  à 
volonté  ses  conseils  des  questions  administratives  non  con- 
tentieuses;  les  corps  consultatifs  donnent  des  avis  et  non 
des  décisions.  La  compétence  des  juridictions  est  réglée 
par  les  lois  constitutionnelles  et  organiques.  Les  corps  judi- 
ciaires décident  les  questions  contentieuses  dont  ils  sont 
saisis  *,  ils  n'ont  pas  d'avis  k  donner. 

CHAPITRE   X. 

DU  DROIT  d'accorder  OU  DE  REFUSER  DES  AUTORISATIONS. 

La  loi  peut  subordonner ,  par  un  motif  d'intérêt  ou  d'ordre 
public,  Texercice  de  certains  droits  à  des  autorisations  préa- 
lables. 

Gomme  exemple  on  peut  citer  le  droit  de  constituer  cer- 
taines associations  commerciales  et  industrielles,  de  former 
des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes, 
de  constituer  des  associations  religieuses  et  de  bienfaisance 
ou  des  personnes  juridiques  et  morales  \  le  droit  de  défricher 
une  propriété  forestière,  d'établir  une  usine  sur  le  cours 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  qui  est  dans  le  domaine  public  ; 
le  droit  d'exercer  en  justice  certaines  actions  qui  compétent 
h  des  personnes  juridiques  ei  morales  \  le  droit  de  traduire 
devant  la  justice  des  fonctionnaires  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  ]  le  droit  de  construire  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, lorsque  les  plans  généraux  d'alignement  ne  sont  point 
arrêtés;  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  d'une 
propriété  privée  pour  cause  d'utilité  publique;  le  droit  de 
recevoir  les  ordres  du  chef  spirituel  d'une  Église  qui  réunit 
k  cette  qualité  celle  de  souverain  étranger. 

Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  ces  autorisations  est 
une  attribution  du  pouvoir  politique  ou  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Les  décisions  prises  en  vertu  de  ce  droit  sont  des 
II-  « 
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actes  de  souveraineté  politique  ou  des  actes  de  haute  admi- 
nistration contre  lesquels  nul  recours  contentieux  n'est  ad- 
missible. 

Il  est  utile  de  déléguer  l'instruction  des  demandes  en  au- 
torisation k  des  conseils  politiques  ou  administratifs  et  de 
réserver  la  décision  au  corps  ou  k  la  personue  qui  exerce 
aux  tenues  dk  la  constitution  les  droits  de  souveraineté  po- 
litique ou  les  droits  de  haute  adniinistration.  Si  les  institu- 
tions du  droit  positif  attribuent  cette  décision  au  pouvoir 
législatif,  elles  confèrent  k  ce  pouvoir  des  attributions 
politiques  ou  administratives. 

CHAPITRE   XL 

DU  DROIT  d'homologuer  CERTAINS  ACTES. 

Le  droit  d'homologuer  certains  actes  est  analogue  an 
droit  d'accorder  ou  de  refuser  des  autorisations,  il  en  diffère 
plus  par  la  forme  que  par  le  fond  ;  la  validité  juridique  des 
actes  subordonnés  k  cette  condition  dépend  de  l'homologa- 
tion ,  c'est-k-dire  d'un  acte  politique  ou  administratif  qui 
approuve. 

On  a  donné  le  nom  d'actes  de  juridiction  gracieuse  aux 
actes  d'homologation  ;  il  serait  plus  exact  de  les  qualifier 
d'actes  politiques  ou  d'actes  de  haute  administration.  Même 
la  justice  ordinaire,  en  homologuant  un  acte  qui  statue  sur 
une  question  d'intérêt  privé  placé  sous  une  protection  plus 
spéciale  du  pouvoir  social,  accomplit  un  acte  d'appréciation 
personnelle  et  remplit  une  fonction  analogue  k  celle  du 
pouvoir  politique  ou  administratif.  L'autorité  judiciaire  agit 
alors  en  qualité  de  déléguée  de  ces  pouvoirs.  Cette  déléga- 
tion qu'elle  tient  de  la  loi  est  motivée  par  la  présomption 
fondée  que  l'autorité  judiciaire  apprécie  mieux  que  les 
agents  des  autres  pouvoirs  la  question  de  fait  k  décider. 


LIYBB  m.  119 

CHAPITRE  XII. 

DU  DROIT  DE  FAIRE   DES  RÈGLEMENTS  d'aDMINISTRATION 

PUBLIQUE. 

Les  règlements  d'administration  publique ,  en  supposant 
qu'ils  respectent  la  loi  et  qu'ils  soient  rendus  dans  les  limites 
de  la  constitution ,  obligent  à  Tinstar  de  la  loi ,  ils  en  assurent 
l'exécution  uniforme,  ils  en  appliquent  les  principes.  Le 
droit  de  faire  des  règlements  qui  complètent  une  loi ,  n'existe 
qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  pouvoir  législatif. 

Le  droit  de  réglementer  les  intérêts  spéciaux  de  son  res- 
sort appartient  à  tout  pouvoir  public,  k  l'exception  du  pou- 
voir judiciaire.  Ces  règlements  obligent  les  agents  du  pou- 
voir qui  les  arrête. 

Le  droit  de  réglementation  générale  n'appartient  qu'au 
pouvoir  politique;  lui  seul  a  mission  d'assurer  l'action  col- 
lective et  concordante  de  tous  les  organes  de  la  souveraineté. 
Ses  attributions  sont  générales  et  non  spéciales.  Les  règle- 
ments arrêtés  par  le  pouvoir  politique  obligent  non-seule- 
ment les  agents  de  ce  pouvoir ,  mais  tous  les  citoyens. 

Le  pouvoir  législatif  agit  d'une  manière  conforme  h  la 
nature  des  choses  en  abandonnant  au  pouvoir  politique  le 
soin  de  compléter  la  loi  par  des  dispositions  réglementaires , 
qui  arrêtent  les  mesures  spéciales ,  propres  à  assurer  l'effi- 
cacité des  principes  sanctionnés  par  la  loi. 

Un  règlement  est  plus  facilement  abrogé  ou  modifié 
qu'une  loi,  celle-ci  détermine  les  conditions  obligatoires  des 
intérêts  permanents  et  des  rapports  qui  présentent  une  cer- 
taine fixité;  les  dispositions  réglementaires  se  rapportent  k 
des  conditions  qui  se  modifient  plus  rapidement ,  k  des  inté- 
rêts plus  mobiles,  et  souvent  aussi  k  des  situations  qui 
exigent  en  raison  de  leur  urgence  des  mesures  promptes  et 
instantanées. 
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Dans  la  prévision  de  ces  situations  le  pouvoir  législatif 
délègue  le  pouvoir  politique  ou  administratif  ii  prendre  des 
mesures  d'exécution  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire. Cette  délégation  peut  être  spéciale  ou  générale; 
elle  est  spéciale  lorsque  la  loi  détermine  les  objets  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  ;  elle  est  générale  lorsque  les 
lois  organiques  déterminent  les  attributions  réglementaires 
du  pouvoir  politique  et  administratif  et  le  rapport  de  cette 
attribution  avec  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  soient  discutés  et  arrêtés  par  un  corps 
politique  ou  administratif  constitué  à  cet  effet.  La  sanction, 
la  promulgation  et  la  publication  de  ces  règlements  appar- 
tiennent au  corps  ou  k  la  personne  qui  exerce  directement 
les  droits  de  souveraineté  politique  ou  administrative. 

CHAPITRE  XIII. 

DES  ACTES  DE  HAUTE  ADMINISTRATION. 

Les  actes  de  haute  administration  qui  ne  sont  pas  exercés 
par  voie  de  réglementation  générale  présentent  un  caractère 
mixte. 

Ce  sont  }k  la  fois  des  actes  administratifs  et  des  actes  poli- 
tiques. Les  intérêts  spéciaux  qui  les  provoquent  leur  im- 
priment le  caractère  d'un  acte  d'administration ,  l'apprécia- 
tion personnelle,  exigée  par  la  nature  complexe  d'intérêts 
qui  sont  du  ressort  de  différents  pouvoirs ,  leur  confère  le 
caractère  d'un  acte  politique. 

Il  est  rationnel  de  confier  à  des  commissions  mixtes  l'ins- 
truction préalable  des  questions  k  décider  par  un  acte  de 
haute  administration.  Le  droit  de  nommer  ces  commissions 
et  de  statuer  sur  les  questions  qu'elles  ont  examinées,  est 
dans  les  attributions  du  pouvoir  politique. 
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Tout  acte  de  haute  administration  est  un  acte  politique, 
mais  son  analogie  avec  les  actes  d'administration  spéciale 
exige  que  les  corps  ou  les  fonctionnaires  qui  exercent  cette 
attribution  appartiennent  par  leur  position  k  la  fois  au  pou- 
voir politique  et  au  pouvoir  administratif. 

Les  fonctions  des  ministres  et  des  préfets  sont  en  France 
des  fonctions  politiques  et  administratives. 

La  différence  qui  existe  entre  Tadministration  générale  et 
les  administrations  spéciales  est  Teffet  des  attributions  poli- 
tiques conférées  k  Tune  et  refusées  aux  autres.  L'adminis- 
tration générale  d'un  pays  est  l'organe  des  actes  de  haute 
administration  ;  les  administrations  spéciales  gèrent  des  in- 
térêts spéciaux  et  définis. 

L'administration  générale  est  le  centre  de  tous  les  services 
administratifs V  ses  attributions  spéciales  sont  des  attribu- 
tions secondaires.  Les  administrations  spéciales  reçoivent 
une  direction  commune ,  mais  essentiellement  politique,  du 
chef  de  l'administration  générale.  La  direction  plus  spéciale 
des  intérêts  qu'elles  ont  k  gérer  appartient  aux  chefs  des 
services  particuliers. 

L'expérience  démontre  l'avantage  qu'il  y  a  de  soumettre 
préalablement  k  un  corps  politique  les  questions  impor- 
tantes qui  doivent  être  décidées  par  des  actes  de  haute  ad- 
ministration. Les  conseils  constitués  k  cet  effet  donnent  des 
avis  motivés  ;  ils  éclairent  le  pouvoir  politique  sur  les  me- 
sures k  prendre  et  couvrent  dans  une  certaine  limite  la  res- 
ponsabilité de  ce  pouvoir. 

En  France  le  conseil  d'État  exerce  k  la  fois  des  attributions 
législatives,  politiques,  judiciaires  et  administratives.  Ce 
cumul  d'attributions  n'est  point  suffisamment  motivé  ;  tdt 
ou  tard  une  appréciation  plus  saine  des  garanties  nécessaires 
k  toute  juridiction  portera  le  pouvoir  législatif  k  détacher  les 
attributions  vraiment  judiciaires  de  ce  corps  de  ses  attribii-^ 
tions  politiques ,  administrsitives  et  législatives, 
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CHAPITRE  XIV. 

DU  CONTROLE  QUE  LE  POUVOIR  POLITIQUE  EXERCE  SUR 
TOUTES  LES  BRANCHES  DES  SERVICES  PUBLICS. 

Le  pouvoir  politique  imprime  k  tous  les  services  publics 
une  direction  commune:  il  prévient  et  arrête  les  collisions, 
il  amortit  les  frottements,  il  concilie  les  oppositions. 

Le  contrôle  qu'il  est  nécessaire  d'exercer  sur  les  divers 
services  publics  est  spécial  ou  général. 

Le  contrôle  spécial  appartient  aux  agents  particuliers  de 
chaque  service ,  il  s'exerce  d'après  l'ordre  hiérarchique  des 
fonctions. 

Los  agents  du  pouvoir  politique  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  un  contrôle  spécial  sur  les  services  publics  étrangers 
^  leur  département;  ils  manqueraient  d'ailleurs  des  données 
nécessaires  à  la  juste  appréciation  des  détails  de  service.  Le 
contrôle  qu'ils  exercent  porte  sur  la  direction  générale  que 
les  chefs  spéciaux  impriment  aux  services  dont  ils  sont  char- 
gés et  sur  les  conditions  nécessaires  k  l'action  collective  et 
concordante  des  autorités  constituées.  Les  ministres,  les 
préfets  et  leurs  délégués  exercent  en  France  le  contrôle  gé- 
néral qui  vient  d'être  défini. 

Les  chefs  préposés  aux  divers  services  spéciaux  informent 
les  agents  de  l'autorité  centrale  des  faits  qui  sont  de  nature 
k  motiver  l'action  répressive  du  pouvoir  politique  ;  cette 
action  s'exerce  par  des  réprimandes,  par  des  suspensions , 
par  des  retraits  d'emploi ,  par  des  destitutions,  par  le  renvoi 
devant  la  justice  criminelle. 

Lorsque  le  pouvoir  politique  est  faible  ou  corrompu ,  tous 
les  services  publics  tombent  en  souffrance  ;  la  direction  uni- 
taire leur  manque,  la  routine  et  le  laisser-aller  prennent  le 
dessus. 
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Lorsque  le  contrôle  général  s'affaiblit,  lorsque  l'action 
personnelle  que  le  pouvoir  politique  exerce  sur  tous  les  chefs 
de  service  se  relâche,  le  zèle  des  agents  spéciaux  s'attiédit, 
l'esprit  bureaucratique  envahit  l'administration,  une  grande 
force  d'inert  e,  une  morgue  insolente  et  tracassière  sont  les 
symptômes  de  ce  mal  aussi  difficile  à  extirper  qu'il  est  facile 
de  le  prévenir. 

,  La  corruption  des  services  publics  et  la  décadence  de 
l'État  sont  l'effet  inévitable  de  la  faiblesse  du  pouvoir  poli-^ 
tique. 

CHAPITRE  XV. 

DU  DROIT  DE  DISPOSER  DE  LA  FORGE  ARMÉE. 

Le  droit  de  disposer  de  la  force  armée  est  motivé  par 
l'obligation  politique  d'assurer  à  l'intérieur  l'autorité  de  la 
loi ,  le  respect  des  droits,  l'ordre  et  la  pais  publique^  de  ga- 
rantir k  l'extérieur  l'indépendance,  les  droits  et  la  dignité 
de  rÉtat. 

Le  pouvoir  politique  qui  emploie  k  l'intérieur,  sans  néces- 
sité ou  sans  motif  légal,  la  force  armée,  se  rend  coupable  d'un 
acte  de  haute  trahison*,  il  déchire  le  titre  en  vertu  duquel  il 
exerce  le  droit  de  souveraineté  politique^  il  engage  sa  res** 
ponsabilité  morale  et  judiciaire. 

Le  pouvoir  politique  qui  néglige  d'einployer  au  moment 
opportun  la  force  armée  et  qui,  soit  par  impuissance,  par 
faiblesse,  par  inertie,  par  lâcheté  ou  par  une  connivence 
coupable ,  compromet  les  intérêts  de  l'ordre,  de  la  liberté  et 
les  droits  qu'il  a  mission  de  défendre ,  se  rend  coupable  d'un 
acte  de  bau  te  trahison . 

Tl  appartient  au  pouvoir  politique  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  k  la  force  -,  il  en  dispose  k 
l'exclusion  de  tout  autre  pouvoir.  Cependant  si  la  trahison 
ou  la  lâcheté  du  pouvoir  politique  était  évidente,  ou  bien 
s'il  était  empêché  d'agir,  tout  autre  pouvoir  public ,  quelles 
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que  soient  ses  attributions  spéciales ,  a  non-seulement  le 
droit  mais  encore  l'obligation  de  suppléer  k  l'inertie  du 
pouvoir  politique  et  de  remplir  le  devoir  qu'il  néglige. 
Sahu  rei  publicœ  suprema  lex  esto.  Dans  les  situations  ex- 
trêmes les  chefs  militaires  eux-mêmes  acquièrent  un  droit 
incontestable  k  l'initiative  politique. 

La  force  armée  qui  refuse  l'exécution  des  ordres  qu!elle 
reçoit  du  pouvoir  politique  et  qui  délibère  au  lieu  d'obéir ,  se 
rend  coupable  d'un  acte  de  haute  trahison ,  k  moins  que  le 
pouvoir  politique  n'ordonne  un  crime  ou  des  actes  que  l'opi- 
nion publique  et  la  conscience  flétrissent  et  réprouvent. 
Tout  pouvoir  qui  ordonne  un  crime  ou  une  immoralité  dé- 
passe ses  attributions  et  ne  peut  prétendre  a  être  obéi.  Les 
soldats  ne  sont  ni  des  séides ,  ni  des  bourreaux  \  un  ordre 
contraire  k  l'honneur  militaire  n'oblige  jamais;  un  ordre 
inconstitutionnel  et  d'une  illégalité  flagrante  est  sans  force; 
ceux  qui  Texécutent  deviennent  complices  d'un  acte  de 
haute  trahison.  Mais  en  dehors  de  ces  cas  déterminés  il  est 
îiQpossible  de  reconnaître  k  la  force  armée  le  droit  de  dis- 
cuter les  actes  du  pouvoir  politique. 
.  Dans  les  crises  révolutionnaires  chacun  agit  k  ses  risques 
et  périls.  L'armée,  dans  ce  cas,  partage  la  situation  de  tous 
les  pouvoirs ,  elle  choisit  entre  la  légalité  et  la  moralité  de 
ses  actes.  Les  soldat)»  sont  des  citoyens  et  non  des  machines 
de  guerre  dont  le  pouvoir  dispose  arbitrairement.  Lorsque  le 
pouvoir  politique  sait  qu'il  ne  peut,  sans  danger,  blesser  les 
sentiments  d'honneur  et  de  patriotisme  d'une  armée,  il  se 
gardera  d'abuser  de  son  droit.  Une  armée  nationale,  si 
grande  que  soit  sa  discipline  et  son  obéissance  légale ,  ne 
s'abaisse  jamais  au  rôle  d'un  instrument  aveugle  et  passif 
du  pouvoir.  Des  mercenaires  seuls  se  prêtent  k  l'exécution 
d'actes  odieux. 

U  est  impossible  de  formuler  des  principes  pour  des  situd* 
tions  exceptionnelles  et  anormales. 
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Le  pouvoir  politique  décide  des  cas  de  guerre  et  dispose 
de  la  force  armée  dans  Tintérét  de  la  défense  du  pays.  Les 
principes  qui  règlent  Texercice  de  ce  droit  de  souveraineté 
seront  discutés  plus  tard. 

CHAPITRE  XVL 

DU  DROIT  DE  COMMANDER  LA  FORGE  ARMÉE. 

Le  droit  de  conférer  le  commandement  de  la  force  armée 
est  de  l'essence  même  du  pouvoir  politique;  l'autorité  de  ce 
pouvoir  est  anéantie,  ses  moyens  d'action  sont  paralysés  si 
cette  prérogative  lui  est  enlevée.  Si  le  pouvoir  législatif 
exerce  cette  attribution,  il  exerce  de  fait  le  pouvoir  politique* 
La  force  de  ce  pouvoir  est  en  raison  de  la  liberté  avec  laquelle 
il  peut  choisir  les  hommes  chargés  d'exécuter  ses  ordres.  La 
liberté  de  choisir  le  chef  militaire  chargé  d'exécuter  un  ordre 
est  la  condition  de  la  responsabilité  du  pouvoir  politique; 
le  tact  avec  lequel  il  use  de  celte  liberté  donne  la  mesure 
de  la  valeur  des  hommes  d'État  qui  en  exercent  les  fonctions. 

Le  commandement  spécial  des  corps  militaires  appartient 
de  droit  aux  chefs  militaires  dans  l'ordre  hiérarchique  de 
leur  rang;  mais  le  commandement  supérieur  et  la  direction 
d'une  expédition ,  l'exécution  d'un  mouvement  ou  d'un  plan 
de  campagne  sont  conférés  par  le  pouvoir  politique  k  celui 
des  chefs  militaires  qui  est  désigné  parmi  ceux  auxquels  leur 
grade  permet  de  remplir  celte  position  élevée.  Le  choix  d'un 
chef  est  toujours  décisif  pour  le  succès  des  opérations  milir 
taires.  Le  pouvoir  politique  est  amoindri  et  affaibli  s'il  n'a 
pas  la  liberté  la  plus  entière  dans  le  choix  des  généraux 
cbargéiB  du  commandement  en  chef  des  corps  d'armée. 

Dans  la  théocratie  le  commandement  militaire  est  presque 
toujours  délégué  à  des  chefs  héréditaires;  la  foi  religieuse 
corrige  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  dans  cette  délégation.  Il 
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est  dans  la  nature  des  institutions  monarchiques  que  le  chef 
de  rÉtat  commande  lui-même  la  force  armée.  La  délégation 
du  commandement  de  la  force  armée  n'est  pas  sans  danger; 
un  chef  militaire  peut  se  servir  de  son  influence  sur  Tarroée 
pour  usurper  Taulorité  suprême.  Lorsque  dans  Taristocratie 
les  chefs  du  pouvoir  politique  commandent  en  personne, 
ils  ont  des  rivaux  dans  tous  les  chefs  de  corps;  il  leur  est 
difficile  de  se  servir  de  la  force  armée  pour  renverser  la 
constitution.  Dans  la  démocratie  le  commandement  de  la 
force  armée  ne  peut  être  exercé  personnellement  par  le  chef 
éleclif  de  TÉtat.  Ce  serait  Texposer  k  la  tentation  d'usurper 
le  pouvoir  suprême  et  de  renverser  la  constitution. 

La  méfiance  naturelle  k  Tespritdes  gouvernements  démo- 
cratiques résiste  à  toute  concentration  du  pouvoir.  Les  chefs 
militaires  que  les  nécessités  politiques  imposent  le  plus  sou- 
vent au  chef  du  pouvoir  exécutif  sont  ses  rivaux  naturels  -, 
s'ils  deviennent  ses  créatures,  la  constitution  est  menacée. 
Un  chef  militaire  illustre  inspire  des  défiances  dans  les  dé- 
mocraties qui  veillent  k  leur  propre  conservation ,  la  gloire 
des  armes  y  devient  un  titre  k  Tostracisme. 

CHAPITRE  XVIL 

DU  DROIT  d'exercer  LA  DICTATURE. 

La  dictature  résulte  de  là  concentration  des  droits  de 
souveraineté,  elle  confère  Texercice  temporaire  de  ces  droits 
à  la  volonté-  autocratique  d'un  homme  ou  d'un  corps;  elle 
a  pour  effet  de  suspendre,  par  un  motif  de  salut  public, 
Faction  régulière  des  pouvoirs  et  les  garanties  qui  résultent, 
dans  les  temps  ordinaires,  de  la  division  de  leurs  attri- 
butions. 

La  dictature  est  un  remède  politique  extrême  contre  un 
mal  politique  extrême  ;  perpétuée  au  delà  des  nécessités  qui 
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la  motivent,  elle  dégénère  en  tyrannie*,  étendue  au  delk  des 
rapports  politiques,  elle  n'est  plus  qu'un  odieux  despotisme. 

Les  rapports  de  l'oi^re  social  privé  et  les  droits  qui  en 
dérivent  sont  de  leur  essence  étrangers  aux  attributions  du 
pouvoir  politique.  Il  en  est  de  même  de  l'administration  des 
intérêts  financiers  de  l'État.  Il  n'existe  aucun  motif  politique 
de  suspendre  le  cours  régulier  de  la  justice  civile  et  pénale 
ordinaire  et  d'affaiblir  les  garanties  administratives  de  ia 
gestion  fidèle  des  revenus  de  l'État. 

La  volonté  absolue  d'un  homme  peut,  dans  un  péril  ex- 
trême, trouver  des  ressources  et  prendre  des  résolutions 
qui  décident  du  salut  de  l'État. 

Dans  un  péril  extrême  tout  dépend  de  la  promptitude  des 
décisions  et  de  Tunité  d'action.  Les  corps  politiques  ne  pos- 
sèdent jamais  ces  qualités  au  même  degré  qu'un  homme.  La 
dictature  exercée  par  un  corps  est  une  anomalie  et  conduit 
presque  toujours  k  l'anarchie. 

II  n'est  pas  d'État  que  la  lutte  intérieure  des  partis  et  les 
dangers  extérieurs  ne  puissent  exposer  a  des  périls  qui  jus- 
tifient la  dictature.  Mais  il  est  dangereux  de  prévoir  les  situa- 
tions extrêmes  et  d'inscrire  à  l'avance  dans  les  lois  destinées 
k  régler  le  cours  ordinaire  des  choses  des  dispositions  qui 
définissent  les  attributions  extraordinaires  d'un  pouvoir  dic- 
tatorial. Les  situations  extrêmes  qui  rendent  la  dictature 
nécessaire  déterminent  suffisamment  les  attributions  de 
ceux  qui  l'exercent.  Il  est  plus  prudent  de  s'en  remettre 
tacitement  k  ces  nécessités  que  de  régulariser  des  éventua- 
lités extrêmes.  Lorsque  la  loi  confère  le  droit  d'établir  la 
dictature,  elle  amoindrit  la  responsabilité  que  la  concentra- 
tion anormale  du  pouvoir  impose  à  ceux  qui  l'effectuent  sous 
la  pression  des  nécessités  politiques.  Les  garanties  qui  ré- 
sultent de  ces  dispositions  législatives  sont  illusoires;  elles 
excitent  des  ambitions  désordonnées  et  deviennent  l'objet 
d'interprétations  téméraires  et  dangereuses. 
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La  responsabilité  d*aD  homme  oa  d'ui  corps  qui  saisil  la 
dictatare  par  aoe  voie  de  fait  oa  par  od  vole  lëgislaiif  est 
immense  et  rien  ne  doit  l'affaiblir.  Ce  n*est  pas  an  droit 
qa 'ils  exercent ,  c  est  an  deroir  impérieot  qa*ik  remplissent. 
Le  devoir  de  sauver  TÉlal  k  loal  prii  est  imposé  par  an  péril 
extrême  qae  le  pouvoir  ne  peoi  conjurer  par  Texercice  régn* 
lier  de  ses  atiributioos  consiiioiionnelles.  Le  droit  k  la  dic- 
tature est  légitimé  par  l'usage  qai  en  est  fait. 

CHAPITRE  XVIIL 

D€  DROrr  D*AM!nSTIE. 

L'amnistie  est  un  acte  politique  qui  arrête  le  cours  de  la 
justice  en  faveur  de  certaines  catégories  d'accusés  politiques 
par  un  motif  d'intérêt  public  supérieur  k  celui  de  la  répres- 
sion et  de  rintimidalion.  L  amnistie  est  une  déclaration  de 
non- lieu  motivée  par  un  intérêt  politique  supérieur  k  l'intérêt 
qui  s'attache  k  la  répression  d'un  fait  coupable. 

Le  droit  d'accorder  Tamuistie  est  une  attribution  excep- 
tionnelle du  pouvoir  politique  motivée  par  des  situations  qai 
nécessitent,  dans  l'intérêt  de  TÉlat,  une  appréciation  per- 
sonnelle des  effets  probables  que  produiraient  la  répression 
ou  le  pardon  de  crimes  et  d'attentats  politiques. 

Il  n'existe  aucun  intérêt  d'ordre  public,  aucune  raison 
d'État  qui  soit  de  nature  k  motiver  l'amnistie  des  crimes  et 
des  délits  ordinaires.  La  répression  des  atteintes  violentes  et 
frauduleuses  dirigées  contre  les  rapports  juridiques  de  l'ordre 
social  privé  est  une  question  d'honneur  pour  tous  les  partis 
politiques.  La  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  est  une 
obligation  commune  k  tous  les  gouvernements. 

L'opinion  publique  peut  éprouver  de  la  pitié  et  même  de 
la  sympathie  pour  un  coupable  que  ses  passions  ont  égaré, 
que  des  complications  malheureuses  ont  poussé  au  crime, 
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,  mais  jamais  les  sympathies  de  l'opiDion  ne  sont  acquises  à 
Fade  criminel.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  alternats  |)olitiqae8. 
De  vives  sympathies  entourent  non-seulement  la  personne 
de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  et  tes  complices,  ces  sym- 
pathies s'attachent  encore  aux  actes  mêmes  que  la  loi  qua- 
lifie de  crimes ,  car  des  motifs  généreux  ont  pu  les  déterminer 
et  le  but  valait  peut-être  mieux  que  les  moyens. 

La  lutte  des  partis  politiques  a  trop  d'analogie  avec  Tétat 
de  guerre  pour  que  la  répression  qui  frappe  les  vaincus  n'ait 
pas  souvent  Tapparence  d'un  acte  de  vengeance.  Le  pouvoir 
politique  qui  défend  les  conditions  de  son  existence  est  juge 
et  parti-,  s'il  avait  succombé  dans  la  lutte,  le  succès  de  ses 
adversaires  leur  eût  valu  non-seulement  l'impunité,  mais  le 
pouvoir  et  quelquefois  le  renom  d'avoir  sauvé  la  patrie. 

La  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  crimes  ordinaires 
des  crimes  politiques  s'efface  lorsque  l'attentat  contre  la 
chose  publique  n'est  qu'un  moyen  de  perpétrer  le  vol ,  la 
spoliation,  et  d'accomplir  des  actes  de  vengeance  avec  es- 
poir d'impunité.  Que  de  conspirateurs  politiques  qui  ne  sont 
en  réalité  que  des  brigands  de  l'espèce  la  plus  commune.  Des 
hommes  perdus  de  vices  et  de  dettes  agitent  l'État  et  lèvent 
l'étendard  de  la  révolte  et  de  l'insurrection  ni  par  amour  de 
la  liberté,  ni  dans  l'intérêt  des  réformes.  Ils  veulent  la  do- 
mination sans  frein  pour  exploiter  l'État  dans  l'intérêt  de 
leurs  passions;  ils  flattent  les  plus  mauvais  instincts  de  la 
.  multitude  pour  en  faire  le  complice  de  sinistres  projets. 

Le  crime  prémédité  des  Catilina  n'est  pas  un  crime  poli- 
tique, mais  un  crime  ordinaire  aggravé  par  les  moyens  qui 
servent  ik  l'exécuter. 

Un  équipage  qui  se  révolte  pour  assassiner  ses  chefs  et 
pour  piller  le  navire  ne  change  pas  la  nature  de  son  crime 
en  se  constituant  après  coup  en  une  république  de  forbans. 

Il  est  des  situations  qui  nécessitent  la  répression  sévère 
et  immédiate  des  crimes  politiques;  il  en  est  d'autres  qui  se 
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déocuent ,  dans  l'intérêt  même  de  TÉtat ,  par  des  actes  de 
clémence.  Lorsque  le  pardon  produit  le  même  effet  que  la 
répression ,  les  actes  de  clémence  doivent  être  préférés  aux 
actes  de  justice.  La  sévérité  est  quelquefois  une  faute  et 
Tamnistie  un  acte  de  faiblesse.  La  valeur  de  toute  mesure 
politique  dépend  de  son  opportunité. 

Des  esprits  logiques  mais  étroits  ont  contesté  le  droit 
d'amnistie  au  pouvoir  politique  ;  ils  fondent  leur  argumen- 
tation sur  le  principe  de  la  souveraineté  de  la  loi.  Si  la  loi 
est  trop  sévère,  il  faut  l'adoucir;  si  elle  est  juste,  il  faut 
rappliquer.  La  sanction  des  rapports  juridiques  est  amoin- 
drie si  la  volonté  personnelle  d*un  homme  ou  d'un  corps 
arrête  les  effets  de  la  loi.  Il  n'appartient  à  personne  d'arrêter 
le  cours  régulier  de  la  justice.  C'est  là  un  dilemme  de  pro- 
cureur qui  dénote  une  absence  totale  du  sens  politique. 

Une  théorie  moins  absolue  admet  le  droit  d'amnistie, 
mais  elle  en  défère  l'exercice  au  pouvoir  législatif.  CellQ 
théorie  est  contraire  au  principe  de  la  non-rétroactivité  de 
la  loi;  elle  sanctionne  l'irresponsabilité  du  pouvoir  qui  dé- 
crête  l'amnistie;  elle  se  trompe  sur  la  nature  de  l'acte  qui 
la  proclame. 

CHAPITRE  XIX. 

DU  DROIT  DE  GRACE. 

L'amnistie  est  motivée  par  des  considérations  politiques; 
elle  a  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  pénale  et  de 
soustraire  à  la  poursuite  et  à  la  peine  les  auteurs  et  les  com- 
plices d'un  fait  coupable  par  la  déclaration  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  les  lois  répressives  à  ce  fait  spécial. 

Le  but  de  toute  amnistie  est  de  concilier  les  partis ,  d'a- 
mortir leurs  haines,  de  rétablir  la  concorde,  d'affermir  la 
paix  publique  par  un  acte  de  clémence  politique.  L'amnistie 
est  motivée  par  l'appréciation  politique  des  effets  que  pro- 
duirait la  répression  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit. 
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La  grâce  est  motivée  par  des  considérations  morales  et 
pénitentiaires  -,  elle  a  pour  effet  d'adoucir  ou  de  remettre  la 
peine  dont  la  justice  a  frappé  un  coupable. 

L'amnistie  diffère  virtuellement  de  la  grâce.  On  ne  gracie 
point  des  accusés,  mais  des  condamnés.  Le  droit  de  tout 
accusé  est  de  demander  justice,  et  à  ce  titre  il  peut  refuser 
sa  grâce  et  demander  justice.  La  grâce  implique  Tidée  de  la 
culpabilité  d*un  accusé;  mai$  un  accusé  est  sans  qualité 
pour  s'opposer  à  une  déclaration  de  non-lieu ,  qui  ne  préjuge 
en  rien  la  question  personnelle  d'innocence  ou  de  culpa- 
bilité. 

Un  accusé  amnistié  qui  serait  plus  tard  condamné  pour 
un  crime  n'est  point  en  état  de  récidive;  il  en  est  autrement 
d'un  condamné  gracié.  L'amnistie  ne  statue  pas  sur  la  ques- 
tion de  culpabilité;  la  grâce  la  présume  résolue.  Il  est  de 
principe  qu'un  amnistié  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  le 
même  fait  dont  il  était  accusé;  mais  ce  principe  n'est  pas 
une  conséquence  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  L'amnistie 
est  un  acte  de  souveraineté  qui  a  pour  effet  d'enlever  à  ja^ 
mais  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  poursuivre  et  de  juger 
le  fait  amnistié.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'amnistie, 
peut  être  accordée  sous  une  condition  résolutoire,  tandis 
que  la  grâce  ne  peut  être  accordée  conditionnellement. 

Le  droit  de  grâce  est  le  correctif  des  injustices  qui  peuvent 
résulter  du  rapport  de  fait  qui  existe  entre  la  loi  générale  et 
la  nature  spéciale  d'un  acte  incriminé.  Lorsque  le  juge  peut, 
par  suite  de  l'appréciation  morale  du  fait,  graduer  la  peine, 
et  que  la  latitude  qui  lui  est  laissée  est  très-grande ,  ce  cor- 
rectif est  peu  nécessaire;  car  le  juge  peut,  dans  ce  cas, 
conserver  un  rapport  de  justice  entre  la  règle  générale  et  le 
fait  individuel. 

Le  droit  de  grâce  est  une  condition  nécessaire  de  l'effet 
pénitentiaire  de  la  peine  et  par  conséquent  de  la  justice  des 
lois  répressives. 
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La  loi  est  impersonnelle.  L'autorité  judiciaire  épuise  ses 
attributions  par  la  sentence  qui  déclare  la  culpabilité  d'nn 
accusé.  L'appréciation  morale  des  effets  pénitentiaires  de  la 
peine  échappe  à  l'autorité  judiciaire  et  à  l'action  possible  de 
la  loi. 

Le  condamné  doit-il,  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine, 
rester  sous  le  coup  d'un  arrêt  immuable  qui  édicté  la  répres- 
sion prononcée  par  la  loi  impersonnelle  ?  Le  caractère  péni- 
tentiaire de  la  peine  exige  que  l'effet  moral  de  la  répression 
puisse  être  apprécié.  Lorsque  la  peine  a  produit  un  effet 
moral  sur  un  condamné,  la  société  n'a  plus  d'intérêt  à  pro- 
longer la  punition.  La  crainte  d'affaiblir,  par  la  remise  de 
la  peine,  l'intimidation  que  toute  condamnation  doit  pro- 
duire ,  est  le  seul  motif  rationnel  de  refuser  la  grâce  k  un 
condamné  sur  lequel  la  répression  a  produit  un  effist  péni- 
tentiaire complet. 

L'appréciation  de  l'effet  moral  de  la  peine  et  de  sa  remise 
exige  un  organe  dont  les  attributions  diffèrent  virtuellement 
de  celles  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  double  appréciation 
est  dans  les  attributions  naturelles  du  pouvoir  politique;  il 
représente  d'une  manière  plus  spéciale  la  personnalité  col- 
lective. 

La  foi  religieuse  laisse  à  la  faiblesse  humaine  l'espoir  con- 
solateur que  le  pardon  de  Dieu  dégage  l'homme  de  la  res- 
ponsabilité morale  des  fautes  expiées  par  les  souffrances  du 
repentir,  et  cependant  la  justice  de  Dieu  est  infaillible  et 
celle  des  hommes  ne  l'est  jamais.  La  justice  des  hommes 
sera-t-elle  plus  inflexible  que  la  justice  de  Dieu? 
.  Les  peines  perpétuelles  sont-elles  justes  lorsqu'elles 
frappent  un  condamné  moralement  régénéré  par  Texpiation 
et  le  repentir?  La  grâce  qu'il  obtient  a-t-elle  pour  effet  d'a- 
moindrir la  force  répressive  et  préventive  de  la  peine?  L'in- 
térêt de  la  justice  exige- t*il  que  le  condamné  reste  flétri  et 
qu'il  soit  à  jamais  retranché  de  la  société?  Le  pouvoir  social 
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doit-ii  être  impersonnel  comme  la  loi  et  sans  miséricorde 
comme  la  justice  abstraite?  Les  dépositaires  du  pouvoir 
social  ont'-ils  le  droit  d'être  sans  entrailles?  Eux  et  leurs  pré- 
décesseurs ont-ils  donc  fait  tout  ce  qu'ils  ont  dû  faire  pour 
prévenir  les  crimes  par  l'éducation  morale  du  peuple?  Dé- 
rog^t-ils  à  leur  devoir  par  les  effets  d'une  appréciation 
personnelle  de  la  condition  morale  des  condamnés  ? 

La  justice  humaine  n'est  pas  infaillible.  Après  la  sentence 
des  faits  peuvent  être  révélés  qui ,  sans  établir  la  preuve  ju* 
ridique  de  l'innocence  d'un  condamné ,  élèvent  cependant 
en  sa  faveur  des  présomptions  que  l'appréciation  de  son  état 
moral  peut  compléter  ou  fortifier. 

Le  droit  de  grâce  permet  de  réparer  une  erreur  possible 
alors  même  que  les  conditions  nécessaires  à  la  révision  de 
la  sentence  n'existeraient  pas. 

L'erreur  possible  de  la  justice  humaine  est  l'argument  le 
plus  fort  contre  la  peine  de  mort  en  matière  criminelle.  Le 
moindre  doute  sur  la  justice  d'une  sentence  de  mort  impose 
au  pouvoir  politique  l'obligation  de  prévenir  une  erreur  ir- 
réparable par  une  commutation  de  peine  et  de  réserver 
l'avenir. 

La  peine  de  mort  est  injuste  si  des  peines  moins  sévères 
produisent  le  même  effet  d'intimidation  et  possèdent  la  même 
force  répressive.  La  justice  de  la  peine  dépend  de  sa  néces- 
sité, de  son  rapport  avec  le  fait  incriminé,  de  sa  force  péni-. 
tentiaire.  La  nécessité  de  la  peine  de  mort  est  une  question 
controversée  mais  non  résolue.  Ceux  qui  prétendent  qu'elle 
est  exorbitante  et  hors  de  proportibn  avec  les  faits  coupables 
qu'elle  réprime ,  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  de 
la  perversité  morale  que  révèlent  certains  crimes.  Ceux  qui 
contestent  la  valeur  pénitentiaire  de  la  peine  de  mort  n'ont 
point  observé  la  réaction  morale  qu'elle  produit  sur  la  plu- 
part des  condamnés;  ils  oublient  que  le  glaive  ne  tranche 
pas  le  fil  d'une  vie  éternelle  et  que  l'amendement  moral  qui 
11.  » 
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s'opère  au  moment  suprême  produira  ses  fruits  dans  les 
conditions  futures  de  la  vie. 

La  grâce  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  ne  change  en  rien 
les  droits  acquis  k  des  tiers  par  l'efiet  de  la  sent^ce;  elle 
ne  réhabilite  point  le  condamné  ;  elle  n'infirme  point  les  ar- 
rêts de  la  justice  ;  elle  ne  modifie  en  rien  les  effets  irrévo- 
cables produits  par  l'exécution  du  jugement  criminel  ;  son 
unique  effet  est  de  remettre  ou  de  modifier  la  peine  pro- 
noncée. 

La  grâce  n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  elle  n'est  pas  un 
acte  du  pouvoir  judiciaire ,  elle  émane  d'une  conviction  per- 
sonnelle ,  elle  est  un  acte  souverain  du  pouvoir  politique. 

L'exercice  du  droit  de  grâce  n'engage  et  ne  peut  engager 
la  responsabilité  du  pouvoir  qui  l'accorde.  Lorsque  ce  droit 
appartient  au  chef  de  l'État,  il  exerce  une  prérogative  per- 
sonnelle. Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  l'exercice  du 
droit  de  grâce  n'engage  point  la  responsabilité  des  ministres , 
alors  même  qu'ils  contresignent  l'ordonnance  qui  l'accorde. 
Il  en  est  de  même  lorsque  le  droit  de  grâce  est  exercé  par  le 
président  d'une  république  ou  par  un  corps  politique. 

Tout  droit  acquis  produit  un  effet  irrévocable  :  ni  la  loi, 
ni  les  actes  politiques  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif.  La 
grâce  ne  peut  jamais  léser  le  droit  que  la  peine  rapportée  ou 
modifiée  établit  au  profit  des  tiers.  La  question  de  savoir  si 
la  grâce  peut  effacer  pour  l'avenir  les  incapacités  civiles  et 
politiques,  en  tant  qu'elles  sont  une  conséquence  de  la 
peine ,  ne  peut  être  décidée  par  le  principe  de  non-rétroac- 
Uvité. 

La  loi  qui  attribue  un  effet  perpétuel  k  une  p^ne  que  le 
pouvoir  politique  peut  remettre  à  titre  de  grâce,  est  une  loi 
injuste ,  et  depuis  longtemps  la  fiction  juridique  de  la  mort 
civile  eût  dû  être  effacée  du  code  des  nations  civilisées , 
surtout  lorsqu'elle  est  non  pas  une  peine,  mais  la  consé- 
quence d'une  peine.  La  mort  civile  prononcée  à  titre  de 
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peine  peut  être  rapportée  ou  modifiée  par  l'exercice  d^i  droit 
de  grâce  ;  il  en  est  autrement  si  la  mort  civile  est  l'effet  per- 
pétuel de  la  peine.  La  théorie  des  fictions  juridiques  con- 
duit au  résultat  absurde  d'assimiler  la  remise  de  la  mort 
civile  k  la  résurrection  d'un  décédé.  Le  véritable  principe 
en  cette  matière  est  celui-ci.  Les  incapacités  sont  un  acces- 
soire de  la  peine;  l'accessoire  s'éteint  avec  le  principal. 
Lorsque  la  cause  a  cessé ,  ses  effets  doivent  cesser  aussi. 

CHAPITRE  XX. 

DU  DROIT  DE  RÉCOMPENSER  LES  SERVICES  ÉHINENTS  RENDUS 

A  l'état. 

La  rémunération  des  services  publics  est  une  obligation 
de  l'État,  un  droit  pour  les  fonctionnaires  publics.  La  ré- 
compense honorifique  des  actes  de  dévouement  et  des  ser- 
vices rendus ,  non  pas  eu  exécution  d'une  obligation  rigou- 
reuse ,  mais  par  suite  des  insfHrations  d'une  conception  per- 
sonnelle et  idéale  du  devoir,  est  pour  le  pouvoir  social  non 
une  obligation  juridique,  mais  un  devoir. 

Lorsque  l'État  rémunère  les  ser\ices  rendus  à  la  chose 
publique,  il  paie  ce  qu'il  doit.  Lorsqu'il  récompense,  il  ho- 
nore un  acte  de  dévouement  qui  dépasse  les  obligations  que 
les  fonctions  publiques  imposent  à  ceux  qui  les  exercent. 

La  rémunération  est  le  salaire  d'un  travail  dû.  La  récom- 
pense est  un  témoignage  public  de  la  reconnaissance  que 
le  pouvoir  social  doit  aux  citoyens  qui  sacrifient  leurs 
forces ,  leur  temps  ou  leur  fortune  à  la  sainte  cause  de  la 
patrie  ou  de  l'humanité. 

Dans  un  État  bien  organisé  le  pouvoir  législatif  règle  par 
des  lois  spéciales  non-seulement  la  quotité  des  traitements 
que  les  fonctionnaires  publics  reçoivent,  mais  aussi  les  con- 
ditions de  l'avancement ,  l'ordre  hiérarchique  des  fonctions 
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publiques,  eotin  les  honueurs  attachés  à  la  position,  abs- 
traction faite  de  la  personne  de  celui  qui  l'occupe. 

Les  crédits  destinés  h  solder  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  sont  k  porter  dans  un  chapitre  spécial  de  dé- 
penses obligatoires. 

Il  est  dans  l'intérêt  de  la  bonne  organisation  des  ser- 
vices publics  et  de  la  dignité  des  fonctionnaires  publics  de 
déclarer  ces  crédits  obligatoires  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé.  La  révision  périodique  et  solennelle  des  dépenses 
obligatoires  allouées  k  titre  de  traitements  est  une  garan- 
tie contre  les  surprises  et  les  entraînements  si  fréquents 
dans  les  votes  sur  des  amendements  improvisés.  La  révision 
de  crédits,  obligatoires  durant  une  législature,  ne  se  fera 
jamais  k  la  légère ,  elle  donnera  lieu  k  une  discussion  d'en- 
semble ,  k  un  examen  sérieux  de  l'organisation  générale  des 
services  établis.  Il  ne  faut  pas  que  les  hasards  d'un  vote 
sur  des  amendements  dénaturent  les  institutions  et  désor- 
ganisent un  service.  Il  n'est  pas  digne  de  subordonner  des 
positions  honorablement  acquises  au  caprice  d'un  n^opve- 
ment  parlementaire.  Il  est  puéril  de  mettre  tout  en  question 
k  propos  d'nn  vote  annuel  sur  des  articles  de  budget. 

Les  traUements ,  les  honneurs  dus  au  rang  et  k  la  position, 
l'avancement  sont  motivés  par  les  obligations  de  l'État.  La 
privation  du  traitement,  des  honneurs  et  de  l'avancement, 
les  révocations  et  les  destitutions  sont  des  injustices  ou  des 
peines  méritées,  des  actes  arbitraires  ou.des  flétrissures.  De 
fortes  garanties  doivent  protéger  les  fonctionnaires  publics 
contre  tous  les  actes  arbitraires  et  injustes.  La  destitution 
d'un  fonctionnaire  sans  jugement  administratif ,  sans  ins- 
truction contradictoire,  est  un  abus  de  pouvoir.  Les  agents 
politiques  sont  les  seuls  qui  ne  peuvent  invoquer  la  protec- 
tion de  ces  garanties. 

L'avancement  par  ancienneté  prévient  les  choix  de  fa- 
veur et  les  rend  impossibles*,  mais  ce  mode  de  nomination 
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a  d'autres  inconvéoienls ,  le  oiveau  qu'il  établit  est  con- 
traire à  la  justice  et  à  l'intérêt  du  service.  Lorsque  les 
années  de  service  règlent  toutes  les  positions ,  il  n'y  a  plus 
de  stimulant. 

L'attribution  de  conférer  jl' avancement  au  choix  diffère 
virtuellement  de  la  prérogative  de  décerner  une  récompense. 
Le  droit  de  nommer  à  des  fonctions  devenues  vacantes  im- 
pose au  pouvoir  qui  l'exerce,  le  devoir  d'apprécier  avec  jus« 
tice  les  titres  de  ceux  qui  par  leur  position  peuvent  prétendre 
à  l'avancement.  Si  le  choix  est  conforme  à  la  justice  et  à 
l'intérêt  public,  il  portera  sur  le  plus  capable  et  le  plus 
digne.  La  préférence  accordée  par  la  nomination  au  choix 
ne  peut  et  ne  doit  être  considérée  comme  la  récompense 
d'un  service  extraordinaire  rendu  à  l'État ,  elle  est  motivée 
par  la  juste  appréciation  des  états  de  service  de  tous  les  can- 
didats. La  préférence  accordée  décide  une  question  de  supé- 
riorité et  d'aptitude. 

Cette  prérogative  du  pouvoir  politique  n'a  rien  de  blessant 
loi*squ'ellè  est  exercée  avec  justice  et  par  suite  d'une  appré- 
ciation équitable  des  droits  et  des  titres  de  ceux  qui  par 
leur  position  peuvent  prétendre  à  l'avancement;  mais  elle 
froisse  de  justes  susceptibilités  et  de  légitimes  prétentions 
lorsque  l'avancement  est  la  récompense  d'un  service  acci- 
dentel ou  d'une  action  d'éclat.  Une  chance  heureuse  n'est 
pas  une  preuve  de  supériorité.  Le  droit  de  nommer  au  choix 
est  une  prérogative  qui  devient  odieuse  lorsque  le  hasard  ou 
la  faveur  influent  sur  les  nominations. 

Le  pouvoir  qui  exerce  cette  haute  prérogative  ne  saurait 
se  mettre  trop  en  garde  contre  des  préférences  motivées  par 
des  actes  spéciaux.  Si  les  uns  avancent  parce  qu'ils  ont  eu 
l'occasion  de  se  distinguer ,  et  que  les  autres  n'avancent  pas 
parce  que  les  devoirs  de  leur  service  les  ont  privés  de  cette 
occasion,  la  faveur  et  la  brigue  corrigeront  bientôt  les 
chances  de  la  fortune  qui  décident  de  l'avancement. 
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Le  droit  de  déceroer  des  récompenses  est  motivé  par  la 
oature  éthique  des  rapports  qui  existent  entre  l'État  et  ceux 
qui  se  dévouent  k  son  service. 

*  Les  services  qu'un  fonctionnaire  doit  à  l'État  k  titre  d'obli- 
gation sont  définis  par  la  loi  ;  il  en  est  de  même  de  la  rému- 
nération qui  rétribue  ces  services.  L'État  ne  doit  aucune  ré- 
compense au  fonctionnaire  qui  remplit  les  obligations  que  sa 
position  lui  impose. 

Le  dévouement  à  la  chose  publique  peut  inspirer  des  actes 
qui  dépassent  les  obligations  juridiques.  Les  devoirs  qu'im- 
posent les  rapports  éthiques  sont  indéfinis.  La  conscience 
d'avoir  rempli  un  devoir  est  la  récompense  morale  de  tout 
acte  de  dévouement  et  ne  confère  aucun  droit  k  une  récom- 
pense honorifique  ni  même  un  droit  k  la  reconnaissance  pu- 
blique. La  reconnaissance  est  une  vertu,  l'ingratitude  un 
vice.  L'ingratitude  abaisse  moralement  l'État ,  alors  même 
qu'il  remplit  toutes  ses  obligations  juridiques. 

Un  gouvernement  ingrat  envers  ceux  qui  se  sont  dévoués 
à  la  chose  publique  manque  k  son  devoir.  L'État  doit 
l'exemple  de  toutes  les  vertus.  Le  droit  de  récompenser  des 
services  éminents  est  motivé  par  les  devoirs  que  la  nature 
éthique  des  rapports  de  la  vie  publique  impose  k  l'État. 

Les  récompenses  accordées  au  nom  de  l'État  sont  l'ex- 
pression de  la  gratitude  nationale;  elles  honorent  et  l'État 
qui  les  décerne  et  celui  qui  les  reçoit.  Lorsqu'elles  ne  pro- 
duisent point  cet  effet ,  elles  usurpent  un  nom  qu'elles  ne 
méritent  pas. 

Les  formés  qui  règlent  l'instruction  préalable  qui  doit 
établir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  récompense  ont  une 
grande  importance  et  protègent  le  pouvoir  politique  contre 
l'usage  inintelligent  et  contre  les  abus  de  sa  haute  préroga- 
tive. Aucune  récompense  ne  doit  être  accordée  sans  instruc- 
tion préalable  et  spéciale  dont  le  soin  peut  être  confié  avec 
succès  soit  k  des  commissions ,  soit  k  un  jury ,  soit  aux  chefs 
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de  corps  et  de  services.  Il  est  rationnel  d'attribuer  un  droit 
d'initiative  et  de  proposition  aux  chefs  de  corps  et  de  ser- 
vices. Les  corps  représentatifs  sont  en  droit  de  recomman- 
der au  pouvoir  politique,  par  un  vote,  les  titres  qui  sont  de 
nature  à  motiver  une  récompense.  Les  recommandations 
personnelles,  faites  par  les  membres  de  ces  corps,  altèrent 
les  rapports  du  pouvoir  politique  avec  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Toute  demande  formée  dans  le  but  d'obtenir  pour  soi- 
même  une  récompense  est  un  motif  suffisant  pour  la  faire 
rejeter. 

Le  droit  de  proposition  appartient  naturellement  aux  corps 
et  aux  chefs  qui  peuvent  le  mieux  apprécier  les  actes  qui 
méritent  la  reconnaissance  publique.  Ce  droit  s'exerce  sans 
préjudice  de  l'initiative  qui  appartient  au  pouvoir  politique 
et  à  l'opinion. 

Le  droit  d'accorder  la  récompense  appartient,  dans  la 
théocratie ,  au  chef  de  l'Église  ;  il  appartient  au  prince  dans 
les  gouvernements  autocratiques  et  monarchiques.  Dans 
l'aristocratie  il  appartient  au  corps  qui  exerce  le  pouvoir 
politique.  Dans  la  démocratie  il  est  dans  les  attributions  du 
chef  électif  de  l'État,  s'il  n'est  point  exercé  directement  par 
le  peuple  souverain. 

Les  i:écompenses  que  l'État  peut  décerner  consistent  ou 
bien  dans  une  distinction  honorifique  personnelle  ou  hérédi- 
taire, ou  bien  dans  un  avantage  économique  viager  ou  héré- 
ditaire. 

Les  distinctions  honorifiques  accordées  à  titre  de  récom- 
pense consistent  dans  des  titres ,  dans  des  armes  ou  bien  dans 
un  symbole  apparent  de  la  reconnaissance  publique,  tels 
qu'une  couronne,  un  triomphe,  une  statue,  une  médaille, 
un  sabre  d'honneur,  un  ordre,  ou  dans  une  déclaration  so- 
lennelle de  la  reconnaissance  publique. 

Les  avantages  économiques  accordés  a  titre  de  récom- 
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pense  consistent  dans  une  pension  viagère ,  dans  des  dota- 
tions immobilières  et  mobilières. 

Les  gouvernements  théocratiques ,  aristocratiques  et  mo-* 
narchiques  sont  les  seuls  qui  peuvent  récompenser  par  des 
titres,  sans  déroger  k  leur  principe.  Il  est  dans  l'esprit  de 
ces  gouvernements  d'accorder  ces  titres  à  perpétuité.  La 
tradition  est  pour  eux  un  élément  de  force  et  de  durée.  No- 
blesse oblige. 

Les  distinctions  honorifiques  héréditaires  sont  contraires 
k  l'esprit  des  institutions  démocratiques  ;  les  gouvernements 
démocratiques  n'accordent  que  des  distinctions  persou* 
nelles,  encore  faut-^l  qu'elles  ne  dérogent  point  au  principe 
de  l'égalité. 

Les  pensions  et  les  dotations  sont  des  récompenses  plus 
usitées  dans  les  aristocraties  et  dans  les  monarchies  que 
dans  les  démocraties.  Un  titre  héréditaire  sans  fortune  héré- 
ditaire est  une  récompense  dérisoire.  Les  pensions  et  les 
dotations  viagères  sont  seules  admissibles  dans  les  gouver- 
nements démocratiques.  Si  la  prodigalité  est  un  des  vices 
de  la  monarchie  et  de  l'aristocratie,  la  parcimonie,  par 
contre,  est  un  des  vices  de  la  démocratie.  Rarement  les 
gouvernements  démocratiques  ont  su  largement  récompen- 
ser de  grands  services  ;  l'envie  et  la  jalousie ,  drapées  du 
manteau  stoique ,  refusent ,  au  nom  du  désintéressement  ci- 
vique, les  récompenses  qui  coûtent  au  trésor,  et  cependant 
réconomie  n'est  pas  toujours  la  vertu  éminente  des  gou- 
vernements démocratiques  ;  ils  liardent  sur  le  chiffre  d'une 
pension  et  votent  au  rabais  le  douaire  de  la  veuve  et  des 
en&nts  d'un  soldat  mort  glorieusement  pour  la  patrie ,  après 
avoir  voté  des  millions  de  dépenses  stériles. 

Le  droit  d'accorder  des  récompenses  honorifiques  produit 
d'excellents  effets ,  lorsque  les  gouvernements  savent  faire 
un  usage  digne  et  convenable  de  cette  prérogative.  La  va- 
leur des  distinctions  a  son  tarif  dans  l'opinion  publique.  Un 
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gouYeroement  qui  les  prodigue  les  abaisse ,  un  gouverne- 
ment qui  les  accorde  à  des  indignes  les  prostitue. 

Les  récompenses  honorifiques,  accordées  avec  réserve, 
discernement  et  Justice,  sont  un  stimulant  énergique^, 
ellçs  honorent  et  le  pouvoir  qui  les  accorde  et  celui  qui  les 
reçoit.  Il  y  a  place  pour  le  dévouement  aux  intérêts  de  la 
chose  publique  dans  toutes  les  conditions ,  dans  les  plus  obs- 
cures comme  dans  les  plus  élevées.  Le  soldat  qui  par  sa 
bravoure  et  son  sang-froid  étonne  dans  la  mêlée  les  plus 
braves  et  entrsdne  après  lui  ceux  qui  faiblissent,  le  chef  qui 
par  ses  combinaisons  et  par  son  influence  morale  assure  le 
succès  d'une  bataille  qui  décide  du  sort  des  États,  l'homme 
de  science  qui  a  usé  ses  forces  dans  la  recherche  désinté- 
ressée de  la  vérité,  le  poète  et  l'artiste  dont  les  créations  sont 
un  titre  de  gloire  de  sa  patrie,  l'administrateur  habile  dont 
l'initiative  développe  les  ressources  de  son  pays,  le  magistrat 
dont  le  caractère  inspire  la  vénération ,  l'homme  d'État  qui 
dirige  avec  fermeté  la  vaisseau  de  l'État  à  travers  les  écueils, 
tous  ceux  qui  par  de  longs  et  fidèles  services  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  n'ont  fait  que  leur  devoir;  que  l'État  fasse  le 
sien  et  qu'il  leur  témoigne  de  la  reconnaissance. 

Que  d'éclatantes  récompenses  soient  décernées  à  d'écla- 
tants services ,  que  le  symbole  de  l'honneur  soit  décerné  à 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qu'importe  la  nature 
spéciale  de  ces  récompenses?  L'essentiel  est  qu'elles  soieni 
bien  placées  et  qu'elles  soient  conformes  aux  mœurs.  Que 
ce  soit  une  couronne  de  laurier,  l'éclat  d'un  triomphe  «  la 
déclaration  solennelle  de  la  gratitude  ;  que  ce  soit  une  arme 
ou  une  étoile  d'honneur,  que  ce  soit  un  titre  ou  tel  autre 
symbole,  peu  importe,  pourvu  que  la  distinction  soit 
méritée. 

L'uniformité  des  récompenses  est  préférable  à  leur  di- 
versité; elle  sanctionne  l'égalité  de  toutes  les  supériorités, 
elle  honore  au  même  titre  tous  les  services  rendus  a  la 
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patrie  et  réunit  dans  un  corps  d'élite  et  d'honneur  tous  les 
dévouements  au  devoir. 


CHAPITRE  XXL 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  POUVOIR  POLITIQUE  EN  MATIÈRE 

DE  POLICE. 

Tous  les  pouvoirs  publics  exercent  certaines  attributions 
en  matière  de  police  et  jouissent  du  droit  de  choisir  les 
moyens  préventifs  propres  à  protéger  avec  efficacité,  et  dans 
les  limites  légales,  l'action  régulière  de  leurs  fonctions.  Ces 
attributions  s'expliquent  et  se  justifient  par  les  conditions 
qui  dominent  l'action  spéciale  de  chaque  pouvoir. 

La  nature  préventive  des  moyens  est  le  caractère  géné- 
rique de  toutes  les  attributions  de  police  ]  l'intérêt  spécial 
que  chaque  pouvoir  protège  par  les  moyens  préventifs  qu'il 
emploie  explique  la  diversité  de  ces  attributions^  elles  se 
trouvent  dans  un  rapport  direct  avec  la  nature  spéciale  des 
fonctions  de  chaque  pouvoir. 

Les  pouvoirs  administratif,  judiciaire  et  politique  exercent 
les  attributions  de  police  les  plus  étendues;  celles  des  autres 
pouvoirs  sont  d'une  importance  moindre  et  presque  secon- 
daire et  présentent  une  grande  analogie  avec  les  prérogatives 
disciplinaires  dont  jouissent  la  plupart  des  corps  régulière- 
ment constitués. 

La  police  administrative  a  pour  but  de  prévenir  les  faits 
qui  compromettent  la  salubrité  publique,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Les  mesures  préventives  dont  l'ad- 
ministration assure  et  surveille  l'exécution  sont  décrétées 
par  des  lois,  par  des  règlements ,  par  des  ordres  administra- 
tifs; elles  sont  générales  ou  locales.  Les  agents  de  la  police 
administrative  sont  des  fonctionnaires  publics  revêtus  d'un 
caractère  officiel.  Des  juridictions  ordinaires  ou  exception- 
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neiles  répriment  les  faits  contraires  aux  lois  et  aux  règle- 
ments de  la  police  administrative. 

La  police  judiciaire  a  pour  but  de  prévenir  l'impunité  des 
crimes  et  des  délits^  elle  recherche  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  actes  coupables  et  les  place  sous  la  main  de  la 
justice.  La  police  judiciaire  assure  par  sa  vigilante  activité 
Teifet  préventif  des  lois  criminelles.  L'intimidation  la  plus 
efficace  résulte  de  la  certitude  que  les  crimes  ne  restent  ja- 
mais impunis  et  que  ceux  qui  les  ont  commis  ne  peuvent  par 
aucune  ruse  se  soustraire  à  l'action  répressfve  de  la  justice. 

Les  agents  de  la  police  judiciaire  sont  des  fonctionnaires 
publics  revêtus  d'un  caractère  officiel ,  mais  exceptionnelle- 
ment certaines  missions  spéciales  peuvent  être  déléguées  à 
des  agents  secrets  rétribués  en  raison  des  services  spéciaux 
qu'ils  peuvent  rendre  en  mettant  les  agents  de  la  police  ju- 
diciaire sur  la  trace  de  ceux,  qui  ont  commis  un  crime  ou  un 
délit. 

La  police  politique  a  poiir  but  de  prévenir  les  dangers  po-  . 
litiques  k  l'extérieur  et  k  l'intérieur. 

A  l'intérieur  elle  agit  par  voie  de  réglementation  générale, 
par  des  ordres  préventifs ,  par  l'intermédiaire  d'agents  se- 
crets. Elle  se  fait  k  l'extérieur  par  la  voie  diplomatique  on 
par  des  agents  sans  caractère  officiel. 

L'action  réglementaire  de  la  police  politique  ne  s'étend 
jamais  au  delk  des  limites  de  la  souveraineté  territoriale; 
elle  est  dans  les  nécessités  de  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement ,  mais  elle  se  dirige  d'après  des  maximes  conformes 
au  principe  spécial  de  chaque  forme  de  gouvernement. 

Les  règlements  de  police  politique  sanctionnent  des  me- 
sures préventives  contre  les  actes  qui  excitent  la  haine  ou  le 
mépris  du  gouvernement  et  des  institutions,  ils  ont  pour 
but  d'empêcher  toute  provocation  révolutionnaire ,  de  brider 
les  passions  anarchiques,  de  garantir  la  paix  publique,  de 
protéger  le  principe  du  gouvernement  établi. 
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Il  est  eerlaines  règles  de  prudeoce  dont  il  est  dangereux 
de  s'écarter,  quelle  que  soit  la  constitution  politique  de 
l'État.  Ainsi  l'expérience  démontre  qu'il  est  périlleux  d'ad- 
mettre trop  facilement  et  sans  condition  les  étrangers  dans 
la  capitale  et  dans  les  grands  centres  de  population  d'un 
État. 

Le  Oot  des  passions  aventureuses  ne  porte  que  trop 
souvent  l'écume  des  populations  sur  un  sol  étranger.  Les 
factions  trouvent  dans  ces  hommes ,  qui  n'ont  rien  ^  perdre 
et  tout  à  gagner ,  des  condottieri  toujours  prêts  k  s'armer 
pour  un  coup  de  main  dont  ils  espèrent  tirer  profit. 

L'hospitalité  internationale  est  une  vertu ,  mais  elle  veut 
être  pratiquée  avec  plus  de  prudence  encore  que  l'hospitalité 
privée.  Après  avoir  donné  place  au  foyer  k  l'étranger  qui 
frappe  k  votre  porte,  prenez  vos  précautions  afin  qu'il  ne 
puisse  abuser  de  la  piété  de  son  hôte ,  et  si  un  soupçon  légi- 
time s'élève  dans  votre  esprit ,  exigez  de  lui  la  preuve  qu'il 
n^est  pas  indigne  de  la  faveur  qu'il  sollicite. 

Une  nation  s'honore  en  offrant  un  asile  aux  réfugiés  poli- 
tiques -,  elle  manque  k  sa  dignité  et  compromet  son  indépen- 
dance en  consentant  l'extradition  même  d'un  criminel  ordi- 
naire, sans  avoir  usé  du  droit  d'examiner  préalablement  la 
vérité  de  l'inculpation  alléguée.  S'il  suffisait  d'accuser  un 
réfugié  politique  d'un  crime  ordinaire  pour  obtenir  l'extra- 
dition, le  droit  d'asile,  que  tons  les  partis  vaincus  consi- 
dèrent comme  un  droit  inviolable ,  ne  serait  plus  qu'un  piège 
odieux. 

Toute  nation  civilisée  respectera  le  droit  d'asile,  mais 
toute  nation  qui  a  du  bon  sens  préviendra ,  par  des  règle- 
ments sages,  les  dangers  qui  résultent  de  la  trop  grande 
facilité  d'accorder  Thospitalité  sans  réserve  et  sans  condi- 
tion. Il  est  prudent  de  prévenir  la  concentration  des  réfugiés 
dans  la  capitale,  dans  les  grandes  villes  et  sur  les  frontières. 
L'espoir  naturel  et  légitime  de  (out  réfugié  politique  est  le 
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triomphe  de  la  cause  dont  il  esl  martyr  et  le  retour  victo- 
rieux dans  la  patrie ,  si  chère  à  tous  les  bannis. 

Toute  commotion  politique,  toute  cause  de  guerre,  toute 
révolution  ravive  ces  espérances.  Les  réfugiés  politiques 
sont  des  soldats  toujours  prêts  à  toute  levée  de  boucliers; 
ils  combattront  avec  tous  les  partis  qui  lèvent  l'étendard  de 
la  révolte,  ils  se  sentiront  frères  de  tous  ceux  qui  se  pré- 
tendent opprimés,  de  tous  ceux  dont  les  menées  révolution- 
naires préparent  des  collisions  internationales.  Ils  com- 
battent pour  reconquérir  une  patrie  et  s'arment  dans  l'in- 
térét  de  leurs  convictions ,  alors  même  qu'ils  appuient  un 
parti  qui  n'est  pas  le  leur. 

La  résidence  dans  la  capitale,  dans  les  grandes  villes  et 
sur  la  frontière  doit  être  interdite  aux  réfugiés  politiques, 
sauf  les  exceptions  dont  l'appréciation  individuelle  appar- 
tient au  gouvernement. 

La  réglementation  du  droit  de  réunion  et  d'association  ^ 
des  théâtres ,  de  la  presse  quotidienne ,  des  carricatures,  etc., 
est  dans  les  attributions  naturelles  de  la  police  politique; 
mais  les  abus  auxquels  cette  prérogative  peut  donner  lieu,  la 
confèrent,  à  titre  de  garantie,  au  pouvoir  législatif.  Beau- 
coup de  règlements  relatifs  à  ces  matières  sont  décrétés 
dans  la  forme  de  lois,  on  attend  du  pouvoir  législatif  une 
plus  grande  impartialité;  il  est  moins  directement  attaqué, 
les  formes  de  sa  délibération  le  protègent  mieux  contre  l'en- 
traluement  du  jour,  ses  susceptibilités  sont  moins  à  craindre. 
S'il  est  nécessaire  de  prévenir  des  abus ,  il  importe  aussi  de 
sauvegarder  le  droit  de  critique  et  de  discussion.  Le  droit  de 
réglementer  les  matières  indiquées  est  une  attribution  po- 
litique, mais  des  motifs  particuliers  en  confèrent  l'exer- 
cice au  pouvoir  législatif.  Son  intervention  est  d'ailleurs 
nécessaire,  car  il  a  seul  qualité  pour  édicter  la  sanction  pé- 
nale des  règlements  de  police. 
L'exécution  des  mesures  réglementaires  appartient  aux 
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agents  de  la  police  administrative  et  judiciaire.  D'antres  at- 
tributions non  moins  importantes  de  la  police  politique 
s'exercent  par  l'intermédiaire  d'agents  secrets.  Pour  prévenir 
on  danger ,  il  faut  le  connaître.  Le  pouvoir  qui  néglige  les 
moyens  de  connaître  les  dangers  politiques  dont  il  est  me- 
nacé k  l'extérieur  ou  a  l'intérieur ,  peut  tomber  sous  le  coup 
d'une  surprise  et  livrer  l'État  aux  malheurs  de  la  guerre  civile, 
aux  dangers  des  commotions  révolutionnaires. 

Le  but  de  la  police  secrète  est  de  tenir  le  gouvernement 
au  fait  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté  de  l'État  et 
motiver  des  précautions  trop  souvent  nécessaires. 

Qui  veut  le  but  veut  les  moyens.  Mieux  vaut  prévenir  que 
réprimer.  Une  conjuration  qui  réussit  assure  l'impunité  k 
ses  auteurs  et  k  leurs  complices.  La  fortune  qui  livre  k  des 
rebelles  le  pouvoir  social  pervertit  et  renverse  tous  les  prin- 
cipes de  justice^  ceux  qui  sont  morts  pour  la  défense  des 
lois  et  des  institutions  violemment  attaquées,  sont  traités  en 
séides  serviles  et  coupables. 

Les  révolutions  accomplies  compromettent  toujours  le  droit 
que  possède  la  nation  de  déléguer  régulièrement  les  pouvoirs 
publics  et  d'exprimer  sa  volonté  par  l'intermédiaire  des  or- 
ganes de  l'État.  Le  peuple  appelé  k  ratifier  par  ses  suf- 
frages un  fait  politique  accompli  par  l'effet  d'une  surprise  ou 
d'un  acte  de  violence,  se  trouve  placé  dans  des  conditions  qui 
ne  lui  laissent  point  la  liberté  pleine  et  entière  de  sa  vo- 
lonté-, il  subit  la  pression  du  parti  vainqueur  ou  d'une  mi- 
norité audacieuse  ;  la  majorité  possède  assez  de  force  pour 
arriver  k  ses  fins  par  le  jeu  régulier  dçs  institutions ,  les  mi- 
norités y  arrivent  par  des  révolutions. 

Le  pouvoir  politique  est  le  gardien  des  lois  et  de  la  paix 
publique.  Il  est  délégué  par  le  corps  social  pour  assurer 
l'exercice  légal  et  régulier  des  droits  de  souveraineté^  il  doit 
donc  prévenir  les  actes  de  violence  par  lesquels  une  faction 
usurpe  le  droit  de  la  nation.  Le  devoir  de  tout  gouverne- 
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ment  est  d'opposer  la  souveraineté  du  droit  au  dogme  anar- 
chique  de  là  souveraineté  du  fait  ou  du  but. 

Un  gouvernement  menacé  par  des  factions  est  placé  dans 
les  conditions  de  la  légitime  défense;  les  honnêtes  gens  ne 
se  plaindront  jamais  des  moyens  préventifs  qu'il  emploie 
dans  les  limites  du  droit  de  la  guerre  et  dans  le  but  de  faire 
avorter  une  conspiration  et  un  attentat  politique. 

Lé  pouvoir  politique  abdique  ses  droits  et  manque  à  ses 
devoirs,  soit  qu'il  cède  à  la  force  sans  combattre,  soit 
qu'il  néglige  les  moyens  propres  k  conjurer  les  dangers 
révolutionnaires;  il  est  responsable  du  mal  qu'il  ne  pré- 
vient  pas. 

Le  sang  de  la  guerre  civile  tache  l'honneur  du  gouverne- 
ment qui  par  incurie,  par  imprudence  ou  par  lâcheté  n'a 
pas  su  prévenir  les  malheurs  d'une  révolution. 

Un  général  en  chef  qui  se  fait  battre  faute  de  données  sur 
les  forces  et  les  positions  de  l'ennemi ,  manque  k  ses  devoirs 
de  chef  militaire. 

Un  gouvernement  qui  néglige  de  s'informer  par  voie  de 
police  secrète  des  projets  révolutionnaires  tramés  par  lés 
partis  et  les  factions  et  qui  tombe  sous  leurs  coups ,  est  un 
gouvernement  qui  manque  k  ses  devoirs  politiques. 

Lorsque  des  associations  secrètes  menacent  la  paix  pu- 
blique, la  police  secrète  est  une  nécessité  politique.  Une 
faction  organisée  est  un  État  dans  l'État;  les  situations  poli- 
tiques qui  en  résultent  sont  analogues  k  celle  de  l'état  de 
guerre. 

Il  ne  faut  pas  que  l'ennemi  choisisse  l'heure  et  le  jour 
de  la  bataille. 

C'est  la  tactique  de  tous  les  partis  qui  conspirent  d'accu- 
ser la  police  des  complots  et  des  attentats  qui  avortent.  Les 
mêmes  partis,  au  jour  de  leur  succès ,  se  vanteront  des  actes 
qu'ils  attribuaient  jadis  aux  provocations  immorales  de  la 
police. 
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Il  y  a  pour  les  gouvernements  un  grand  danger  dans  les 
mesures  préventives  qui  ont  pour  effet  de  contraindre  les 
partis  à  des  menées  secrètes.  Les  meetings  et  les  clubs  font 
plus  de  bruit  mais  moins  de  mal  que  les  sociétés  secrètes. 
Un  ilanger  est  amoindri  lorsqu'il  s'annonce  par  des  symp- 
tômes patents. 

Les  gouvernements  théocratiques ,  autocratiques  et  aris- 
tocratiques sont  renversés  par  des  conspirations  ;  ils  tombent 
sons  les  coups  des  chefs  de  l'Église  ou  de  l'armée. 

Les  gouvernements  démocratiques  sont  renversés  par  une 
émeute  de  rue  provoquée  par  des  tribuns.  L'agitation  pu- 
blique avertit  suffisamment  le  pouvoir,  même  sans  police 
secrète,  de  l'approche  du  danger.  Les  lois  restrictives  des 
libertés  publiques  compromettent  les  gouvernements  démo- 
cratiques. 

La  police  secrète  est  un  des  ressorts  les  plus  importants 
des  gouvernements  théocratique ,  autocratique  et  aristocra- 
tique; elle  y  dégénère  fréquemment  en  inquisition;  les 
moyens  qu'elle  emploie  sont  aussi  cachés  que  perfides ,  et  la 
crainte  trop  souvent  fondée  de  trouver  un  délateur  dans  les 
relations  les  plus  intimes,  empoisonne  lasourcp  de  toute 
confiance. 

La  compressioj[i  que  ces  gouvernements  exercent  sur  le 
mouvement  politique  des  esprits  est  excessive;  la  conception 
des  réformes  politiques  les  plus  légitimes  y  est  assimilée  à 
des  crimes,  il  en  résulte  qu'un  but  souvent  légitime  est  at- 
teint par  des  moyens  coupables.  L'assassinat  est  le  début 
ordinaire  des  révolutions  théocratiques ,  autocratiques  et 
aristocratiques.  L'inquisition ,  dont  ces  gouvernements  ont 
besoin ,  pousse  les  partis  à  des  tentatives  extrêmes. 

L'insuffisance  des  garanties  judiciaires  fait  de  la  police 
secrète  et  inquisitoriale  l'instrument  le  plus  dangereux  du 
despotisme. 

Lorsque  les  garanties  judiciaires  n'existent  plus,  la  mo- 
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Darchie  se  transforme  en  autocratie  et  l'aristocratie  en  oli- 
garchie :  de  Ih  au  despotisme  il  n'y  a  qu^un  pas. 

Dans  les  gouvernements  démocratiques  la  police  secrète 
dégénère  en  inquisition ,  lorsque  les  garanties  qui  résultent 
de  la  constitution  du  pouvoir  judiciaire  sont  anéanties.  Le 
despotisme  populaire  a  plus  d'une  fois  protégé  la  délation 
avec  un  cynisme  révoltant. 

Cependant  la  démocratie  est  de  tous  les  gouvernements 
celui  qui  peut  le  mieux  se  passer  de  police  secrète;  elle  est 
inutile  et  sans  objet  lorsque  les  mœurs  publiques  sont  à  la 
hauteur  des  institutions.  La  puissance  de  l'opinion  est  si 
grande  dans  une  véritable  démocratie,  qu'elle  suffit  pour 
déjouer  toutes  les  tentatives  dirigées  contre  la  souveraineté 
du  peuple.  Mais  lorsque  le  simulacre  des  institutions  démo- 
cratiques est  imposé  par  une  faction  dont  les  meneurs  ex- 
ploitent l'État,  le  gouvernement  n'est  qu'une  oligarchie  de 
tribuns  qui  ne  peuvent  se  passer  de  délateurs  et  d'agents 
secrets. 

La  police  secrète  est  un  mal  nécessaire  dans  les  États  di- 
visés par  les  factions;  elle  est  un  remède  toujours  dange- 
reux contre  un  mal  plus  dangereux  encore.  Entre  deux 
maux  on  choisit  le  moindre.  On  guérit  certaines  maladies 
par  l'emploi  des  poisons. 

Les  agents  de  la  police  politique  ne  sont  point  des  fonc- 
tionnaires publics,  mais  des  hommes  et  des  femmes  qui 
vendent  k  l'État  des  services  occultes  et  peu  honorables. 

Les  crédits  alloués  k  titre  de  fonds  secrets  sont  destinés  k 
couvrir  les  frais  de  la  police  politique.  Le  contrôle  de  leur 
emploi  est  difficile,  sinon  impossible.  La  raison  d'État  ne 
permet  point  de  spécifier  l'usage  qui  en  est  fait;  d'ailleurs 
les  agents  qui  servent  le  plus  efficacement  la  police  politique 
sont  des  agents  secrets;  ils  recevront  de  la  main  k  la  main , 
mais  ils  ne  consentiront  jamais  k  signer  un  état  d'émarge- 
ment. Le  vote  de  ces  allocations  est  un  vote  de  confiance; 
n.  ^« 


146  LES  LOIS  DE  l'ordre  SOCIAL. 

ceux  qui  en  disposent  n'ont  de  compte  k  rendre  qu'à  leur 
propre  conscience.  Les  garanties  morales  sont  les  plus  fortes 
ou  les  plus  faibles;  elles  sont  en  raison  directe  de  la  probité, 
de  la  délicatesse  et  de  Thonneur  des  hommes  publics. 

L'immoralité  de  ces  allocations  est  le  thème  de  bien  des 
déclamations ,  ceux  qui  les  avaient  flétries  avec  le  plus  d'é- 
nergie dans  l'opposition ,  furent  presque  toujours  les  pre- 
miers à  les  réclamer  dès  que  la  responsabilité  qu'impose  le 
pouvoir  pesait  sur  eux. 

Le  devoir  de  prévenir  les  dangers  dont  les  factions  poli- 
tiques menacent  la  société  ne  légitime  point  l'usage  d'un 
moyen  que  la  conscience  réprouve  comme  immoral;  le 
but  ne  justifie  point  les  moyens.  Les  exigences  inconci- 
liables de  deux  devoirs  opposés  s'expliquent  par  les  imper- 
fections de  l'ordre  social.  Un  gouvernement  qui  n'a  pas  la 
force  de  détruire  le  principe  de  ces  contradictions  est  réduit 
k  choisir  entre  deux  maux ,  et  la  raison  commande  de  choisir 
le  moindre. 

La  police  secrète  est  un  moyen  de  gouvernement  ré- 
prouvé par  la  morale.  Ceux  qui  se  prêtent  k  faire  le  métier 
d'espions  politiques  vendent  leur  honneur  ;  l'État  paie  un 
service  qui  déshonore  celui  qui  le  rend. 

Un  gouvernement  qui  peut  se  passer  de  police  secrète  et 
qui  ne  le  fait  pas,  est  complice  de  l'immoralité  des  espions 
qui  le  servent. 

En  supposant  que  la  nécessité  de  ce  moyen  de  gouverne- 
ment soit  établie,  il  reste  une  question  de  conscience. 
L'homme  d'État  appréciera  dans  son  for  intérieur  la  respon- 
sabilité politique  que  ses  fonctions  lui  imposent,  les  néces- 
sités qui  dominent  les  actes  du  pouvoir  et  les  scrupules  de 
sa  conscience;  il  peut  k  son  gré  se  démettre  des  fonctions 
qui  lui  imposent  des  devoirs  incompatibles  avec  ses  convic- 
tions morales  ;  il  peut  subordonner  ses  scrupules  aux  intérêts 
généraux  dont  il  est  le  dépositaire  et  le  gardien  ;  il  n'a  pas 
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le  droit  de  compromettre  la  sûreté  de  TÉtat  dans  l'iatérét 
d'un  doute  sur  la  moralité  des  moyens  que  d'impérieuses 
nécessités  imposent  à  Thomme  d'État. 

CHAPITRE   XXII. 

DES  FORMES  GÉNÉRIQUES  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

Il  y  a  cinq  formes  génériques  du  pouvoir  politique  et  par 
conséquent  autant  de  formes  distinctes  de  gouvernement  : 
le  patriarcat ,  la  théocratie ,  l'autocratie ,  raristocratie ,  la 
démocratie. 

Le  despotisme  est  l'effet  commun  de  la  corruption  du 
principe  propre  à  chaque  forme  de  gouvernement. 

L'influence  prédominante  d'un  intérêt  social,  légitime, 
mais  exclusif,  détermine  les  formes  de  gouvernement.  Ce 
qu'on  appelle  le  principe  de  cbaque  forme  de  gouvernement 
n'est  à  vrai  dire  que  l'intérêt  exclusif  ou  prédominant  auquel 
il  doit  son  existence  et  son  développement.  Le  nombre  de 
ces  principes  est  égal  au  nombre  des  formes  génériques  du 
pouvoir  politique.  La  constitution  de  ce  pouvoir  exerce  une 
influence  décisive  sur  celle  de  tous  les  organes  de  l'État. 

Les  intérêts  dont  l'influence  prédominante  détermine  les 
formes  spéciales  du  gouvernement  existent  au  sein  de  toutes 
les  sociétés.  L'inégalité  relative  de  leur  développement  dé- 
cide de  la  constitution  positive  des  pouvoirs. 

La  constitution  des  pouvoirs  est  simple  toutes  les  fois 
qu'elle  est  déterminée  par  l'influence  prédominante  d'un 
seul  intérêt  social  ;  elle  est  mixte  et  composée  lorsqu'elle 
est  déterminée  par  l'action  collective  de  plusieurs  intérêts. 

La  force  des  gouvernements  simples  et  les  conditions  de 
leur  durée  sont  en  raison  de  l'homogénéité  qui  existe  entre 
la  constitution  des  pouvoirs  et  le  principe  unique  qui  la  dé- 
termine. 
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La  force  des  gouvernements  mixtes  et  les  conditions  de 
leur  durée  sont  en  raison  de  la  conciliation  effectuée  par 
voie  de  transaction  entre  les  intérêts  qui  déterminent  les 
formes  de  gouvernement  simples. 

La  constitution  des  pouvoirs  est  d'autant  plus  parfaite  que 
d'une  part  elle  est  plus  conforme  à  la  nature  spéciale  de 
leurs  fonctions  et  de  leurs  attributions,  et  que  d'autre  part 
elle  opère  une  conciliation  plus  complète  entre  les  divers 
intérêts  qui  déterminent  par  une  influence  exclusive  la 
forme  des  gouvernements  simples. 

La  première  condition  peut  être*  réalisée  approximative* 
ment,  et  dans  de  certaines  limites,  sous  toutes  les  formes 
de  gouvernement.  C'est  une  question  d^organisation  ration- 
nelle et  conforme  à  la  nature  spéciale  des  attributions  do 
chaque  pouvoir. 

La  conciliation  des  intérêts  qui  déterminent  les  formes 
génériques  du  pouvoir  est  l'eiTet  historique  du  développe- 
ment des  sociétés*,  elle  est  le  fruit  de  luttes  intérieures  et  de 
transactions  qui  les  terminent;  elle  s'accomplit  dans  la 
sphère  de  la  réalité  des  faits  bien  plus  que  dans  celle  des 
doctrines  et  des  théories  ;  elle  est  illusoire  lorsque  les  insti- 
tutions ne  correspondent  point  à  la  réalité  des  mœurs,  des 
intérêts  et  des  croyances  d'une  société. 

L'expérience  démontre  que  les  formes  mixtes  ont  l'avan- 
tage sur  les  formes  simples;  c'est  un  effet  naturel  du  déve- 
loppement plus  complet  des  intérêts  de  l'ordre  social.  Au- 
cune forme  de  gouvernement  ne  peut  être  établie  arbitrai- 
rement; chacune  d'elles  a  son  principe  et  sa  raison  d'être 
dans  la  réalité  des  intérêts  qui  les  déterminent.  La  force  que 
possèdent  les  principes  qui  déterminent  isolément  ou  collec- 
tivement les  formes  de  gouvernement  est  en  raison  de  la 
puissance  sociale  des  intérêts  auxquels  ces  principes  corres- 
pondent. 
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CHAPITRE   XXIH. 

DE  LA  CONSTITUTION  PATRIARCALE  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

Le  patriarcat  est  un  gouvernement  de  famille  attribué  par 
les  mœurs  et  la  tradition  au  chef  héréditaire  d'une  ou  de 
plusieurs  tribus  dont  les  membres  sont  unis  entre  eux  par 
les  liens  de  la  parenté  et  de  Talliance. 

Le  patriarcat  est  la  forme  native  de  toutes  les  formes  de 
gouvernement.  La  magistrature  du  chef  de  famille  est  le 
type  primitif  de  la  constitution  du  pouvoir  social ,  car  la  fa- 
mille  est  le  type  natif  de  TËtat.  Le  patriarcat  est  le  berceau 
de  l'autocratie,  de  la  théocratie,  de  l'aristocratie  et  de  la 
démocratie*,  il  se  transforme  par  suite  des  modifications  qui 
surviennent  dans  les  conditions  primitives  de  Tordre  social. 
Les  formes  politiques  qui  remplacent  le  patriarcat  sont  dé- 
terminées par  le  génie  des  peuples ,  par  des  intérêts  et  des 
situations  qui  influent  sur  leurs  destinées. 

.  Lorsqu'une  tribu  quitte  le  sol  de  ses  pères ,  lorsque  les 
périls  de  l'émigration  et  de  la  guerre  exigent  une  concentra- 
tion de  l'autorité,  une  discipline  plus  sévère ,  lorsque  Tunité 
du  commandement  et  l'accord  des  opérations  sont  des  con- 
ditions d'existence  ou  de  succès,  le  patriarcat  se  transforme 
en  autocratie. 

Lorsque  la  magistrature  de  famille  est  attribuée  au  chef 
héréditaire  d'une  tribu  par  Tinfluence  prédominante  des 
croyances  religieuses  et  d'un  dogme  dont  il  est  l'interprète 
et  le  conservateur,  le  patriarcat  se  transforme  en  une  théo- 
cratie. 

Les  rivalités  des  chefs  de  famille  ou  de  tribus  issus  d'une 
souche  commune  et  leur  amour  pour  l'égalité ,  quelquefois 
aussi  les  avantages  ou  les  nécessités  d'une  fédération  de 
tribus  indépendantes  transforment  le  patriarcat  en  une  aris< 
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tocratie  formée  par  les  chefs  héréditaires  de  plasieurs  fa- 
milles, de  plusieurs  tribus  ou  de  classes  différentes. 

Lorsque  l'esprit  d'égalité  l'emporte  sur  les  influences  tra- 
ditionnelles, la  démocratie  se  développe  sur  les  ruines  des 
institutions  patriarcales. 

Ce  qui  distingue  le  patriarcat  de  toutes  les  autres  formes 
de  gouvernement,  c'est  Tidendité  partielle  de  l'intérêt  social 
et  de  l'intérêt  de  famille.  L'esprit  de  famille  est  le  principe 
du  patriarcat  ;  les  rapports  de  parenté  et  d'alliance  y  règlent 
les  rapports  de  domination  et  de  subordination.  Les  insti- 
tutions patriarcales  durent  aussi  longtemps  que  les  condi- 
tions économiques  et  sociales  qui  protègent  Tidentité  de 
l'esprit  de  famille  et  de  l'esprit  national,  l'idendité  de  l'in- 
térêt social  et  de  Tintérêt  de  famille. 

La  possession  indivise  et  à  titre  privé  du  territoire  natio- 
nal ou  d'une  partie  importante  de  ce  territoire  est  une  des 
conditions  fondamentales  de  la  durée  des  institutions  patriar- 
cales. Cette  indivision  existe  chez  les  peuples  chasseurs  et 
pasteurs,  elle  cesse  avec  les  progrès  de  l'agriculture;  Le  pa- 
triarcat est  inconciliable  avec  un  ordre  économique  basé  sur 
les  travaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  C/Ommerce. 

Les  rapports  de  domination  établis  par  le  patriarcat  sont 
protégés  par  une  sanction  morale  et  religieuse  d'nn  carac- 
tère particulier  ;  cette  sanction  résulte  du  sentiment  de  res- 
pect et  de  piété  filiale  qu'inspire  le  chef  et  le  représentant 
héréditaire  de  la  tribu.  Lorsque  ce  sentiment  de  vénération 
s'affaibKt,  lorsque  la  foi  traditionnelle  dans  l'autorité  du  chef 
n'existe  plus,  lorsque  les  intérêts  des  familles  se  détachent 
des  intérêts  publics,  les  conditions  du  patriarcat  sont  alté- 
rées ,  le  principe  de  cette  forme  de  gouvernement  est  affaibli 
ou  ruiné. 

Chez  quelques  nations  les  institutions  patriarcales  re- 
montent à  la  plus  haute  antiquité,  elles  ont  résisté  avec  une 
persistance  étonnante  à  la  conquête  et  h  la  domination  étran- 
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gère.  La  durée  de  ces  institutions  s'explique  par  les  condi- 
tions inaltérées  de  Tordre  économique  de  ces  peuples.  Les 
influences  du  sol  et  du.  climat  protègent  dans  quelques  pays 
des  situations  primitives  éminemment  favorables  à  l'esprit 
de  famille,  à  la  perpétuité  traditionnelle  des  mœurs  et  des 
croyances. 

.  Lorsque  des  causes  politiques  ou  sociales  modifient  l'ordre 
économique  d'un  peuple  régi  par  des  institutions  patriar- 
cales, ces  institutions  s'altèrent  avec  une  rapidité  remar- 
quable et  disparaissent. 

CHAPITRE  XXIV. 

DE  LA  CONSTITUTION  THÉOCRATÏQUE  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

La  foi  religieuse  dans  le  dogme  social  est  le  principe  du 
gouvernement  théocratique.  L'obéissance  aveugle  k  ce  dogme 
en  est  la  loi  suprême. 

La  conservation  du  dogme  est  le  but  de  l'action  collective 
des  pouvoirs  constitués  d'après  le  principe  théocratique. 
Dans  l'esprit  de  cette  forme  de  gouvernement  tous  les  actes 
do  pouvoir  social  sont  réglés  par  la  volonté  suprême  de 
Dieu.  Les  prêtres  en  sont  les  interprètes. 

Lorsque  ce  droit  d'interprétation  est  dans  les  attributions 
du  chef  de  TÉglise  la  théocratie  se  rapproche  de  l'autocratie. 
Lorsque  ce  droit  est  dans  les  attributions  d'un  corps  ecclé- 
siastique la  théocratie  a  de  l'analogie  avec  les  institutions 
aristocratiques. 

Le  principe  du  gouvernement  théocratique  est  menacé  par 
les  causes  qui  affaiblissent  ou  qui  altèrent  la  foi  religieuse 
dans  le  dogme  social  ;  elle  est  menacée  lorsque  les  attribu- 
tions du  pouvoir  social  sont  déléguées  k  titre  héréditaire  et 
perpétuel  à  des  personnes  étrangères  à  l'Eglise.  L'idendité 
de  l'Église  et  de  l'État  est  de  l'essence  de  la  théocratie ,  tout 
ce  qui  altère  cette  identité  mine  le  principe  théocratique. 
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Le  pouvoir  politique  représente  dans  la  théocratie  la  per- 
sonnalité de  la  communauté  religieuse,  sociale  et  politique. 
Il  est  le  délégué  de  Dieu ,  Tinterprète  de  ses  volontés ,  le 
médiateur  entre  lui  et  les  hommes.  De  là  les  pompes,  la 
majesté  et  le  mystère  qui  entourent  le  pouvoir  politique.  Il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  ce  pouvoir  soit  exercé  par 
un  seul  ou  par  un  corps  peu  nombreux.  Les  décisions  du 
chef  de  l'Église  et  de  l'État  sont  absolues  et  souveraines  et 
ne  comportent  ni  discussion,  ni  critique,  ni  résistance. 
L'obéissance  aveugle  est  le  grand  ressort  du  mécanisme  des 
institutions  théocratiques  ;  cette  obéissance  est  motivée  par 
la  soumission  morale  et  religieuse  qui  est  due  à  la  volonté 
de  Dieu.  Des  pénalités  souvent  atroces  et  l'anathème  reli- 
gieux punissent  la  résistance,  car  toute  résistance  est  un 
sacrilège. 

On  ne  commande  bien  qu'après  avoir  appris  à  obéir.  Il 
est  dans  la  nature  de  la  théocratie  d'organiser  les  pouvoirs 
d'après  des  principes  qui  établissent  l'ordre  hiérarchique  le 
plus  rigoureux  entre  les  fonctions  publiques.  La  discipline 
théocratique  est  plus  sévère  que  la  discipline  militaire, 
tout  ce  qui  tend  à  l'affaiblir  est  une  cause  de  ruine  pour  les 
institutions  théocratiques. 

La  force  des  gouvernements  théocratiques  est  incalculable 
et  leur  durée  dépasse  en  général  dans  des  proportions  con-< 
sidérables  la  durée  moyenne  de  toutes  les  autres  formes  de 
gouvernement.  Le  gouvernement  théocratique  dispose  de 
toutes  les  forces  intellectuelles,  morales  et  matérielles  du 
corps. social^  il  réunit  les  avantages  de  la  centralisation  la 
plus  absolue  à  tous  les  avantages  d'une  action  qui  s'étend 
à  tous  les  ordres  d'intérêts  privés  et  publics. 

Un  gouvernement  théocratique  pousse  l'esprit  de  conser- 
vation à  sa  plus  extrême  limite  et  résiste  à  toute  innovation, 
a  toute  réforme  qui  ne  procèdent  point  de  son  initiative.  Ses 
rapports  avec  d'autres   gouvernements  ne  peuvent  avoir 
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d'autre  but  que  de  les  anéantir  et  d'étendre  avec  la  foi  dans 
le  dogme  les  conditions  de  sa  propre  domination. 

CHAPITRE   XXV. 

DE  LA  CONSTITUTION  AOTOCRATIQDE  DU  POUVOIR  POLITIQUE. 

L'autocratie  c'est  l'unité  personnelle  du  pouvoir  social , 
c'est  l'incarnation  de  l'État  dans  la  personne  de  son  chef. 
Le  pouvoir  politique  qu'il  exerce  est  absolu  et  irresponsable 
et  relève  d'une  délégation  théocratique  ou  de  la  force. 

L'hérédité  du  pouvoir  suprême  est  dans  les  nécessités 
de  l'autocratie.  Tout  autre  mode  de  délégation  affaiblit  le 
caractère  absolu  du  pouvoir. 

La  sanction  de  l'autocratie  est  dans  le  droit  divin  ou  dans 
le  droit  du  glaive.  Son  principe  est  intact  lorsque  le  pouvoir 
absolu  est  exercé  au  nom  d'une  délégation  supérieure  à  celle 
des  hommes ,  ou  bien  à  titre  d'un  droit  de  propriété  acquis 
par  droit  de  conquête.  Dans  le  premier  cas  l'autocratie  a  une 
origine  théocratique.  La  foi  dans  cette  origine  est  une  des 
conditions  de  sa  durée.  Dans  la  seconde  hypothèse  elle  a  une 
origine  militaire ,  sa  durée  est  assurée  par  la  force  d'abord, 
et  plus  tard  par  la  foi  dans  l'autorité  patrimoniale ,  par  les 
croyances  populaires  qui  assimilent  le  pouvoir  social  à  un 
droit  privé,  k  une  propriété  sanctionnée  par  la  prescription. 

La  force  morale  de  l'autocratie  réside  toujours  dans  la 
croyance  superstitieuse  du  peuple,  soit  qu'il  vénère  dans  le 
chef  héréditaire  et  absolu  de  l'État  im  être  d'une  nature  su- 
périeure, soit  qu'il  respecte  un  droit  de  propriété  que  nul 
titre  légitime  ne  peut  attribuer  à  une  famille,  tout  ce  qui 
affaiblit  cette  superstition  compromet  le  principe  du  pouvoir 
autocratique.  Il  est  dans  la  nature  des  institutions  autocra- 
tiques de  fortifier  cette  foi  et  de  proscrire  tout  ce  qui  peut 
l'affaiblir. 
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Lia  force  matérielle  de  l'autocratie  dépend  en  partie  de  la 
facilité  avec  laquelle  le  chef  de  l'État  peut  faire  jouer  les 
ressorts  du  mécanisme  politique.  La  soumission  aveugle  et 
absolue  de  tous  les  agents  du  pouvoir  social  à  la  volonté 
personnelle  du  chef  de  l'État  est  la  première  condition  de 
la  force  de  ce  gouvernement.  L'organisation  des  pouvoirs, 
pour  être  conforme  aux  nécessités  de  l'autocratie ,  exige  une 
application  complète  et  rigoureuse  du  principe  de  la  cen- 
tralisation, une  discipline  sévère,  des  pénalités  arbitraires , 
une  police  secrète  fortement  organisée,  la  crainte  du  maître 
toujours  prêt  à  frapper  ^  elle  exige  des  récompenses  écla- 
tantes ,  l'obéissance  aveugle  de  la  force  armée  placée  sous 
le  commandement  immédiat  de  l'autocrate.  Il  est  nécessaire 
que  des  agents  extraordinaires  instruisent  directement  le 
chef  de  l'État  de  la  situation  des  services  publics;  la  promp- 
titude et  l'imprévu  des  châtiments ,  la  répression  impitoyable 
de  toute  tentative  d'insubordination  et  de  révolte^  les  lettres 
de  cachet,  les  prisons  d'État ,  l'exil  arbitraire  sont  des  né- 
cessités politiques  dans  les  gouvernements  autocratiques. 

L'autocratie  attribue  au  chef  de  l'État  une  autorité  su- 
prême sur  les  membres  de  sa  famille;  ses  rapports  avec 
tous  ses  sujets,  ses  parents  compris,  sont  sans  exception 
des  rapports  de  domination  ;  ni  les  liens  du  sang.,  ni  les 
positions,  ni  le  rang  ne  peuvent  effacer  la  distance  qui  sé- 
pare l'autocrate  de  ses  subordonnés.  Dans  le  système  de  ce 
gouvernement  il  est  important  de  régler  l'étiquette  à  obr 
server  par  tous  ceux  qui  sont  reçus  par  le  souverain  ;  les 
rites  et  les  cérémonies  qu'elle  sanctionne  sont  le  symbole 
des  rapports  établis  par  la  domination  absolue.  Il  est  non 
moins  important  de  maintenir  une  discipline  sévère  dans 
l'intérieur  du  palais  et  dans  les  services  de  la  cour.  Toute 
négligence  apportée  dans  l'exécution  des  règlements  d'éti- 
quette et  de  discipline  peut  compromettre  la  sûreté  du  sou- 
verain et  favoriser  une  révolution  de  palais ,  une  sédition 
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militaire.  La  dissimulation  la  plus  profonde  couvre  d'un 
voile  impénétrable  les  dangers  qui  menacent  sans  cesse  la 
personne  de  l'autocrate. 

Il  est  dans  les  nécessités  du  gouvernement  autocratique 
de  niveler  toutes  les  conditions  sociales  dans  leurs  rapports 
avec  le  pouvoir  suprême.  Le  niveau  de  la  domination  absolue 
passe  sur  toutes  le»  têtes.  Des  prérogatives  civiles  et  des 
droits  politiques  indépendants  delà  volonté  du  chef  de  l'Etat 
sont  inconciliables  avec  le  principe  de  ce  gouvernement;  il 
ne  comporte  aucun  partage  des  droits  de  souveraineté  et  ne 
tolère  aucune  autorité  rivale,  aucun  pouvoir  indépendant. 
Les  corps  aristocratiques  sont  un  danger  pour  l'autocratie; 
elle  n'est  bien  établie  qu'après  avoir  anéanti  leurs  préroga- 
tives et  ruiné  leur  influence.  Le  rang ,  la  position ,  les  bon* 
neurs  et  les  distinctions  sont  décernés  exclusivement  par  le 
prince;  il  les  confie  k  qui  il  veut^  il  les  retire  quand  il  lui 
plaît.  L'égalité  devant  la  volonté  absolue  du  prince  est  le 
principe  de  l'autocratie,  comme  l'égalité  devant  la  loi  est  le 
principe  des  gouvernements  libres. 

L'autocratie  peut  devoir  sa  force  morale  au  génie  du  chef 
de  l'État,  mais  alors  elle  s'éteint  avec  sa  vie,  k  moins  que 
son  successeur  n'ait  hérité  de  ses  qualités.  La  force  de  ce 
gouvernement ,  en  tant  qu'elle  est  indépendante  du  génie  du 
souverain ,  est  principalement  dans  la  superstition  populaire 
qui  vénère  dans  le  chef  de  la  dynastie  le  délégué  de  Dieu  et 
son  représentant  sur  la  terre.  La  foi  du  peuple  dans  le  droit 
divjn  du  souverain  légitime  est  le*  fondement  le  plus  solide 
de  la  constitution  autocratique  du  pouvoir  social;  aussi 
longtemps  que  cette  foi  n'est  pas  éteinte ,  les  révolutions 
sont  impuissantes  contre  le  principe  de  ce  gouvernement. 
Des  conjurations,  des  séditions  militaires,  des  intrigues  de 
palais  frappent  le  chef  de  l'État,  mais  elles  laissent  intactes 
ses  attributions  et  les  droits  de  sa  dynastie. 

Dans  le  système  des  gouvernements  autocratiques  tout 
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foDCtionnaire  civil  ou  militaire  est  le  délégué  du  souverain 
et  le  représente  ;  les  attributions  des  agents  du  pouvoir  ne 
sont  limitées  qu'autant  qu'il  intervient  un  fonctionnaire  d'un 
rang  supérieur.  La  volonté  du  prince  suspend  et  arrête  les 
attributions  de  tous  ses  délégués.  Cette  délégation  indéOnie 
d'un  pouvoir  absolu  explique  et  la  force  du  gouvernement 
autocratique  et  les  causes  de  sa  corruption.  Le  souverain 
est  présent  partout ,  son  action  se  révèle  partout ,  mais  aussi 
les  abus  de  pouvoir  se  multiplient  dans  des  proportions  ef- 
frayantes. L'autocratie  dégénère  facilement  en  un  despo- 
tisme analogue  ^  celui  qui  nait  de  la  corruption  des  gouver- 
nements démocratiques. 

Les  dangers  qui  résultent  de  la  délégation  indé6nie  du 
pouvoir  sont  amoindris  par  les  effets  que  produit  le  classe- 
ment hiérarchique  de  tous  les  fonctionnaires.  Il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  fixer  d'une  manière  certaine  les 
principes  de  leur  subordination  et  de  déterminer  rigoureu- 
sement leur  rang  et  leurs  positions  respectives. 

Les  agents  du  pouvoir  obéissent  dans  l'autocratie  k  di- 
verses impulsions^  les  meilleurs  se  dirigent  dans  leurs  actes 
d'après  les  mouvements  que  leur  inspire  un  dévouement 
absolu  k  la  personne  et  à  la  volonté  du  chef  de  l'État;  chez 
d'autres  ce  dévouement  dégénère  en  servilité.  La  crainte  est 
pour  la  plupart  le  stimulant  le  plus  actif;  il  en  est  d'autres 
qui  retrouvent  dans  la  domination  absolue  qu'ils  exercent 
sur  leurs  inférieurs  une  compensation  de  leur  subordination 
absolue  k  la  volonté  de  lelirs  supérieurs. 

Un  autocrate  qui  doute  de  sa  mission  divine  et  de  son 
droit  suprême  ne  saura  jamais  remplir  les  devoirs  que  la  do- 
mination absolue  lui  impose.  Le  nerf  de  ce  gouvernement 
est  dans  la  foi  superstitieuse  du  prince  tout  autant  que  dans 
celle  du  peuple.  La  foi  du  peuple  tient  de  l'instinct;  elle  de- 
vine avec  une  admirable  sagacité  ce  qui  se  passe  dans  les 
régions  supérieures  de  Tordre  politique.  Le  peuple  obéit 
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av^c  foi  h  ceux  qui  commandent  avec  foi.  Le  doute  est  une 
force  négative  \  il  paralyselè  courant  électrique  qui  parcourt 
la  chaîne  des  agents  du  pouvoir.  > 

La  dissimulation,  l'hypocrisie  et  la  vénalité  des  agents 
du  pouvoir  sont  les  indices  précurseurs  de  la  corruption  de 
l'autocratie.  Le  principe  de  cette  corruption  réside  presque 
toujours  dans  les  qualités  personnelles  du  souverain ,  dans 
son  manque  de  foi  ou  dans  son  hébétement. 

L'autocratie  élective  est  la  délégation  unique  et  concen- 
trée des  droits  de  souveraineté  ;  mais  comme  le  peuple  oq 
le  corps  qui  délègue  est  en  réalité  le  souverain  ,  l'autocratie 
élective  n'est  qu'une  forme  particulière  de  Taristocratie  on 
de  la  démocratie. 

L'autocrate  et  le  monarque  tiennent  leur  droit  d'une  délé- 
gation supérieure  k  celle  des  hommes  -,  même  le  droit  dd 
glaive  est  censé  être  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu. 

■ 

CHAPITRE  XXVL 

DE  LA  CONSTITUTION  ARISTOCRATIQUE  DU  POUVOIR  POLI- 
TIQUE. 

La  constitution  aristocratique  des  gouvernements  est  ré- 
glée par  deux  principes  opposés. 

Le  principe  de  l'inégalité  des  droits,  attribués  par  suite 
d'une  présomption  légale  de  suprématie  ou  de  vertu  à  une 
ou  plusieurs  castes  ou  k  certaines  classes ,  distingué  le  gou- 
vernement aristocratique  des  autres  formes  de  gouverne- 
ment. Dans  l'autocratie  la  présomption  de  supériorité  est 
établie  en  faveur  du  chef  héréditaire  de  TÉtat;  dans  la  théo- 
cratie elle  existe  en  faveur  de  l'Église;  dans  la  démocratie 
tous  les  citoyens  l'invoquent  au  même  titre. 

Lorsque  la  présomption  de  supériorité  et  de  vertu,  établie 
en  faveur  d'une  caste,  n'est  plus  qu'une  fiction  sans  réalité, 
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le  gouvernement  aristocratique  dégénère  en  oligarchie.  La 
corruption  du  principe  particulier  aux  différentes  formes 
de  gouvernement  conduit  au  despotisme,  caractère  géné- 
rique de  Toligarchie ,  de  la  tyrannie  et  de  la  démagogie. 

Le  second-  principe  qui  règle  la  constitution  aristocratique 
du  gouvernement  est  celui  de  l'égalité  civile  et  politique  des 
membres  des  castes  et  des  classes  privilégiées.  Les  combi- 
naisons établies  dans  le  but  de  garantir  l'efficacité  de  ee 
principe  sont  fort  nombreuses  et  présentent  la  plus  grande 
diversité.. La  délégation  des  pouvoirs  peut  s'effectuer  par  le 
sort,  par  le  droit  d'hérédité,  organe  spécial  du  sort,  par 
l'élection;  et  dans  certaines  branches  de  service  par  un 
avancement  régulier  et  hiérarchique,  par  des  nominations 
au  choix. 

La  délégation  par  la  voie  du  sort  ne  lèse  en  rien  le  prin- 
cipe de  l'égalité  établi  au  profil  exclusif  des  membres  du 
corps  privilégié,  mais  elle  a  des  inconvénients  dans  l'aristo- 
cratie comme  dans  la  démocratie;  cependant  ils  sont 
moindres  dans  la  première  forme  de  gouvernement  que  dans 
la  seconde.  Lfd  délégation  des  droits  de  souveraineté  législa- 
tive, judiciaire  et  administrative,  par  l'effet  d'un  droit  héré- 
ditaire, est  une  espèce  de  délégation  par  voie  du  sort;  ce 
mode  de  délégation  est  conforme  à  l'esprit  des  institutions 
aristocratiques,  car  il  établit  la  représentation  légale  des 
familles  privilégiées  et  fortifie  l'esprit  traditionnel  des  corps 
constitués  ;  mais  l'aristocratie  ne  comporte  point  la  déléga- 
tion héréditaire  des  attributions  du  pouvoir  politique  et 
militaire.  La  gravité  des  intérêts  politiques  et  militaires  et 
les  qualités  personnelles  qu'ils  exigent  de  la  part  de  ceux  qui 
les  gèrent ,  ne  comportent  pas  davantage  la  délégation  par 
la  voie  du  sort.  L'hérédité  du  pouvoir  politique  transforme 
l'aristocratie  en  oligarchie  ou  en  monarchie.  La  délégation 
par  la  voie  du  sort  expose  k  de  trop  rudes  épreuves  la 
présomption  légale  de  la  supériorité  native  des  membres 
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de  raristocratie  et  ruine  le  principe  de  cette  forme  de  gou- 
vernement. 

L'élection  est  le  seul  mode  de  déléguer  le  pouvoir  poli- 
tique d'une  manière  conforme  au  principe  d'égalité  que  les 
institutions  aristocratiques  sanctionnent  au  profit  d'un  corps 
privilégié^  comme  les  institutions  démocratiques  le  sanc- 
tionnent au  profit  de  tous  les  citoyens.  Les  restrictions  des 
droits  électifs  et  d'éligibilité  établissent  une  aristocratie  au 
sein  de  l'aristocratie,  lorsque  la  présomption  de  supériorité 
en  vertu  de  laquelle  ces  privilèges  exceptionnels  sont  établis 
n'est  pas  une  vaine  fiction  ^  elles  constituent  l'oligarchie  au 
sein  de  l'aristocratie,  lorsque  rien  ne  justifie  la  supériorité 
politique  de  ceux  au  profit  desquels  le  privilège  électif  est 
établi.  Toute  la  différence  qui  existe  entre  l'aristocratie  et 
l'oligarchie  résulte  des  rapports  de  fait  qui  existent  entre  le 
privilège  qui  sanctionne  l'inégalité  des  droits  et  l'intérêt  de 
l'État.  Si  le  privilège  est  justifié  par  les  avantages  qu'il  pro- 
cure k  l'État,  les  institutions  sont  aristocratiques-,  s'il  est 
exploité  dans  l'intérêt  personnel  de  ceux  qui  en  jouissent, 
les  institutions  sont  oligarchiques. 

Lorsque  le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  politique  est  at- 
tribué à  un  corps  héréditaire  composé  des  chefs  de  famille 
ou  de  castes  privilégiées,  et  que  ce  sénat  est  assez  nom- 
breux pour  représenter  avec  quelque  sincérité  le  corps  social 
privilégié,  l'aristocratie  est  fondée  sur  les  bases  les  plus 
fortes  que  les  institutions  puissent  lui  donner.  Les  mœurs  de 
ceux  qui  gouvernent  et  l'usage  qu'ils  savent  faire  du  pou- 
voir dont  ils  sont  dépositaires  ajoutent  à  l'autorité  de  l'aris- 
tocratie ou  la  ruinent.  Les  institutions  empruntent  leur  force 
aux  mœurs  publiques  et  privées  de  ceux  qui  les  pratiquent  ; 
leur  valeur  ne  dépend  jamais  de  la  perfection  de  leur  mé- 
canisme seulement ,  elle  est  en  raison  directe  de  la  sagesse , 
de  la  prudence,  de  la  modération  et  de  la  justice  des 
hommes  qui  exercent  le  pouvoir. 
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Le  principe  de  l'inégalité  des  droits  est  injnste  en  lui- 
même  et  sans  valeur  absolue^  mais  sa  valeur  relative  et 
transitoire  ne  peut  être  contestée.  Lorsque  Tétat  d'une  so- 
ciété est  tel  que  l'égalité  des  droits  publics  compromettrait 
le  salut  de  l'État  par  l'effet  de  l'incapacité  politique  ou  de 
l'abaissement  moral  de  la  multitude  et  de  classes  entières  du 
corps  social ,  l'inégalité  des  droits  est  une  nécessité  et  tourne 
^  l'avantage  de  tous.  Les  droits  politiques  sont  accordés  dans 
l'intérêt  de  TÉtat  et  non  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les 
exercent;  mais  il  est  certain  aussi  que  l'usage  normal  de  ces 
droits  conduit  à  une  émancipation  politique  progressive  de 
toutes  les  classes  de  la  société;  l'usage  normal  du  pou- 
voir a  pour  effet  de  détruire  les  causes  de  l'incapacité  poli- 
tique et  l'inégalité  générique  des  conditions  sociales.  Les 
inégalités  personnelles  sont  les  seules  que  le  meilleur 
usage  du  pouvoir  ne  peut  anéantir,  car  elles  dérivent  de 
la  nature  des  choses;  mais  de  telles  inégalités  sont  de  leur 
nature  exclusives  de  tout  privilège,  car  tout  privilège  juri- 
dique correspond  à  des  inégalités  génériques  et  non  à  des 
inégalités  personnelles.  Les  droits  électifs  corrigent  les  in- 
convénients qui  résultent  de  celles-ci  ;  un  choix  intelligent 
délègue  les  plus  capables  de  ceux  qui  ont  un  droit  égal  k  être 
délégués. 

L'aristocratie  est  de  jsa  nature  une  forme  de  gouvernement 
transitoire;  elle  prépare  l'avènement  régulier  de  la  démo- 
cratie  par  l'usage  normal  de  ses  attributions.  L'abus  qu'elle 
fait  du  pouvoir  dont  elle  a  le  privilège  conduit  k  l'oligarchie, 
à  la  tyrannie  d'un  seul ,  à  la  démagogie. 

Le  gouvernement  aristocratique  se  maintient  dans  ses 
conditions  normales  et  mérite  son  nom  aussi  longtemps  que 
la  présomption  de  la  supériorité  politique  de  ses  membres 
est  justifiée  par  les  mœurs  de  la  classe  privilégiée,  par  son 
état  de  culture  et  par  l'usage  qu'elle  fait  de  ses  droits.  Si 
Taristocratie  grandit  intellectuellement  et  moralement  à  me- 
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sure  que  le  niveau  de  toutes  les  conditions  sociales  infé- 
rieures s'élève  par  la  sagesse  de  son  gouvernement ,  le  pou- 
voir de  Taristocratie  est  légitime  et  son  autorité  conserve 
toute  sa  force  ;  Topinion  publique  protège  alors  d'une  sanc- 
tion morale ,  infiniment  supérieure  à  la  sanction  des  baïon- 
nettes, ses  prérogatives  et  ses  droits.  Mais  lorsqu'elle  dégé- 
nère en  oligarchie,  le  principe  de  sa  légitimité  est  compro- 
mis ,  les  conditions  morales  de  sa  force  et  de  sa  durée  sont 
ruinées.  Une  oligarchie  diffère  sa  chute  par  la  puissance  de 
son  organisation  et  par  la  force  matérielle  dont  elle  dispose; 
mais  elle  a  cessé  de  remplir  la  mission  d'un  gouvernement 
régulier,  elle  a  perdu  le  titre  juridique  de  ses  prérogatives, 
elle  usurpe  le  pouvoir ,  elle  n'y  a  plus  droit. 

Toute  oligarchie  récèle  dans  son  sein  le  principe  de 
destruction  qui  la  fera  périr.  Lorsque  le  pouvoir  est  ex- 
ploité dans  un  intérêt  personnel  ou  dynastique ,  les  chefs 
de  faction  qui  le  convoitent  détruisent  par  lelirs  menées 
et  leurs  intrigues  l'unité  d'intérêt  et  l'esprit  de  corps  qui 
font  la  force  de  l'aristocratie.  Les  démagogues  les  plus  fou- 
gueux ne  furent  que  trop  souvent  des  oligarques  ambi- 
tieux qui  cherchèrent  dans  l'agitation  du  peuple  un  moyen 
de  conserver  ou  de  ressaisir  le  pouvoir  par  des  voies  incons- 
titutionnelles,  en  s'appuyant  sur  le  peuple  ils  rappellent  ses 
droits  pour  renverser  leurs  rivaux  ou  la  constitution. 

L*inégalité  des  droits  politiques  est  motivée  dans  l'aristo- 
cratie par  la  présomption  légale  de  la  supériorité  politique 
de  ceux  dont  elle  sanctionne  le  privilège.  Les  situations  de 
fait  qui  justifient  cette  présomption  sont  l'effet  d'un  abus  de 
pouvoir  antérieur.  La  cause  première  des  nécessités  qui  jus- 
tifient le  privilège  de  l'aristocratie  est  toujours  vicieuse  et 
consiste  dans  la  violation  de  ce  qui  est  juste  en  soi.  La  dé- 
gradation intellectuelle  et  morale  du  peuple  est  la  preuve 
lapins  incontestable  des  vices  du  gouvernement;  elle  est 
le  résultat  certain  d'une  altération  profonde  des  principes 
II.  " 
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qui  règlent  les  rapports  de  domination  et  de  subordination. 

Les  faits  qui  servent  de  fondement  k  la  présomption  de 
supériorité  politique  résultent  de  diverses  causes.  Ou  bien 
c'est  la  fortune  qui  est  le  titre  du  privilège ,  ou  bien  c'est  le 
droit  de  naissance  qui  le  confère  en  vertu  d'une  suprématie 
de  race  et  d'origine,  ou  bien  les  hommes  distingués  par  des 
services  éminents  ou  par  une  grande  supériorité  intellec- 
tuelle acquièrent  pour  eux  et  leurs  héritiers  le  privilège  que 
d'autres  doivent  k  leur  naissance  ou  k  leur  fortune.  Quelque- 
fois aussi  ces  divers  modes  d'acquérir  la  plénitude  des  droits 
politiques  sont  combinés  entre  eux. 

Le  privilège  que  donne  la  fortune  est  accessible  k  tons  les 
citoyens  et  lèse  le  moins  le  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi ,  et  comme  le  hasard  influe  sur  les  chances  d'arriver  k  la 
fortune,  ce  mode  d'acquérir  la  capacité  politique  n'est  pas 
sans  analogie  avec  la  délégation  par  la  voie  du  sort.  Lorsque 
le  cens  exigé  est  peu  élevé ,  le  caractère  démocratique  des 
institutions  l'emporte  sur  leur  caractère  aristocratique.  Les 
classes  moyennes  exercent  dans  ces  gouvernements  une  in- 
fluence prépondérante.  Un  prolétariat  trop  nombreux  et  les 
réminiscences  aristocratiques  des  classes  dépossédées  de 
leurs  anciens  privilèges,  menacent  quelquefois  la  stabilité  de 
ces  institutions;  les  classes  moyennes  et  le  peuple  n'ont 
que  rarement  Texpérience  politique  et  l'esprit  gouverne- 
mental qu'il  faut  pour  prévenir  les  dangers  qui  menacent  les 
gouvernements  démocratiques. 

Lorsque  le  cens  électoral  est  élevé  et  que  le  cens  d'éligi- 
bilité est  plus  élevé  encore ,  le  caractère  démocratique  des 
institutions  s'efface,  le  gouvernement  devient  aristocratique 
ou  oligarchique;  cela  dépend  des  vertus  que  possède  la 
classe  privilégiée.  L'aristocratie  fondée  sur  l'élévation  du 
cens  est  facilement  attaquée  par  les  ambitieux  qui  savent 
exploiter  l'envie  que  les  pauvres  nourrissent  contre  les 
riches.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes  d'une  très-grande  valeur 
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el  d^une  ambition  \ivace  et  remuante  que  la  médiocrité  de 
leur  fortune  exclut  des  dignités  et  des  honneurs.  Ces  hommes 
sefont  démagogues,  ils  soulèvent  la  haine  et  la  jalousie  du 
peuple,  ils  excitent  k  la  sédition  par  des  promesses  trop  sou- 
vent illusoires  et  chimériques.  Ces  dangers  sont  amoindris 
lorsque  les  fonctions  rétribuées  et  les  carrières  qui  con- 
duisent à  la  fortune  sont  accessibles  k  tous.  Les  fonctions 
et  tes  magistratures  réservées  à  la  classe  privilégiée  doivent 
être  gratuites.  Lorsqu'elles  imposent  a  ceux  qui  les  exercent 
des  dépenses  et  des  charges  sans  compensation  pécuniaire , 
tous  ceux  qui  briguent  par  cupidité  des  fonctions  publiques 
se  jettent  dans  les  carrières  lucratives  ouvertes  k  tous ,  et  le 
peuple  trouve  un  avantage  dans  le  privilège  des  riches  ; 
les  dignités  et  les  honneurs  qui  leur  sont  réservés  leur 
imposent  des  charges  et  les  obligent  k  des  dépenses  qui 
tournent  k  son  profit. 

Les  gouvernements  aristocratiques  ne  sauraient  jamais 
trop  ménager  les  justes  susceptibilités  du  peuple  et  les  pré- 
tentions légitimes  de  tous  ceux  qui  se  sentent  quelque  va- 
leur personnelle  j  il  importe  de  les  rallier  par  des  concessions 
de  toute  nature  et  de  leur  faciliter  les  voies  et  moyens  d'ar- 
river par  des  voies  régulières  aux  honneurs  et  aux  dignités. 
La  prévoyance,  la  modération  et  l'esprit  de  justice  sont  des 
vertus  indispensables  de  tout  gouvernement  aristocratique. 

Il  y  a  plutocratie,  lorsque  le  privilège  établi  par  le  cens 
est  exploité  dans  un  intérêt  d'argent  et  que  la  classe  qui  en 
jouit  se  jette  sur  toutes  les  fonctions  lucratives  et  dans  toutes 
les  carrières  qui  conduisent  k  la  fortune.  La  plutocratie  est 
la  plus  détestable  de  toutes  les  oligarchies  -,  signe  précurseur 
de  la  décadence  d'une  nation,  elle  est  le  dissolvant  moral  le 
plus  énergique.  Tout  est  perdu  lorsque  l'argent  est  le  but 
principal  que  poursuivent  les  citoyens.  Une  nation  qui  ho- 
nore les  hommes  d'après  le  tarif  de  leur  revenu ,  est  une 
nation  en  pleine  décadence. 
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Lorsque  le  cens  est  la  condition  des  privilèges  politiques 
et  que  les  fonctions  les  plus  éminentes  sont  des  fonctions 
gratuites,  le  contrôle  de  la  gestion  des  intérêts  financiers 
de  rÉtat  ne  peut  être  ni  trop  sévère ,  ni  protégé  par  trop  de 
publicité.  Le  peuple  est  naturellement  défiant  et  prête  volon- 
tiers Toreille  même  à  des  calomnies.  Le  contrôle  et  la  publi- 
cité des  comptes  protègent  le  magistrat  intègre  contre  d'o- 
dieux soupçons  et  préservent  les  fonctionnaires  de  la  ten- 
tation d'abuser  des  prérogatives  du  pouvoir. 

Les  privilèges  de  naissance ,  inconciliables  avec  le  prin- 
cipe de  la  démocratie,  sont  dans  la  nature  des  institutions 
aristocratiques.  Ces  privilèges  fondent  l'inégalité  du  droit 
sur  un  fait  indépendant  de  la  volonté.  On  peut  acquérir  de 
la  fortune ,  on  peut  s'illustrer  par  des  services  éclatants , 
mais  on  ne  peut  changer  son  origine.  Ce  privilège ,  le  plus 
irrationnel  de  tous,  est  celui  que  les  corps  aristocratiques 
défendent  avec  le  plus  de  ténacité,  et  longtemps  encore 
après  avoir  perdu  sa  portée  politique,  la  vanité  et  le  préjugé 
protègent  le  titre  fictif  de  la  supériorité  des  origines  et  des 
races. 

La  supériorité  d'une  caste  est  une  fiction  théorique 
sanctionnée  par  des  préjugés;  une  caste  doit  sa  supério- 
rité réelle  non  k  ses  origines ,  mais  aux  avantages  de  sa  po- 
sition. Le  privilège  d'une  caste  est  légitimé  par  les  avantages 
que  son  dévouement  patriotique  procure  à  l'État.  Les 
hommes  éminenls  nés  en  dehors  de  la  classe  privilégiée 
sont  les  ennemis  irréconciliables  de  l'aristocratie,  a  moins 
que  celle-ci  ne  les  absorbe  et  ne  leur  confère  les  prérogatives 
dont  elle  jouit  par  droit  de  naissance.  La  conquête  du  privi- 
lège aristocratique  devient  alors  le  but  des  grandes  ambi- 
tions. Lorsque  des  prèjngès  de  race  l'emportent  sur  la  rai- 
son d'État ,  l'aristocratie  de  naissance  tombe  tôt  ou  tard  sous 
le  coup  des  hommes  supérieurs  qu'elle  a  repoussés.  Des  dé- 
magogues nés  au  sein  de  l'aristocratie  s'allient  à  ses  enne- 
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mis  ;  ces  hommes  ont  des  vengeances  à  exercer  ou  bien  leur 
fortune  délabrée  ne  peut  être  rétablie  qu'au  moyen  d'une 
révolution, 

.  L'aristocratie  de  race  se  régénère  et  s'honore  en  absor- 
bant dans  son  sein  toutes  les  supériorités,  toutes  les  illus- 
trations; elle  désarme  ainsi  ses  adversaires  les  plus  dange- 
reux et  comble  le  vide  causé  par  l'extinction  des  grandes 
familles  nobiliaires.  La  haine  du  privilège  qui  attribue  le 
gouvernement ,  de  droit,  à  une  minorité,  est  une  des  causes 
les  plus  fréquentes  des  commotions  qui  renversent  l'aristo- 
cratie. Ces  haines  sont  légitimes  lorsque  ceux  qui  sont  ex- 
clus du  gouvernement  valent  autant  ou  mieux  que  ceux  qui 
exercent  le  pouvoir. 

L'inégalité  trop  grande  dans  les  conditions  économiques 
des  membres  de  la  classe  privilégiée  est  une  cause  non 
moins  active  de  révolution.  Les  lois  exceptionnelles  qui 
règlent  les  successions,  les  substitutions,  les  majorais  et 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  patrimoine  de  famille  con- 
jurent et  préviennent  ces  dangers.  La  conservation  des  pri- 
vilèges de  l'aristocratie  est  la  condition  de  son  existence 
et  de  sa  durée,  mais  le  maintien  de  l'égalité  dans  les  posi- 
tions sociales  des  membres  du  corps  privilégié  est  une 
condition  non  moins  importante  de  la  durée  de  cette  forme 
de  gouvernement.  Lorsqu'une  famille  acquiert  trop  de  ri- 
chesse et  d'influence ,  elle  vise  au  pouvoir  suprême  et  ses 
chefs  renverseront  tôt  ou  tard  la  constitution.  L'ostracisme 
est  une  nécessité  dans  Taristocratie,  aussi  bien  que  dans 
la  démocratie.  L'hérédité  des  fonctions  politiques  est  la  ruine 
certaine  de  l'aristocratie. 

Aristote  observe  avec  raison  que  les  gouvernements  aris- 
tocratiques se  maintiennent  moins  par  la  valeur  de  leur 
constitution  que  par  la  rare  prudence  de  ceux  qui  gouvernent 
et  par  leur  habileté  k  ménager  ceux  qui  ont  part  aux  afiTaires, 
elceux  qui  en  sont  e:(clus.  L'art  de  ceux  qui  gouvernent 
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le  corps  privilégié  à  un  sénat.  Le  sénat  exerce  par  lui-même 
et  directement  les  attributions  législatives  ;  mais  il  est  dans 
la  nécessité  de  déléguer  certaines  attributions  du  pouvoir 
politique.  Le  sénat  nomme  aux  fonctions  politiques  qu'il  ne 
peut  remplir  directement.  li  en  charge  des  comités  spéciaux 
choisis  dans  son  sein ,  ou  bien  il  les  délègue  aux  membres 
de  Taristocratie  qui  lui  paraissent  le  plus  aptes  k  les  bien 
remplir. 

Les  lois  organiques  les  plus  importantes  des  gouverne- 
ments aristocratiques  sont  les  fois  qui  règlent  la  constitution 
du  sénat  y  la  distribution  intérieure  des  affaires  politiques  et 
le  mode  d'après  lequel  le  sénat  délègue  les  fonctions  poli- 
tiques. Il  est  dans  Tesprit  des  institutions  aristocratiques 
que  la  délégation  soit  temporaire ,  qu'elle  engage  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  l'acceptent  et  que  le  sénat  conserve  le 
droit  de  révocation  et  le  droit  de  juger  souverainement  ses 
mandataires  politiques. 

Le  renouvellement  périodique  et  intégral  du  sénat  affai- 
blit les  institutions  aristocratiques-,  les  brigues  électorales 
exaltent  les  haines,  et  les  jalousies  et  fomentent  des  divisions 
dangereuses  au  sein  de  l'aristocratie.  Les  chefs  du  parti  qui 
succombe  se  font  démagogues  et  renversent,  a  l'aide  du 
peuple,  la  constitution.  Ces  alliances  sont  toujours  dange- 
reuses pour  l'aristocratie ,  elles  se  font  au  prix  de  conces- 
sions politiques,  elles  minent  l'autorité  de  la  classe  privi- 
légiée. 

Le  renouvellement  partiel  et  périodique  du  sénat,  par 
l'exercice  des  droits  électifs  de  l'aristocratie,  produit  les 
mêmes  effets,  mais  le  danger  est  amoindri. 

Le  mode  de  renouvellement  le  plus  conforme  à  l'esprit 
des  institutions  aristocratiques  est  de  remplacer  les  séna- 
teurs décédés  par  une  élection  attribuée  aux  membres  de 
l'aristocratie  ou  du  sénat,  ou  bien  par  droit  d'hérédité.  Ces 
modes  de  nomination  assurent  le  mieux  la  non-interruption 
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'de  l'action  politique  et  conservent  au  sein  da  sénat  la  trans-' 
mission  traditionnelle  des  maximes  politiques.  Dans  le  sys- 
tème de  cette  délégation  la  dignité  de  sénateur  est  toujours 
conférée  à  vie ,  et  ne  peut  être  perdue  que  par  suite  d'un 
jugeinent  prononcé  par  le  sénat. 

Lorsque  le  droit  électif  est  attribué  k  tous  les  membres 
de  la  classe  privilégiée,  il  en  résulte  des  brigues  dangereuses; 
lorsque  le  droit  électif  est  conféré  aux  membres  du  sénat , 
Taristocratie  dégénère  en  une  oligarchie.  L'hérédité  des 
fonctions  de  sénateur  préserve  de  ce  double  danger.  Le 
corps  aristocratique  a  pour  représentants  naturels  les  chefs 
héréditaires  des  familles  qui  le  composent.  Il  importe  que 
les  principes  qui  règlent  ce  droit  d'hérédité  soient  établis  de 
la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise.  Le  sénat  juge 
souverainement  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard. 

Il  est  sage  de  combiner  le  droit  d'hérédité  avec  la  préro- 
gative politique  de  nommer  des  membres  au  sénat,  même 
en  dehors  de  la  classe  privilégiée.  La  combinaison  de  ces 
deux  modes  de  nomination  est  une  des  plus  fortes  garanties 
de  la  durée  des  institutions,  aristocratiques  ;  elle  permet  h 
l'aristocratie  de  se  régénérer  et  d'absorber,  dans  son  sein 
toutes  les  illustrations ,  toutes  les  supériorités  ^  elle  adoucit 
Tâpreté  d'un  privilège  trop  exclusif. 

Le  principe  du  gouvernement  aristocratique  est  menacé 
lorsque  le  pouvoir  politique  est  attribué  à  un  seul.  La  durée 
temporaire  des  fonctions  politiques  est  un  correctif  insuffi- 
sant des  dangers  qui  résultent  de  la  concentration  du  pou- 
voir. L'appui  que  le  peuple  est  toujours  prêt  à  donner  k 
ceux  qui  tendent  de  renverser  la  domination  d'une  classe 
privilégiée  justifie  la  défiance  des  gouvernements  aristocra- 
tiques. Il  y  avait  deux  rois  à  Sparte  et  deux  consuls  k  Rome. 

La  souveraineté  politique  réside  dans  le  sénat.  Les  fonc- 
tions politiques  qu'il  délègue  sont  définies,  spéciales,  tem- 
poraires ou  révocables  k  volonté ,  elles  imposent  k  ceux  qui 
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îes  acceptent  robligation  de  rendre  comiOe  au  sénat  de  Texé- 
cution  de  leur  mandat. 

Dans  les  gouvernements  aristocratiques  les  grades  supé- 
rieurs de  l'armée  sont  le  privilège  exclusif  des  membres  de 
Taristocratie  ;  lorsque  ces  grades  sont  exceptionnellement 
conférés  à  des  hommes  étrangers  a  la  classe  privilégiée,  il  est 
nécessaire  de  leur  conférer  avec  le  commandement  les  pré- 
rogatives politiques  de  l'aristocratie  et  de  les  absorber  par 
ce  moyen. 

Lorsque  les  dignités  militaires  appartiennent  exclusive- 
ment a  une  classe  privilégiée,  Tégalité  politique  des  offi- 
ciers et  la  communauté  de  l'intérêt  de  caste  établit  une  riva- 
lité qui  prévient  les  abus  d'autorité  au  moyen  desquels  un 
chef  militaire  pourrait  tenter  de  renverser  la  constitution. 

Une  armée  commandée  par  des  officiers  qui  sont  exclusi- 
vement choisis  dans  une  caste  privilégiée,  ne  peut  être  qu'une 
armée  de  vassaux  ou  de  mercenaires  \  les  rigueurs  de  la  dis- 
cipline, quelquefois  aussi  l'élévation  de  la  solde  ou  des 
primes  d'enrôlement  suppléent  aux  rapports  plus  dignes 
établis  par  le  lien  de  la  vassalité.  Le  soldat  mercenaire  n'est 
qu'une  machiuQ  de  guerre  \  la  durée  de  son  service  est  in- 
définie,  il  exerce  un  métier,  le  métier  des  armes.  Le  ressort 
moral  de  l'armée  est  dans  le  corps  d'officiers. 

Les  commandements  supérieurs  sont  délégués  directe- 
ment par  le  sénat.  Les  succès  d'un  chef  d'armée  excitent  la 
défiance,  et  le  dévouement  le  plus  absolu  aux  intérêts  du 
sénat  le  préserve  seul  des  dangers  de  l'ostracisme.  Les  re- 
vers sont  punis  ou  pardonnes,  cela  dépend  de  l'appréciation 
politique  des  situations  qui  résultent  d'une  défaite. 

Les  délibérations  du  sénat  ne  peuvent  être  publiques; 
l'exécution  de  ses  résolutions  les  fait  connaître  au  peuple. 
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CHAPITRE  XXVII. 

DE  LA  CONSTITUTION  DÉMOCRATIQUE  DU  POUVOIR  POLITIQUE, 

La  souveraiueté  du  peuple  est  le  principe  générateur  des 
institutions  démocratiques. 

Les  lois  éternelles  de  la  justice  sont  la  règle  suprême  de 
tous  les  actes  de  souveraineté ,  et  le  peuple  aussi  bien  que 
le  monarque ,  l'aristocratie  ou  l'Église  manquent  aux  devoirs 
que  la  souveraineté  leur  impose  en  se  dirigeant  d'après  les 
mouvements  arbitraires  de  leur  volonté  et  non  d'après  la 
conviction  morale  de  ce  qui  se  doit,  de  ce  qui  est  juste  en 
soi. 

Les  courtisans  disent  au  prince  que  sa  volonté  est  la  loi 
suprême.  Les  démagogues  tiennent  au  peuple  exactement 
le  même  langage.  Les  uns  cherchent  k  persuader  au  prince 
qu'il  est  de  son  intérêt  et  de  l'intérêt  de  l'État  de  tout  déci- 
der par  lui-même ,  les  autres  excitent  le  peuple  k  se  réserver 
l'exercice  direct  de  sa  souveraineté.  Les  courtisans  et  les 
démagogues  se  rendent,  par  la  flatterie,  maîtres  de  l'opinion 
du  souverain  et  gouvernent  à  sa  place  dans  leur  propre 
intérêt;  c'est  l'autocratie  sous  deux  formes  différentes. 
((  Lorsque  les  démocraties,  dit  Aristote,  tiennent  aux  prin- 
«  cipes ,  la  loi  règne ,  la  classe  distinguée  est  k  la  tête  des 
((  affaires  et  le  peuple  n'a  pas  de  meneurs.  Les  démagogues 
a  ne  se  montrent  que  la  où  le  sceptre  de  la  loi  est  brisé. 
((  Alors  le  peuple  est  un  autocrate  k  mille  têtes  et  veut  régner 
((  en  autocrate.  Débarassé  du  joug  de  la  loi  il  devient  des- 
((  pote ,  et  comme  le  despote  il  aime  les  flatteurs.  Cette  espèce 
«d'autocratie  a  tous  les  caractères  de  la  tyrannie  :  mêmes 
«  mœurs ,  même  despotisme  k  l'égard  des  classes  distin- 
«  guées ,  même  arbitraire  dans  les  décrets  des  uns  et  le  bon 
«  plaisir  des  autres.  Les  courtisans  et  les  démagogues  em- 
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«ploient  les  mêmes  moyens;  ce  n'est  pas  étonnant  i  ils 
«  poursuivent  le  môme  but.  » 

Les  imperfections  de  Tordre  social  peuvent  être  l'effet  de 
rignorance  des  hommes  qui  exercent  le  pouvoir.  Les  insti- 
tutions se  ressentent  toujours  des  erreurs  qui  tiennent  k  It 
connaissance  incomplète  des  principes  qui  règlent  les  fonc* 
lions  des  pouvoirs ,  leurs  attributions ,  leurs  relations  et  les 
rapports  juridiques.  Mais  plus  souvent  encore  les  vices  de 
l'organisation  sociale  sont  l'effet  de  passions  désordonnées 
et  d'une  volonté  moralement  pervertie.  Si  les  gouvernants 
et  les  gouvernés  agissaient  toujours  d'une  manière  conforme 
k  leurs  convictions  éthiques,  sans  jamais  se  laisser  égarer 
par  la  passion  et  des  intérêts  contraires  k  la  justice,  l'ordre 
social  serait  beaucoup  plus  parfait,  alors  même  que  la 
science  sociale  serait  beaucoup  moins  avancée  qu'elle  ne 
l'est. 

Le  niveau  des  connaissances  et  des  lumières  du  peuple 
est  le  plus  souvent  inférieur  au  niveau  des  connaissances 
et  des  lumières  que  possèdent  en  général  les  princes  et  les 
membres  d'une  classe  privilégiée.  Si  les  institutions  démo- 
cratiques sont  supérieures  aux  institutions  monarchiques, 
aristocratiques  et  théocratiques ,  elles  doivent  cette  supé- 
riorité aux  bienfaits  de  l'éducation  et  de  l'instruction  popu- 
laires qui  opèrent  une  diffusion  plus  grande  des  lumières, 
même  alors  qu'elles  n'élèvent  pas  le  niveau  des  connais- 
sances. L'égalité  des  droits  qui  préserve  la  société  de  la  dé- 
perdition des  forces  que  tout  privilège  et  toute  exclusion 
rend  inévitable ,  est  une  autre  cause  de  supériorité.  La  dé- 
mocratie a  l'avantage  de  fonder  le  développement  de  l'État 
sur  le  développement  égalitaire  de  tous  les  membres  du 
corps  social  et  de  concilier  ainsi  les  deux  termes  du  pro- 
blème social. 

Les  qualités  morales  du  peuple ,  bien  plus  que  ses  qualités 
intellectuelles,  décident  de  la  supériorité  de  la  démocratie 


LIVRE  IIÎ.  ,  173 

sur  les  autres  formes  de  gouvernemeut  ;  cette  supériorité  est 
toujours  en  raison  directe  de  la  vérité  de  la  présomption  qui 
attribue  au  peuple,  c'est-h-dire  k  Tuniversalité  des  citoyens, 
un  sens  moral  moins  facile  à  troubler  et  k  égarer  par  l'exer- 
cice du  pouvoir  que  le  sens  moral  d'un  homme  ou  d'une 
caste.  L'assentimeni  que  la  majorité  des  citoyens  donne  k 
une  loi ,  k  un  acte  d'administration ,  k  une  mesure  politique, 
k  une  décision  judiciaire,  est  une  forte  présomption  de  leur 
justice.  Cet  assentiment  est  réel  dans  les  démocraties  qui 
attribuent  au  peuple  l'exercice  direct  des  pouvoirs  publics  ; 
mais  il  est  fondé  sur  une  présomption  légale,  lorsque  le 
peuple  a  délégué  Texercice  des  droits  de  souveraineté  légis- 
lative, politique,  administrative  et  judiciaire.  L'assentiment 
que  la  majorité  des  citoyens  donne  aux  actes  du  pouvoir  est 
une  présomption  juridique  de  la  justice  de  ces  actes.  L'as- 
sentiment que  la  majorité  des  citoyens  est  censée  donner 
aux  actes  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  qu'elle  délègue 
est  le  résultat  d'une  autre  présomption  légale.  La  réalité 
peut  ne  pas  être  conforme  k  la  fiction  établie  par  ces  deux 
présomptions. 

Si  la  première  de  ces  deux  présomptions  était  démentie 
par- les  faits ,  la  supériorité  relative  des  institutions  démocra- 
tiques ne  serait  qu'une  fiction.  La  vérité  absolue  de  la  se- 
conde présomption  est  contestable,  mais  sa  nécessité  poli- 
tique ne  l'est  pas.  Le  gouvernement  démocratique  est 
impossible  si  les  actes  réguliers  des  pouvoirs  délégués  ne 
sont  pas  assimilés  k  des  actes  sanctionnés  par  la  majorité 
des  citoyens  qui  ont  délégué  les  pouvoirs.  La  présomption 
qui  a  pour  efiet  d'assimiler  les  actes  réguliers  des  pouvoirs 
légalement  délégués  k  des  actes  voulus  par  la  majorité 
est  une  présomption  jtim  et  de  jure,  et  le  fait  juridique  et 
constitutionnel  qu'elle  sanctionne  est  inattaquable. 

Le  peuple  exprime  sa  volonté  par  les  organes  du  pouvoir 
social ,  et  délègue  y  dans  les  formes  établies  par  la  constitu- 
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tion,  l'exercice  des  droits  de  souveraineté.  Su|>ordonner  la 
validité  des  actes  des  pouvoirs  constitués  à  la  sanction  di- 
recte du  peuple,  c'est  constituer  l'anarchie.  Mieux  vautré- 
server  au  peuple  l'exercice  direct  de  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté que  de  l'appeler  k  prononcer  en  corps  sur  les  actes 
de  ceux  auxquels  il  a  délégué  l'exercice  de  ces  droits. 

Ou  bien  la  délégation  est  nécessaire ,  ou  elle  ne  Test  pas. 
Si  elle  est  nécessaire,  il  faut  en  accepter  les  conséquences; 
si  elle  ne  l'est  pas ,  il  ne  faut  pas  l'établir.  La  délégation  des 
pouvoirs  est  nécessaire  lorsque  les  conditions  de  Tordre  so- 
cial sont  telles  que  le  peuple  ne  peut  point  exercer  directe- 
ment les  droits  de  souveraineté  et  que  le  peuple  en  corps  ne' 
peut  ni  légiférer,  ni  gouverner,  ni  administrer,  ni  juger; 
mais  alors  les  mêmes  conditions  lui  permettent  bien  moins 
encore  de  prononcer  en  instance  d'appel  sur  lés  actes  spé- 
ciaux des  pouvoirs  auxquels  il  a  délégué  par  njécessité  Texer- 
cice  de  ses  droits  de  souveraineté. 

L'appel  au  peuple  est  un  expédient  révolutionnaire  in- 
conciliable avec  les  conditions  d'un  gouvernement  réguliè- 
rement délégué.  C'est  une  mesure  démagogique  et  non 
une  mesure  démocratique.  Si  le  peuple  peut  statuer  en 
corps  et  directement  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  délègue  l'exercice  des  droits 
de  souveraineté. 

Deux  rouages  sont  inutiles  dans  un  mécanisme,  lors- 
qu'un seul  suffit. 

La  démocratie  ne  comporte  que  deux  modes  de  gouver^ 
ner.  Ou  bien  le  peuple  exerce  directement  et  en  corps  les 
droits  de  souveraineté,  et  dans  ce  cas  il  légifère,  il  juge,  il 
administre,  il  gouverne;  ou  bien  il  délègue  tout  ou  partie  de 
ces  droits ,  et  dans  ce  cas  il  se  soumet  à  la  présomption 
légale  et  constitutionnelle  que  les  actes  réguliers  des  pou- 
voirs délégués  sont  conformes  k  sa  volonté ,  alors  même 
qu'en  fait  l'opinion  de  la  majorité  des  citoyens  ne  les  ap^ 
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prouverait  pas.  Déléguer  le  pouvoir  législatif  et  se  réserver 
le  droit  d'annuler  les  lois  qu'il  a  décrétées;  déléguer  le  pou- 
voir politique  et  se  réserver  la  prérogative  de  faire  l'opposé 
de  ce  qu'il  a  fsrit*,  déléguer  le  droit  de  juger  et  se  réserver  le 
droit  de  casser  et  de  reviser  les  décisions  de  l'autorité  judi- 
ciaire; déléguer  le  droit  d'administrer  et  se  réserver  le  droit 
de  modifier  les  actes  administratifs,  c'est  h  la  fois  se  réser- 
ver l'exercice  direct  du  pouvoir  et  le  déléguer ,  c'est  un  non- 
sens  ,  c'est  pis ,  c'est  l'anarchie. 

Les  attributions  du  pouvoir  politique  sont  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  ceux  dont  le  peuple  peut  le  moins  se 
réserver  l'exercice  direct.  Le  règlement  des  rapports  inter- 
nationaux ,  si  simples  qu'ils  soient ,  les  négociations ,  les 
traités,  les  déclarations  de  guerre,  la  représentation  de 
l'État  k  l'étranger,  les  mesures  politiques  à  l'intérieur  ne 
comportent  point  l'action  collective  de  la  multitude  ;  tout 
au  plus  est-il  possible  de  soumettre  k  la  sanction  préalable 
et  directe  du  peuple  certaines  résolutions ,  comme  les  décla- 
rations de  guerre.  La  nécessité  de  déléguer  l'exercice  des 
attributions  politiques  se  fait  sentir  dans  les  sociétés  les 
moins  développées.  Le  peuple  peut  légiférer  et  juger,  mais 
il  ne  peut  gouverner. 

Le  droit  de  souveraineté  politique  que  le  peuple  exerce 
dans  la  démocratie  consiste  dans  sa  prérogative  souve- 
raine de  déléguer  les  fonctions  politiques ,  d'exercer  direc- 
tement ou  de  déléguer  le  droit  de  statuer  sur  les  consé- 
quences des  faits  qui  engagent  la  responsabilité  judiciaire 
des  agents  du  pouvoir  politique. 

Les  lois  organiques  qui  règlent  le  mode  de  déléguer  les 
fonctions  politiques  et  qui  déterminent  les  attributions  et  la 
responsabilité  judiciaire  des  agents  délégués  sont  des  lois 
fondamentales  d'une  grande  importance.  La  valeur  de  ces 
lois  dépend  d'abord  de  leur  conformité  avec  le  principe  du 
gouvernement  démocratique  ;  mais  elle  dépend  aussi  de  leur 
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rapport  avec  la  nature  spéciale  des  fonctions  dn  pouvoir 
politique  qu'elles  organisent. 

L'égalité  des  droits  est  le  principe  des* gouvernements 
démocratiques.  Si  Tégalité  des  droits  est  la  Condition  de  la 
liberté,  le  respect  du  droit  est  la  condition  de  la  durée  des 
institutions  qui  sanctionnent  l'égalité ,  la  liberté. 

Les  lois  qui  règlent  l'exercice  du  droit  de  déléguer  les 
fonctions  politiques  sont  conformes  an  principe  de  la  démo- 
cratie ,  lorsqu'elles  confèrent  k  tous  les  citoyens  avec  égalité 
le  droit  de  suffrage  dans  l'élection  des  magistrats  politiques, 
k  moins  qu'ils  ne  soient  désignés  par  le  sort,  ce  qui  n'est 
guère  praticable ,  quoique  ce  mode  de  délégation  soit  con- 
forme au  principe  de  l'égalité.  Toute  exclusion  du  droit  de 
suffrage  doit  être  motivée  par  une  cause  d'indignité  judi- 
ciairement établie. 

Le  suffrage  universel  et  direct,  sans  autres  conditions 
que  celles  du  sexe ,  de  l'âge  et  de  la  qualité  de  citoyen  des 
électeurs ,  est ,  après  le  sort ,  l'organe  de  délégation  le  plus 
conforme  au  principe  de  la  démocratie. 

Le  vote  à  deux  degrés  et  les  conditions  de  cens  altèrent 
le  principe  de  l'égalité  des  droits  politiques.  Plus  le  cens  est 
élevé  et  plus  la  démocratie  se  transforme  en  aristocratie  ou 
oligarchie. 

Les  conditions  d'éligibilité  autres  que  celles  indiquées  ci- 
dessus  sont  contraires  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  témoignent  de  la  méfiance  que  le  plein  exercice 
de  ses  prérogatives  souveraines  inspire  au  pouvoir  cons- 
tituant. Si  la  majorité  des  suffrages  n'est  pas  une  garantie 
suffisante,  les  restrictions  arbitraires  du  droit  d'élire,  éta- 
blies par  des  conditions  d'éligibilité ,  sont  un  faible  correctif 
contre  les  erreurs  possibles  dans  le  choix  des  magistrats  poli- 
tiques. L'élection  est  leseul  actedesouverainetédirecte  exercé 
par  le  peuple  souverain.  Aucun  pouvoir  ne  possède  dans  la 
démocratie  une  prérogative  suffisante  pour  limiter  l'exercice 
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de  ce  droit,  pas  même  le  pouvoir  constituant.  L'élection  do 
peuple  abroge  la  loi  qui  décrète  les  incapacités  et  même  des 
indignités  électives ,  s'il  a  connu  les  faits  qui  motivent  l'ex- 
clusion prononcée  par  la  loi.  Le  vote  du  peuple  est  une 
abrogation  solennelle  de  la  loi  d'incapacité  et  une  réhabili- 
tation souveraine  du  citoyen  frappé  d'indignité.  Si  le  peuple 
avait  agi  dans  l'ignorance  du  fait  qui  motive  l'incapacité  ou 
l'indignité,  une  élection  nouvelle  lui  réservera  le  droit  de  se 
prononcer.  SU  en  était  autrement,  le  peuple  ne  serait  pas 
souverain  dans  l'exercice  direct  et  immédiat  de  ses  préro- 
gatives souveraines.  Telle  est  dans  la  démocratie  la  seule 
exception  rationnelle  au  principe  de  la  souveraineté  de  la 
loi. 

Le  vote  par  ordre  d'intérêts  collectifs  ne  présente  aucun 
avantage  dans  la  nomination  des  citoyens  auxquels  le  peuple 
délègue  les  attributions  souveraines  du  pouvoir  politique. 
Les  convictions  politiques  établissent  un  lien  suffisant  entre 
les  électeurs.  Le  vote  par  circonscription  territoriale  n'est 
dans  les  élections  politiques  qu'un  moyen  de  faciliter  les 
opérations  électorales  et  le  dépouillement  du  scrutin.  C'est 
la  majorité  des  suffrages  de  tous  les  citoyens  qui  forment  le 
corps  social  qui  délègue  le  pouvoir  politique. 

La  liberté  des  élections  est  la  condition  de  l'exercice  ré- 
gulier des  droits  de  souveraineté  que  la  démocratie  attribue 
au  peuple.  Les  actes  de  violence ,  les  menaces ,  les  fraudes , 
la  corruption  électorale ,  de  quelque  part  qu'elle  vienne , 
sont  des  crimes  qui  engagent  la  responsabilité  judiciaire  des 
coupables.  Il  est  nécessaire  que  la  loi  pénale  qualifie  les  faits 
qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  liberté  du  suffrage  et 
qu'elle  protège ,  par  les  peines  édictées ,  le  principe  fonda- 
mental des  institutions  démocratiques ,  la  liberté  dans  l'exer- 
cice des  droits  de  souveraineté. 

Le  respect  des  droits  politiques  que  les  citoyens  exercent 
avec  égalité ,  la  libre  soumission  aux  décisions  de  la  majo- 
II.  " 
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rite,  l'obéissance  aux  lois  et  aux  droits  des  pouvoirs  dél^aés 
sont  le  ressort  moral  de  la  démocratie.  Lorsque  chaque  fac- 
tion se  pose  en  peuple  souverain ,  les  violences  de  la  déma- 
gogie tuent  la  liberté  et  la  tyrannie  révolutionnaire  détruit 
l'égalité  devant  la  loi. 

Lorsque  le  pouvoir  use  de  son  autorité  pour  influencer 
les  élections  et  que  ses  agents  se  mêlent  à  des  intrigues 
électorales ,  rautorité  morale  du  pouvoir  est  attaquée  dans 
son  principe,  Tesprit  de  parti  peut  avec  raison  se  prévaloir 
des  vices  qui  entachent  l'origine  des  pouvoirs,  car  la  délé- 
gation est  l'effet  de  la  fraude ,  de  la  corruption ,  de  la  sur- 
prise. Alors  la  foi  dans  la  probité  politique  du  gouvernement 
est  ruinée  et  les  exagérations  de  l'esprit  de  parti  acquièrent 
la  force  de  la  vérité.  Les  factions  ne  tardent  pas  k  exploiter 
le  sentiment  moral  du  peuple  *,  armées  de  cette  force  morale, 
leurs  coups  portent  et  font  brèche  au  pouvoir  et  ne  lui  per- 
mettent plus  de  réprimer  les  violences  et  les  calomnies  dont 
les  partis  se  servent  à  leur  tour  pour  fausser  les  élections. 

Toute  influence  contraire  k  la  liberté  morale  des  citoyens 
qui  exercent  leurs  droits  de  souveraineté  par  leur  vote ,  par 
la  discussion  ou  par  l'examen  des  actes  du  pouvoir ,  est 
un  attentat  contre  le  principe  même  du  gouvernement  dé- 
mocratique. 

La  publicité  du  sufirage  est  sans  inconvénient  lorsque 
les  mœurs  sont  vraiment  démocratiques  et  que  le  gouver- 
nement et  les  citoyens  professent  pour  le  droit  d'autrui  le 
respect  qu'ils  demandent  dans  l'intérêt  de  leurs  prérogatives 
légales  et  constitutionnelles.  Lorsque  le  secret  du  suffrage 
est  considéré  comme  une  garantie  nécessaire  à  la  liberté 
morale  des  citoyens ,  on  peut  tenir  pour  certain  que  l'esprit 
de  parti  l'emporte  sur  l'esprit  de  liberté.  Le  ressort  moral 
de  la  démocratie  est  affaibli ,  le  droit  de  chacun  n'est  pas 
respecté  comme  il  doit  l'être,  ni  par  le  gouvernement,  ni 
par  les  citoyens. 
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L'usurpation  des  droits  éleetifs  est  dans  les  gouverne- 
ments démocratiques  une  usurpation  des  droits  de  souve- 
raineté. C'est  un  crime  que  les  lois  punissaient,  dans  les 
démocraties 4e  l'antiquité,  des  peines  les  plus  sévères.  L'es- 
prit de  la  démocratie  moderne  répugne  à  ces  rigueurs  exces- 
sives. Les  démocraties  de  l'antiquité,  fondées  sur  le  privi- 
lège commun  de  ceux  qui  jouissaient  des  droits  de  cité,  se 
rapprochaient,  sous  plus  d'un  rapport,  de  l'aristocratie.  Il 
faut  une  pénalité  plus  sévère  pour  protéger  le  privilège  que 
pour  garantir  le  droit  commun. 

La  division  du  pouvoir  politique  et  l'unité  du  pouvoir  lé- 
gislatif sont  dans  l'esprit  des  gouvernements  aristocratiques. 
La  concentration  du  pouvoir  politique  et  la  division  du  pou- 
voir législatif  sont  dans  l'esprit  des  gouvernements  démo- 
cratiques. Les  raisons  qui  permettent  de  concentrer  le  pou- 
voir législatif  dans  l'aristocratie  et  qui  motivent  la  division 
de  ses  attributions  dans  la  démocratie,  ont  été  exposées.  Les 
dangers  qui  résultent  de  la  concentration  du  pouvoir  poli- 
tique dans  l'aristocratie  n'existent  point  dans  la  démocratie, 
lorsque  la  délégation  est  temporaire  et  que  les  mœurs  sont 
vraiment  démocratiques.  Si  dans  l'aristocratie  le  pouvoir 
politique  était  délégué ,  même  temporairement,  k  un  seul, 
au  lieu  d'être  délégué  à  un  sénat  qui  en  délègue  les  fonctions 
à  son  tour ,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  trouverait  dans  le 
peuple  un  point  d'appui  qui  lui  servirait  k  renverser  la  cons- 
titution. Dans  la  démocratie,  au  contraire,  le  peuple,  s'il  a 
des  mœurs  démocratiques ,  résiste  k  l'usurpation  ;  il  défend 
les  prérogatives  de  sa  souveraineté  et  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  pourrait  trouver  ce  point  d'appui  que  dans  une 
faction  aristocratique.  Dans  une  véritable  démocratie,  une 
faction  aristocratique  est  une  impossibilité  morale  et  ses 
tentatives  d'usurpation  trouveraient  une  résistance  éner-- 
gique  non-seulement  dans  le  peuple,  mais  encore  dans 
les  chefs  militaires  d'une  armée  nationale  et  dans,  le  corps 
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législatif  qui  exerce  certaines  attribulioDS  politiques,  no- 
tamment celle.de  statuer  sur  les  faits  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité judiciaire  du  pouvoir  politique. 

C'est  un  grand  avantage  de  la  démocratie  de  pouvoir  dé- 
léguer le  pouvoir  politique  à  un  seul  ;  elle  acquiert  tous  les 
avantages  qui  résultent  de  la  personnalité  de  ce  pouvoir  et 
de  l'unité  d'action  si  impérieusement  réclamée  par  la  nature 
de  ses  fonctions ,  sans  compromettre  ceux  qui  résultent  de 
la  division  du  pouvoir  législatif  et  de  la  délégation  plus  spé- 
ciale des  attributions  administratives  et  judiciaires.  Il  n'est 
pas  de  plus  grande  faute  que  de  déléguer ,  'dans  la  démo- 
cratie, le  pouvoir  politique  à  un  sénat  ou  aux  assemblées 
législatives.  C'est  organiser  le  pouvoir  politique  en  sens  in- 
verse de  la  nature  spéciale  de  ses  fonctions  ;  c'est  compro- 
mettre sans  nécessité  les  avantages  qui  résultent  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  ;  c'est  fonder  ou  l'anarchie  ou  la  dictature 
sous  un  vain  simulacre  de  liberté.  De  telles  combinaisons 
substituent  la  souveraineté  absolue  du  corps  législatif  à  la 
souveraineté  du  peuple,  et  compromettent  jusqu'à  la  possi- 
bilité de  constituer  un  gouvernement  régulier. 

Lorsque  la  démocratie  est  établie  par  un  parti ,  dans  un 
pays  dont  les  mœurs  sont  monarchiques ,  la  délégation  du 
pouvoir  politique  à  un  seul  n'est  pas  sans  danger  et  la  dicta- 
ture d'une  assemblée  législative  unique  est  nécessaire  pour 
opérer  la  transition  d'une  forme  de  gouvernement  k  une 
autre.  Dans  ces  conditions  il  est  prudent  de  conférer  k  l'as- 
semblée législative  le  droit  de  déléguer  et  de  révoquer  k  vo- 
lonté les  attributions  du  pouvoir  politique  qu'elle  ne  peut 
exercer  directement.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  conditions 
normales  de  la  démocratie.  Dans  les  mêmes  conditions  le 
principe  de  la  non-rééligibilité  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
est  une  nécessité  politique ,  soit  que  son  élection  appartienne 
au  corps  représentatif,  soit  qu'elle  appartienne  au  peuple. 

Lorsque  la  constitution  interdit  la  rééligibilité  du  chef  du 
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pôavoir  executif,  cette  défense  est  motivée  par  l'insuffisance 
des  mœurs  démocratiques  et  non  par  les  nécessités  natu- 
relles du  gouvernement  démocratique. 

Le  principe  de  la  non-rééligibilité  est  dans  les  nécessités 
du  gouvernement  aristocratique,  mais  non  dans  celles  du 
gouvernement  démocratique.  Un  peuple  dont  les  mœurs 
sont  h  la  hauteur  des  droits  de  souveraineté  qu'il  exerce ,  ne 
les  compromet  jamais  par  le  choix  de  ceux  auxquels  il  dé- 
lègue le  pouvoir,  il  n'abusera  point  de  son  droit  de  réélir 
un  homme  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  chef  du  pou- 
voir exécutif  qui  se  servirait  de  son  pouvoir  pour  influencer 
les  élections ,  soulèverait  la  réprobation  unanime  de  tous 
les  partis  et  se  verrait  délaissé  même  par  ses  amis. 

Les  lois  qui  enchaînent  la  liberté  du  peuple,  les  res- 
trictions imposées  à  sa  liberté  de  choisir  ses  délégués ,  que 
sonl-élles,  sinon  des  actes  de  tutelle  politique  incompatibles 
avec  la  souveraineté,  cette  forme  absolue  de  l'émancipation 
politique  du  peuple?  Lorsque  de  telles  restrictions  sont  né- 
cessaires, les  institutions  ont  devancé  lés  mœurs,  ce  qui 
toujours  est  un  mal. 

La  responsabilité  personnelle  du  chef  du  gouvernement 
est  la  conséquence  du  principe ,  que  le  peuple  délègue  des 
attributions  définies  du  pouvoir  social  et  non  la  souverai- 
neté. 

Les  faits  qui  engagent  la  responsabilité  judiciaire  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  sont  des  crimes  ;  il  est  donc  nécessaire 
que  ces  faits  soient  définis  et  qualifiés  par  la  loi ,  que  les 
formes  de  la  procédure  soient  réglées,  que  la  juridiction 
compétente  soit  déterminée ,  que  la  pénalité  répressive  soit 
établie  par  la  loi. 

Aucun  corps  politique  ou  représentatif  ^e  peut  exercer 
des  attributions  judiciaires ,  sans  qu'il  n'en  résulte  une  con- 
fusion des  pouvoirs.  On  ne  peut  être  juge  et  partie.  Il  est 
rationnel  d'attribuer  aux  assemblées  représentatives  le  droit 
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d'accuser ,  mais  le  droit  de  juger  n'appartient  qu'au  peuplé 
ou  &  un  jury  spécial.  L'organisation  de  cette  haute  juridic- 
tion doit  offrir  d'égales  garanties  à  la  société  et  k  l'accusé. 

Dans  la  démocratie  toute  délégation  de  pouvoir  est  tem- 
poraire. La  rééligibilité  n'établit  aucune  présomption  en  fa- 
veur de  la  réélection  ^  le  rôle  de  l'imprévu  est  si  grand  dans 
les  résultats  du  suffrage  universel ,  il  y  a  tant  de  mobilité 
dans  la  faveur  populaire,  qu'il  importe  d'assurer,  par  des 
combinaisons  spéciales,  l'esprit  de  suite  et  la  tradition  des 
maximes  politiques  dans  les  gouvernements  démocratiques. 
Une  nation  qui  change  de  système  politique  comme  elle  « 
change  de  représentants ,  de  président  ou  de  consuls ,  ne 
peut  avoir  ni  alliés ,  ni  influence  -,  elle  s'affaiblit  par  la  versa- 
tilité de  ses  maximes ,  elle  se  déconsidère  par  l'inconstance 
et  les  soubresauts  de  sa  politique  extérieure ,  elle  s'amoin- 
drit et  gaspille  ses  ressources  par  les  déviations  incessantes 
de  son  système  administratif  et  politique  à  l'intérieur. 

Pour  préserver  les  pouvoirs  électifs  des  écarts  auxquels 
leur  renouvellement  périodique  peut  les  exposer,  il  est  né- 
cessaire d'organiser  un  corps  consultatif  assez  influent  pour 
assurer  la  tradition  des  maximes ,  et  d'une  autorité  morale 
assez  grande  pour  peser  sur  les  résolutions  du  pouvoir  légis< 
latif  et  politique.  Un  conseil  d'État  fortement  constitué  est 
une  garantie  contre  la  trop  grande  mobilité  des  actes  du 
pouvoir;  ses  influences  salutaires  assurent  la  conséquence 
des  actes  du  gouvernement,  des  règlements  d'administra- 
tion et  l'unité  de  la  législation. 

L'organisation  de  ce  corps  politique  est  viciée  lorsque  le 
mode  de  sa  délégation  l'expose  aux  mêmes  dangers  qui  com- 
promettent les  traditions  et  l'esprit  de  suite  dans  les  actes 
des  pouvoirs  temporairement  délégués  par  l'élection. 

r 

Les  attributions  d'un  conseil  d'Etat  sont  consultatives  «t 
non  délibérati ves  ;  mais  l'obligation  imposée  au  pouvoir  légis- 
latif et  au  pouvoir  politique  de  prendre  l'avis^préalable  du  oon- 
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seil  d'État,  donne  à  ces  attributions  une  autorité  morale  assez 
forte  pour  obliger  les  corps  délibératifs  et  le  pouvoir  exécutif 
h  prendre  ses  avis  en  sérieuse  considération.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsque  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont 
dispensés  de  l'obligation  de  prendre  l'avis  préalable  du  con- 
seil d'État  et  qu'ils  jouissent  du  droit  facultatif  de  le  consul- 
ter ou  non  sur  les  projets  de  loi ,  sur  les  questions  politiques, 
sur  les  mesures  de  haute  administration.  Lorsqu'il  dépend 
de  la  volonté  de  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  d'annuler  de 
fait  les  attributions  consultatives  d'un  corps  constitué,  il 
n'est  plus  qu'un  rouage  inutile  dans  le  mécanisme  politique, 
son  influence  s'efface. 

Le  renouvellement  périodique  et  intégral  du  conseil  d'État 
est  contraire  au  but  politique  de  son  institution.  Le  renou- 
vellement périodique  mais  partiel ,  combiné  avec  la  rééligi- 
bilité des  membres  sortants,,  est  déjk  plus  conforme  à  la 
nature  de  ses  attributions  ^  les  avantages  qui  résultent  de 
celte  combinaison  augmentent  à  mesure  que  les  époques  de 
son  renouvellement  sont  plus  éloignées  et  que  le  nombre 
des  membres  sortants  se  trouvera  dans  un  rapport  plus 
faible  avec  celui  des  membres  restants. 

La  délégation  viagère  des  fonctions  de  conseiller  d'État , 
alors  même  que  le  temps  de  la  retraite  est  déterminé ,  pré- 
sente d'autres  inconvénients.  Elle  est  inadmissible  lorsque 
la  loi  détermine  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'État. 
Les  hommes  d'un  âge  trop  avancé  se  trouvent  en  trop  grand 
nombre  dans  un  corps  politique  ainsi  constitué.  Les  tradi- 
tions qui  prévalent  s'écartent  trop  des  nécessités  qui  ré- 
sultent des  transformations  qui  s'opèrent  dans  la  société. 

Les  inconvénients  de  ce  mode  de  délégation  sont  amoin- 
dris lorsque  le  nombre  des  conseillers  d'État  est  assez  élevé 
et  l'âge  de  la  retraite  assez  peu  avancé  pour  garantir  le  rap- 
port normal  de  la  tradition  avec  les  intérêts  du  présent  et  les 
besoins  de  l'avenir, 
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La  délégation  viagère  est  la  plus  forte  garantie  de  Tindé- 
pendance  politique  des  membres  du  conseil  ;  elle  assure  eflS- 
cacement  les  traditions  politiques ,  administratives  et  légis- 
latives. 

Le  droit  de  nommer  aux  fonctions  de  conseiller  d'État 
peut  être  attribué  au  suffrage  direct  des  citoyens ,  au  vote 
des  corps  législatifs ,  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Si  réiection  périodique  est  déférée  aux  suffrages  des  ci- 
toyens, ou  bien  au  choix  du  corps  législatif,  le  conseil 
d'État  représente  la  majorité  d'un  parti  politique^  il  en  aura 
les  passions  et  les  préjugés ,  il  ne  sera  ni  plus  ni  moins 
qu'un  comité  du  corps  législatif.  Si  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif nomme  k  ces  fonctions ,  l'opinion ,  à  tort  ou  à  raison , 
assimile  le  conseil  d'État  k  une  camarilla  composée  de  con- 
seillers intimes  ou  de  favoris.  L'influence  morale  de  ce  corps 
en  souffrira  et  son  intervention  dans  les  affaires  multipliera 
les  frottements. 

L'élection  des  conseillers  d'État  par  le  suffrage  universel 
et  direct  des  citoyens  est  une  monstruosité  politique,  k 
moins  que  le  suffrage  ne  soit  organisé  de  manière  k  donner 
une  influence  prépondérante  aux  intérêts  collectifs  sur  les 
passions  politiques  et  que  des  conditions  spéciales  d'éligi- 
bilité soient  établies  de  manière  k  préserver,  par  des  garan- 
ties spéciales  d'aptitude  et  d'expérience ,  contre  les  dangers 
des  erreurs  trop  fréquentes  du  peuple  sur  la  valeur  poli- 
tique et  administrative  des  candidats.  Lorsque  la  loi  limite 
le  choix  k  des  hommes  qui  ont  rempli  des  fonctions  émi- 
nenles ,  les  électeurs*  procèdent  dans  leur  choix  d'après  des 
données  positives. 

L'élection  des  conseillers  d'État  par  le  corps  législatif 
offre  des  garanties  supérieures  k  l'élection  directe ,  mais  elle 
a  l'inconvénient  de  frapper  d'un  ostracisme  presque  certain 
les  hommes  les  plus  éminents  qui  partagent  les  convictions 
de  la  minorité  ;  ce  mode  de  nomination  fait  prévaloir  l'in- 
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fluence  des  passions  politiques  sur  des  influences  plus  dignes 
de  motiver  le  choix  des  membres  d'un  sénat  consultatif. 

Il  n'est  pas  k  supposer  que  la  constitution  d'un  État  dé- 
mocratique concède  au  chef  du  pouvoir  exécutif  )e  droit  de 
nommer  les  membres  d'un  conseil  d'État.  Les  corps  repré- 
sentatifs sont  défiants  et  jaloux  de  leurs  prérogatives.  Un 
sénat  consultatif  nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
n'est  point  une  institution  démocratique.  Les  avis  de  ce 
corps  ne  cesseraient  d'être  l'objet  d'une  suspicion  légitime; 
son  influence  sur  les  corps  électifs  et  sur  l'opinion  serait 
nulle. 

Les  corps  les  plus  indépendants  et  les  plus  fortement 
constitués  sont  ceux  dont  les  membres  ne  relèvent  que  de 
leur  propre  droit;  mais  l'hérédité  qui  fait  la  force  des  corps 
aristocratiques,  est  un  principe  inadmissible  dans  la  démo^ 
cratie.  Ce  principe  cependant  trouve  un  équivalent  dans 
rinstitution  qui  appelle  de  droit  au  sénat  consultatif  les 
citoyens  qui  ont  cessé  de  remplir  d'éminentes  fonctions 
électives  et  qui  n'exercent  aucune  autre  fonction  publique; 
la  position  de  conseiller  d'État  est  de  sa  nature  incompa- 
tible avec  l'exercice  actif  de  toute  fonction  civile  ou  mili- 
taire. Un  conseil  d'État  qui  réunirait  dans  son  sein  les 
hommes  que  la  confiance  du  peuple  a  honorés  par  la  délé- 
gation des  fonctions  les  plus  éminentes  de  l'État,  aurait 
autant  d'indépendance  que  d'autorité  et  de  lumières.  Cette 
institution  aurait  de  plus  le  mérite  d'assurer  une  position 
digne  et  utile  à  ceux  qui  ont  servi  la  République  dans  les 
plus  hautes  positions  et  préserverait  la  démocratie  du  re- 
proche trop  souvent  mérité  de  l'ingratitude.  Dans  le  sys-* 
tème  de  cette  organisation  la  composition  des  comités  ad- 
ministratifs et  politiques  est  dans  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif;  l'examen  des  projets  de  loi  est  du  ressort  de 
tout  le  conseil  d'État  qui  délègue' lui-même  les  membres 
chargés  de  leur  examen  préalable.  Enfin  le  comité  du  con- 
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tentieux,  qui  exerce  de  véritables  attributions  judiciaires, 
serait  renouvelé  périodiquement  par  reflet  d'un  roulement 
régulièrement  établi  entre  tous  les  membres  du  conseil 
d'État.  L'exercice  des  attributions  contentieuses  ne  peut  être 
cumulé  avec  les  attributions,  politiques  et  administratives. 
Une  limite  d'&ge  arrête  Texercice  actif  des  fonctions  de  con- 
seiller d'État  et  les  transforme  en  fonctions  honoraires  don- 
nant droit  k  une  pension  de  retraite. 

CHAPITRE  XXVIII. 

DE  LA  SUPÉRIORITÉ  RELATIVE  DES  DIVERSES  FORMES  DE 

GOUVERNEMENT. 

La  valeur  relative  de  chaque  forme  de  gouvernement  dé- 
pend de  sa  relation  avec  les  intérêts,  les  moeurs  et  l'état  de 
culture  du  peuple  dont  elle  règle  les  rapports  de  domination 
et  de  subordination. 

La  vérité  des  formules  attributives  de  souveraineté  et  des 
principes  qui  déterminent  la  constitution^des  pouvoirs,  leurs 
attributions ,  leur  mode  d'action  et  leurs  rapports  respectifs^ 
sont  la  mesure  de  leur  valeur  absolue. 

Les  actes  de  souveraineté  sont  justes  ou  injustes,  selon 
qu'ils  sont  conformes  aux  lois  éternelles  et  immuables  qui 
règlent  les  rapports  de  l'ordre  social.  La  valeur  des  formules 
attributives  de  souveraineté  est  donc  elle-même  déterminée 
par  les  garanties  qu'elles  établissent  dans  l'intérêt  de  ce  qui 
est  juste  en  soi,  soit  qu'elles  en  favorisent  la  connaissance, 
soit  qu'elles  en  protègent  la  pratique. 

Aucune  des  formules  attributives  de  souveraineté  ne  pos- 
sède la  vertu  absolue  de  préserver  les  hommes  des  erreurs 
de  la  puissance  de  connaître ,  de  les  protéger  contre  les 
écarts  de  la  liberté  d'agir-,  mais  la  moyenne  de  leurs  résul- 
tats est  la  mesure  des  avantagea  relatifs  des  formes  de  gou- 
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verneme&t  qu'elles  déterminent.  La  moyenne  dés  effets  pro- 
doits par  les  combinaisons  possibles  des  principes  qui  déterr 
minent  les  diverses  formes  de  gouvernement,  peiçmet  d'ap- 
précier ,  au  moins  approximativement ,  rinflûence  que 
chacune  d'elles  exerce  sur  la  constitution  des  pouvoirs ,  et 
par  suite  leur  incompatibilité  plus  ou  moins  grande  avec  les 
principes  rationnels  de  Forganisation  des  pouvoir^  publics. 

De  tous  les  gouvernements  simples  la  démocratie  est  le 
seul  dont  le  principe  comporte  une  conciliation  entière  des 
intérêts  légitimes ,  dont  l'influence  prédominante  déterminé 
le  patriarcat ,  la  théocratie ,  l'autocratie  et  l'aristocratie.  La 
démocratie  bien  organisée  réunit  tous  les  avantages  réels 
des  autres  formes  de  gouvernement  et  comporte  l'applica- 
tion de  tous  les  principes  rationnels  qui  déterminent  la  cons- 
titution normale  des  pouvoirs  publics. 
^  L'identité  de  l'esprit  national  et  de  l'esprit  de  famille  est 
le  principe  de  l'autorité  morale  des  institutions  patriarcales. 
Dans  un  état  de  culture  avancé  le  profond  sentiment  de  l'é- 
galité et  de  la  solidarité  morale  et  politique  des  membres  du 
corps  social  possède  incontestablement  la  force  de  retremper 
le  sentiment  de  la  nationalité  aux  sources  les  plus  pures  de 
la  piété,  do  dévouement  et  de  toutes  les  vertus  de  l'esprit 
de  famille.  L'unité  morale ,  établie  par  les  principes  de  l'éga- 
lité, de  la  fraternité,  de  la  solidarité  des  membres  de  la 
grande  famille  politique,  peut,  dans  un  état  de  culture 
avancé,  acquérir,  par  l'influence  d'un  motif  éthique  et  reli- 
gieux, autant  de  force  et  plus  de  pureté  que  l'unité  morale 
établie  par  les  liens  de  parenté  et  d'alliance.  C'est  l'amour 
sincère  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  c'est  le  respect  général 
du  droit  et  de  la  justice ,  c'est  l'assentiment  complet  au 
principe  incontesté  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  non 
les  passions  révolutionnaires ,  qui  impriment  ce  noble  carac- 
tère au  sentiment  de  la  nationalité.  Le  plus  beau  triomphe 
de  la  civilisation  est  de  faire  revivre,  ennoblies  encore. 
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les  vertus  primitives  qui  ornent  les  premières  origines  des 
sociétés. 

JLa  concentration  du  pouvoir  politique  et  militaire  dans  la 
volonté  personnelle  du  chef  et  du  représentant  de  l'État  est 
l'avantage  incontestable  de  l'autocratie  et  de  la  monarchie; 
mais  cet  avantage  est  compensé  par  les  inconvénients  qui 
résultent  d^  la  concentration  anormale  des  autres  pouvoirs 
.publics  et  notamment  du  pouvoir  législatif,  judiciaire  et 
administratif.  La  démocratie  comporte  la  délégation  tempo- 
raire du  pouvoir  politique  à  un  seul.  Le  choix  de  la  nation 
oifre  des  garanties  supérieures  à  celles  que  présentent  les 
chances  de  l'hérédité ,  en  supposant  que  les  citoyens  qui 
exercent  les  droits  électifs  soient  animés  de  Tesprit  de  liberté 
et  non  par  Tesprit  de  faction.  L'organisation  unitaire  et  for- 
tement centralisée  du  pouvoir  politique ,  même  la  dictature 
pdiitique  temporaire,  peuvent,  dans  la  démocratie,  se  com- 
biner avec  les  avantages  de  la  division  du  pouvoir  législatif, 
l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire,  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ,  la  division  rationelle  des  attributions  administra- 
tives ,  la  nationalité  de  la  force  armée. 

La  théocratie  est  fondée  sur  l'autorité  traditionnelle  d'un 
dogme  révélé.  La  démocratie  respecte  Tantorité  religieuse 
du  dogme,  mais  elle  assure  les  conditions  rationnelles  de 
la  foi  par  la  protection  qu'elle  accorde  à  la  liberté  des 
croyances  et  des  cultes. 

L'aristocratie  ne  mérite  son  nom  qu'autant  qu'elle  con- 
fère l'exercice  du  pouvoir  aux  plus  dignes.  L'aristocratie  est 
le  gouvernement  des  meilleurs  citoyens.  Le  but  rationnel 
des  institutions  démocratiques  est  d'élever  la  présomption 
qui  fait  la  force  de  l'aristocratie  ^  la  hauteur  d'une  vérité  et 
de  constituer  tous  les  pouvoirs  publics  d'après  les  principes 
qui  assurent  l'exercice  des  fonctions  publiques  k  ceux  qui 
sont  les  plus  dignes  et  les  plus  aptes  à  les  remplir.  L'orga- 
nisation du  suffrage  universel  et  les  conditions  qui  règlent 
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ravancement  régulier  des  fonctionnaires  n'oni  pas  9'autre 
but.  -         ^^^ 

Les  gouvernements  mixtes  sont  établis  par  des  transac- 
tions entre  les  principes  de  l'autocratie ,  de  l'aristocratie  v  de 
la  théocratie  et  de  la  démocratie. 

Ces  formes  de  gouvetnement  ont  une  supériorité  incon- 
testable sur  la  théocratie  ■.  l'ànlocratie  et  l'aristocèitie ,  mais 
non  sur  la  démocratie;  car  celle-ci  possède  rayantâge  im- 
mense  de  pouvoir  admettre  dans  l'organisation  du  pouvoir 
tous  les  principes  rationnels  auxquels  ces  formes  de  gouver- 
nement doivent  leur  supériorité  partielle  et  relatiye,  et  cela 
sans  ruiner  ses  propres  principes ,  la  souveraineté^  du  peuple 
et  l'égalité  devant  la  loi. 

Un  peuple  assez  éclairé  pour  connaître  les  principes  qui 
règlent  la  constitution  normale  de  chaque  organe  de  l'État , 
assez  sage  pour  pratiquer  ce  qui  est  dans  l'intérêt  commun 
.  de  la  République  et  des  citoyens ,  assez  républicain  pour 
obéir  librement  aux  lois  et  aux  autorités  constituées,  assez 
démocrate  pour  que  l'unanimité  et  l'énergie  de  l'opinion 
publique  ne  permette  ni  à  un  homme  ni  k  une  faction  de 
concevoir  la  pensée  coupable  d'attenter  k  la  souveraineté  de 
la  nation,  un  peuple  dont  l'état  de  culture  et  les  mœurs  sont 
k  la  hauteur  des  institutions  démocratiques,  peut  sans  dan- 
ger déléguer  temporairement  etitérativement,  k  undtoyen 
de  son  choix,  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  poli- 
tique, sans  avoir  k  craindre  que  la  responsabilité  qu'impose 
cette  délégation  devienne  jamais  illusoire,  et  que  l'élection 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  devienne  le  signal  des  luttes 
impies  de  la  guerre  civile.  Il  peut ,  sans  abdiquer  sa  souve- 
raineté ,  sanctionner  les  garanties  les  plus  énergiques  dans 
l'intérêt  des  lumières  et  de  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  et  donner  en  un  mot  k  tous  les  organes  de  TÉtat  l'or- 
ganisation la  plus  conforme  k  la  nature  spéciale  de  leurs 
fonctions  respectives. 
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^  La  coDStituUoD  politique  des  gouvernements  mixtes  est 
fl£onarchique  ou  aristocratique  *,  elle  est  monarchique  lors- 
que le  pouvoir  politique  est  exercé  à  vie  par  le  chef  hérédi- 
taire de  l'État  *,  elle  est  aristocratique  lorsqu'un  aénat  héré- 
ditaire ou  élu  par  le  corps  privilégié  exerce  ou  délègue  ce 
pouvoir.  Les  concessions  politiques  que  ces  gouvernements 
font  k  l'Église  ou  au  peuple  ne  changent  pas  leur  principe. 
La  théocrjgiUe  et  l'autocratie  ont  cessé. d'exister  lorsqu'elles 
transigent  sur  le  principe  de  leur  souveraineté. 

Les  gouvernements  mixtes  offrent  des  garanties  d'autant 
plus  sérieuses  a  la  liberté  politique  que  les  transactions  qui 
les  déterminent  sont  consenties  par  un  plus  grand  nombre 
d'intérêts  d'ordre  différents  et  qu'elles  concèdent  à  ces  inté- 
rêts une  influence  proportionnelle  k  l'importance  réelle  qui 
leur  appartient  de  droit. 

Les  transactions  entre  l'autocratie,  l'aristocratie  et  la 
théocratie  tempèrent  le  pouvoir  absolu  du  prince  et  de  l'É-. 
glise  \  elles  favorisent  les  développements  des  institutions 
monarchiques.  Les  concessions  que  la  monarchie  tempérée 
octroie  aux  intérêts  aristocratiques  et  démocratiques  fondent 
le  régime  constitutionnel  et  préparent  la  transition  au  gou- 
vernement démocratique. 

Les  transactions  entre  l'aristocratie  et  le  peuple  marquent 
les  transitions  qui  transforment  les  gouvernements  aristo- 
cratiques en  démocraties. 

Le  dissolvant  que  les  gouvernements  mixtes  récèlent  dans 
leur  sein  est  l'effet  des  transactions  sur  le  principe  attributif 
de  souveraineté.  La  souveraineté  est  de  son  essence  une  et 
indivisible  et  ne  comporte  aucun  partage.  Le  souverain  peut 
déléguer  l'exercice  de  certains  droits  de  souveraineté,  mais 
il  ne  peut ,  sans  abdiquer  ou  sans  engager  une  lutte  perpé- 
tuelle, consentir  à  la  division  de  la  souveraineté.  Une  mo- 
narchie basée  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple , 
une  théoeratie  basée  sur  la  souveraineté  du  prince  sont  des 
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impossibilités  politiques.  Les  gouvernements  mixtes  qui  ont 
la  sagesse  de  laisser  indécises  et  flottantes  ces  questions  de 
principe  se  maintiennent  par  l'équilibre  des  intérêts  engagés 
dans  la  transaction  politique  qui  sanctionne  la  trêve  de  leurs 
luttes  respectives.  La  démocratie  est  ,1e  but  final  de  toutes 
les  transformations  politiques-,  mais  lorsque  les  mœurs 
d'une  nation  ne  lui  permettent  point  de  fonder  régulière- 
ment cette  forme  de  gouvernement ,  la  seule  que  la  théorie 
puisse  admettre  comme  définitive ,  elle  recommence  fatale* 
ment  le  cercle  vicieux  de  ses  expérimentations. 

Aussi  longtemps  que  la  démocratie  est  dans  la  nécessité 
de  défendre  son  principe ,  l'intérêt  politique  exerce  une  in- 
fluence prédominant^  sur  la  constitution  des  pouvoirs  pu- 
blics. Dans  ces  conditions  la  démocratie  est  impuissante  a 
constituer  les  organes  de  l'État  d'une  manière  conforme  k  la 
nature  spéciale  de  leurs  fonctions  ;  elle  a  les  vices  et  les  im- 
perfections des  gouvernements  simples ,  elle  ne  possède  pas 
même  la  force  d'assurer  au  peuple  les  avantages  d'un  gou- 
vernement mixte.  La  méfiance  du  peuple  est  constamment 
excitée  par  des  intrigues  et  des  conspirations  qui  menacent 
le  principe  même  de  la  constitution.  La  centralisation  poli- 
tique ,  si  nécessaire ,  expose  alors  la  démocratie  aux  éven- 
tualités d'une  usurpation.  La  division  du  pouvoir  politique 
affaiblit  le  gouvernement  et  l'expose  aux  coups  de  -main 
des  factions  démagogiques  et  aristocratiques.  La  division 
du  pouvoir  législatif  présente  d'autres  dangers  ;  la  rivalité 
méfiante  de  deux  corps  représentatifs  affaiblira  par  des  divi- 
sions l'autorité  morale  de  la  représentation  nationale.  Le 
peuple  méfiant  se  réserve  une  intervention  trop  directe  dans 
la  gestion  des  intérêts  publics  et  prête  trop  facilement 
l'oreille  aux  insinuations  des  démagogues  qui  lui  conseillent 
d'exercer  lui-même  les  droits  du  souverain ,  au  lieu  de  les 
déléguer. 

On  accuse  la  démocratie  de  cette  impuissance  et  de  ces 
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imperfections.  C'est  à  tort.  Ce  sont  les  ennemis  de  la  démo- 
cratie ,  ce  sont  les  partisans  do  gouvernement  monarchique, 
ihéocratique  ou  aristocratique,  ce  sont  les  démagogues  sur- 
tout qui  en  sont  la  Yéritable  cause. 

CHAPITRE  XXIX. 

DES  GOtTERNEMERTS  MIXTES. 

Les  gouvernements  mixtes  sont  monarchiques  ou  aristo- 
cratiques; il  n'y  a  pas  de  gouvernement  mixte  dont  la  forme 
soit  théocratique  ou  démocratique.  Mais  la  démocratie  com- 
porte des  combinaisons  analogues  à  celles  qui  caractérisent 
les  gouvernements  mixtes ,  seulement  elles  sont  déterminées 
dans  l'intérêt  de  l'État  par  un  acte  de  la  volwté  souveraine 
du  peuple  et  n'impliquent  jamais  une  abdication  des  droits 
imprescriptibles  et  inaliénables  de  la  souveraineté. 

La  monarchie  tempérée  et  la  monarchie  constitutionnelle 
sont  les  formes  les  plus  importantes  du  gouvernement  mixte 
à  forme  monarchique. 

La  monarchie  élective  et  les  combinaisons  qui  attribuent 
l'exercice  ou  la  délégation  du  pouvoir  politique  à  un  corps 
privilégié,  avec  concours  du  peuple  ou  de  l'Église  dans  la 
délégation  et  Texercice  des  autres  pouvoirs,  constituent  les 
formes  multiples  des  gouvernements  aristocratiques  mixtes. 

La  monarchie  tempérée  est  le  gouvernement  personnel 
d'un  seul  réglé  par  des  lois  fondamentales  et  pondéré  par 
l'influence  régulière  des  grands  corps  de  l'État ,  par  l'auto- 
rité d'une  Église  d'État ,  par  les  prérogatives  politiques  d'une 
aristocratie  puissante,  par  les  droits  des  provinces  et  des 
communes. 

La  souveraineté  du  prince  est  un  principe  fondamental  de 
la  monarchie  tempérée,  le  respect  du  droit  professé  par  le 
souverain  en  est  un  autre. 
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Dans  le  système  de  ces  institutions  le  prince  exerce  le 
pouvoir  en  vertu  de  son  droit  souverain ,  et  non  en  vertu 
d'une  délégation  ;  .mais  TÉglise  et  l'aristocratie  jouissent  de 
leurs  prérogatives  en  vertu  d'un  principe  analogue ,  et  le 
prince  qui  attente  à  leurs  droits ,  attaque  le  principe  de  sa 
propre  autorité.  Le  peuple  seul  n'exerce  que  des  droits  pu- 
blics délégués  ou  octroyés,  mais  le  principe  de  la  non-inter- 
ruption du  pouvoir  suprême  garantit  la  durée  de  ces  droits 
au  peuple,  le  même  principe  protège  dans  la  monarchie  les 
droits  provinciaux  et  communaux.  L'octroi  d'une  charte 
engage  l'avenir,  tout  ce  qui  altère  la  foi  dans  la  perpétuité 
du  droit  altère  aussi  les  institutions  monarchiques. 

La  transmission  héréditaire  du  pouvoir  souverain  est  de 
l'essence  de  la  monarchie.  Une  monarchie  élective  est  une 
institution  aristocratique  ou  démocratique,  selon  que  les 
droits  électifs  sont  attribués  à  l'aristocratie  ou  au  peuple. 
Lorsque  le  choix  est  limité  aux  membres  d'une  seule  famille 
privilégiée,  l'institution  se  rapproche  des  conditions  delà 
monarchie.  La  souveraineté  réside  alors  dans  une  dynastie; 
mais  l'aristocratie  ou  le  peuple  désignent  le  membre  de  la 
dynastie  qui  doit  en  exercer  les  attributions. 

Les  lois  qui  règlent  la  transmission  héréditaire  de  la  cou- 
ronne et  de  la  régence ,  en  cas  de  minorité ,  d'interdiction 
ou  de  captivité  du  prince ,  sont  les  lois  fondamentales  de  la 
monarchie.  Toute  incertitude  ou  ambiguïté  à  ce  sujet ,  tout 
affaiblissement  de  l'autorité  traditionnelle  des  droits  qu'elles 
sanctionnent  sont  des  causes  de  ruine  pour  le  principe  mo- 
narchique et  compromettent  la  non-interruption  et  la  sta- 
bilité du  pouvoir  ;  les  avantages  qui  résultent  de  la  trans- 
mission régulière  et  pacifique  du  pouvoir  suprême  sont  une 
des  principales  causes  de  la  force  morale  de  la  monarchie. 
Les  guerres  de  succession  et  les  dissensions  civiles  fomen- 
tées par  des  prétendants  détruisent  non-seulement  le  pres- 
tige du  droit  divin  et  de  la  légitimité,  mais. fournissent  en- 
11.  « 
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Gore  les  armes  les  plos  redoutables  k  ceax  qui  contestent  les 
avantages  de  la  monarchie. 

Le  monarque  n'est  pas  le  premier  fonctionnaire  de  l'État  ] 
la  royauté  n'est  pas  une  charge  publique  héréditaire.  Les 
prérogatives  politiques  du  prince  sont  sans  analogie  avec 
celles  d'un  fonctionnaire  délégué  et  constituent  une  autorité 
sui  generis.  Le  prince  est  la  personniOcation  de  la  souverai- 
neté, il  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  il  délègue,  d'après 
les  règles  qu'il  a  sanctionnées ,  les  fonctions  publiques  et 
donne  l'investiture  k  tous  ceux  qui  les  exercent  ;  son  in- 
fluence modératrice  conserve  l'accord  des  pouvoirs  consti- 
tués ,  elle  imprime  ^  leurs  actes  une  direction  commune. 

Dans  aucune  condition  de  la  vie  le  prince  régnant  ne  pos- 
sède la  qualité  d*une  personne  privée  ;  il  est  le  représentant 
né  de  l'Etat,  rincarnation  de  la  souveraineté.  Ce  principe  a 
diverses  conséquences. 

La  personne  du  prince  est  sacrée  et  inviolable  ;  il  est  ir- 
responsable et  ne  peut  mal  faire  -,  ses  conseillers  seuls  en- 
gagent leur  responsabilité.  Le  prince  ne  peut  avoir  de  patri- 
moine privé  ;  celui  qu'il  possède  lors  de  son  avènement  au 
trône  se  confond  avec  le  patrimoine  de  l'État.  Il  est  d'ail- 
leurs dans  les  nécessités  des  institutions  monarchiques  de 
prévenir  autant  que  possible  tonte  opposition  entre  les  inté- 
rêts dynastiques  et  Tintérét  de  l'État.  Le  patrimoine  de 
l'État  est  un  condomaine  de  famille  de  la  dynastie;  de  là  le 
principe  de  l'inaliénabilité  et  de  Timprescriplibilité  du  do- 
maine de  la  couronne  ou  de  TÉtat.  Les  lois  qui  règlent  les 
rapports  de  la  famille  souveraine  sont  des  lois  politiques-,  la 
condition  des  princes  et  des  princesses  du  sang  n'est  jamais 
une  condition  privée.  Dans  les  rigueurs  du  principe  monar- 
chique les  princes  du  sang  sont  incapables  de  posséder  un 
patrimoine  privé*,  leurs  apanages  sont  réglés  par  des  lois 
fondamentales  et  par  des  actes  de  munificence  royale  limi- 
tés à  des  concessions  viagères  ;  les  apanages  héréditaire 
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compromeUent  i'unité  monarchique  et  fondent  une  aristo- 
cratie princière  dont  la  puissance  conduit  au  démembrement 
de  la  souveraineté  et  de  la  monarchie. 

La  splendeur  et  l'éclat  du  trône,  Tétiquette  de  cour,  le 
culte  et  les  pompes  dont  la  personne  du  prince  est  Tobjet 
sont  des  nécessités  monarchiques*,  elles  ne  sont  point  impu- 
nément méconnues. 

Dans  la  monarchie  le  mal  et  le  bien  descendent  du  haut 
du  trône.  La  corruption  morale  du  prince  et  de  sa  cour  est 
ragent  le  plus  actif  de  la  corruption  mrorale  du  pays  ^  elle 
est  la  ruine  des  institutions  monarchiques,  l'exemple  de 
rimmoralité  déconsidère  le  pouvoir. 

La  monarchie  ne-  comporte  aucune  attribution  délibéra- 
tive  des  corps  politiques  et  représentatifs ,  mais  elle  se  for- 
tifie par  la  décentralisation  administrative  et  par  l'indépen- 
dance du  pouvoir  judiciaire.  Le  droit  de  commander  la 
force  armée  et  de  déléguer  le  conmiandément  est  une  des 
prérogatives  les  plus  importantes  de  la  couronne,  le  prince 
ne  peut  y  renoncer. 

Le  droit  de  grâce  est  une  autre  prérogative  personnelle  du 
prince,  tous  les  pouvoirs  délégués  s'exercent  en  son  nom. 

La  monarchie  tempérée  est  une  des  meilleures  formes  de  la 
tutelle  politique  *,  elle  est  plus  libérale  que  la  théocratie.  L'op- 
position des  intérêts  dynastiques  et  des  intérêts  de  l'État  est 
moins  fréquente  que  celle  qui  éclate  entre  les  intérêts  de  l'aris- 
tocratie et  du  peuple.  La  centralisation  politique,  la  trans- 
mission régulière  du  pouvoir,  la  foi  politique  dans  le  droit 
légitime  du  prince,  les  libertés  provinciales  et  commu- 
nales, la  délégation  du  pouvoir  judiciaire  sont  des  avantages 
qui  compensent  dans  une  certaine  mesure  les  influences 
toujours  pernicieuses  du  favoritisme  et  de  l'esprit  de  cour, 
ces  fléaux  de  la  monarchie.  Les  progrès  de  la  civilisation 
moderne  et  le  développement  régulier  des  institutions 
politiques  sont  dus  en  majeure  partie  aux  influences  bienfai- 
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sàntes  du  gouvernement  monarchique.  La  France  surtout 
doit  k  cette  forme  de  gouvernement  sa  force ,  son  unité  et  de 
glorieuses  traditions^  mais  elle  doit  aussi  k  la  corruption 
profonde  de  quelques-uns  de  ses  princes  la  décadence  morale 
qui  a  compromis  la  grandeur  de  ses  destinées^  elle  doit  à 
leur  alliance  intéressée  avec  la  théocratie  Taffaiblissement 
de  la  foi  religieuse  et  des  actes  de  despotisme  qui  désho- 
norent l'histoire  de  cette  noble  nation. 

La  monarchie  constitutionnelle  attribue  au  prince  irres- 
ponsable et  inviolable  des  droits  de  souveraineté  définis  ; 
l'exercice  de  ces  droits  est  subordonné  à  Tassentiment  de 
ministres  qui  engagent  par  le  contre-seing  leur  responsa- 
bilité morale  et  judiciaire . 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle  la  souveraineté  ap- 
partient de  fait,  sinon  de  droit  et  collectivement,  aux  corps 
représentatifs  et  au  prince.  Des  transactions,  garanties  par 
la  force  relative  des  intérêts  et  par  l'autorité  juridique  d'un 
pacte ,  règlent  les  attributions  souveraines  du  prince ,  de 
Taristocratie ,  du  peuple  et  quelquefois  aussi  de  l'Église. 

Ce  qui  distingue  la  monarchie  constitutionnelle  de  la  mo- 
narchie tempérée,  c'est  la  transaction  sur  des  prétentions 
exclusives  au  droit  de  souveraineté ,  ce  sont  les  concessions 
réciproques  consenties  au  nom  de  principes  inconciliables 
de  leur  nature,  car  la  souveraineté  est  une  et  indivisible. 
Lorsque  la  constitution  est  octroyée  par  Je  prince,  le  prin- 
cipe monarchique  ne  reçoit  aucune  atteinte;  mais  le  pacte 
politique  implique  directement  ou  indirectement  la  sanction 
du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  régime  consti- 
tutionnel est  un  gouvernement  de  transition,  monarchique 
dans  la  forme,  démocratique  au  fond. 

La  valeur  et  la  durée  du  régime  constitutionnel  dépendent 
non-seulement  de  la  réalité  des  intérêts  opposés  dont  les 
droits  respectifs  sont  réglés  par  le' pacte ,  mais  surtout  de  la 
force  respective  de  ces  intérêts.  C'est  ce  qui  explique  l'im- 
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possibilité  de  fonder  le  régime  constitutionnel  par  la  seule 
force  des  doctrines. 

Les  gouvernements  mixtes  basés  sur  des  transactions 
politiques  entre  Taristocratie  et  le  peuple,  stipulent  les  condi- 
tions d'une  trêve,  sans  avoir  la  force  de  terminer  la  lutte. 
C'est  qu'il  est  plus  difficile  d'établir  l'équilibre  entre  deux 
intérêts  opposés  que  de  l'établir  entre  des  prétentions  rivales 
plus  nombreuses. 

La  sagesse  de  ceux  qui  gouvernent  est  la  garantie  la  plus 
sérieuse  de  la  force  et  de  la  durée  des  formes  politiques. 
L'imprévoyance ,  la  présomption ,  le  défaut  de  modération 
et  l'injustice  des  hommes  qui  exercent  le  pouvoir  ruinent 
tous  les  gouvernements. 


LIVRE  IV, 


DU  POUTOIE  ADMINISTRATIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FONCTIONS  DU  POUVOIR  ADMINISTRATIF. 

Les  nécessités  matérielles  de  la  vie  imposent  k  Thomme 
individuel,  comme  à  la  personnalité  collective,  des  travaux  et 
des  soins  aussi  variés  que  leurs  besoins  et  les  moyens  de  les 
satisfaire,  aussi  divers  que  les  dangers  qui  les  menacent, 
aussi  nombreux  que  les  conditions  matérielles  de  leur  exis- 
tence et  de  leur  développement. 

Les  travaux  que  ces  nécessités  imposent  k  Tbomme  et  à 
la  société  sont  des  actes  de  création  industrielle  et  écono- 
mique, lorsqu'ils  ont  pour  but  de  créer  les  ressources  éco- 
nomiques nécessaires;  des  actes  de  disposition,  lorsqu'ils  en 
règlent  l'usage ,  l'emploi ,  la  consommation  ;  ce  sont  des  * 
actes  d'administration ,  lorsqu'ils  ont  pour  but  de  conserver 
les  ressources  créées ,  d'en  assurer  remploi  auquel  les  actes 
de  disposition  les  ont  régulièrement  consacrés,  de  prévenir 
par  des  combinaisons  de  toute  nature  les  dangers  qui  me- 
nacent l'homme,  la  société  et  les  conditions  matérielles  de 
leur  existence  et  de  leur  développement. 

Le  pouvoir  administratif  est  l'organe  des  actes  d'adminis- 
tration que  les  nécessités  matérielles  de  la  vie  sociale  im- 
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posent  k  toute  personnalité  collective,  à  la  famille,  aux 
personnes  juridiques  et  morales  privées,  à  la  commune ,  à 
la  province,  à  rÉtat. 

Les  actes  d'administration  sont  des  actes  de  gestion  en 
tant  qu'ils  conservent  les  ressources  créées,  qu'ils  en  favo* 
risent  le  développement  naturel ,  qu'ils  en  assurent  l'emploi 
régulier.  Ce  sont  des  actes  de  police  administrative  en  tant 
qu'ils  préviennent,  par  des  mesures  réglementaires  ou  spé- 
ciales ,  les  dangers  qui  menacent  les  conditions  matérielles 
de  l'ordre  social  et  les  faits  qui  sont  de  nature  à  compro- 
mettre les  ressources  économiques ,  à  fausser  l'emploi  qui 
doit  en  être  fait.  . 

Les  fonctions  administratives  se  divisent  en  fonctions  de 
gestion  et  en  fonctions  de  police. 

Aucun  service  public,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut 
remplir  ses  fouctions  spéciales  s'il  ne  dispose  des  ressources 
économiques  nécessaires  a  cet  efTet.  Tout  service  public 
exige  un  service  administratif  organisé  dans  le  but  de  gérer 
ses  ressources ,  de  surveiller  l'usage  qui  en  est  fait,  de  pré- 
venir les  faits  qui  troublent  l'exercice  régulier  de  ses  attri- 
butions ou  qui  menacent  les  conditions  particulières  de 
l'ordre  social  que  les  agents  de  ce  service  public  doivent 
défendre  et  protéger. 

La  nature  des  choses  établit  une  relation  continue  entre 
les  actes  administratifs  et  les  actes  par  lesquels  tous  les 
autres  pouvoirs  publics  exercent  leurs  fonctions  particu- 
lières. Les  fonctions  de  l'administration  se  combinent  de  la 
manière  la  plus  ihtime  avec  celles  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics, mais  elles  n'en  conservent  pas  moins  leur  caractère 
spécial ,  alors  même  qu'elles  sont  exercées  par  les  agents 
des  autres  pouvoirs  publics. 

Il  n'est  guère  possible  de  séparer  complètement  tous  les 
services  administratifs  de  ceux  des  autres  organes  du  pou- 
voir social*  Le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  ne  peut 
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être  appliqué  dans  toute  la  rigueur  de  ses  cODsëquenctfs  k 
rerganisation  de  toutes  les  branches  de  l'administration  pa^ 
bliqne.  La  spécialité  des  attributions  et  du  traYail  présente 
des  avantages  réels  lorsqu'elle  ne  lèse  en  rien  l'aniié, 
nécessaire  à  l'action  collective  de  certaines  fonctions ,  qu'elle 
ne  complique  pas  inutilement  le  mécanisme  des  services 
publics  et  qu'elle  n'impose  point  des  dépenses  onéreuses. 
Dans  un  ordre  social  avancé  la  division  dés  pouvoirs  et  des 
attributions  est  le  moyen  d'obtenir  le  plus  de  résultats  avec 
le  moins  de  moyens,  dans  une  société  peu  développée  elle 
est  un  luxe  inutile. 

CHAPITRE  II. 

DES  PRINCIPES  QUI  RÈGLENT   LA .  DIVISION  DES  SERVICES 

ADMINISTRATIFS. 

Les  divisions  arbitraires  des  services  publics  affaiblissent 
l'action  du  pouvoir  et  deviennent  une  cause  de  désordre 
dans  la  gestion  des  intérêts  publics.  Le  mécanisme  des  ins- 
titutions a  des  règles  aussi  sûres  que  le  mécanisme  des 
corps  organiques.  L'analyse  des  fonctions  de  chaque  or- 
gane de  l'État  et  de  ses  rapports  avec  le  tout  organique 
dont  il  fait  partie  intégrante  fournit  les  données  nécessaires 
^  la  déduction  logique  de  ces  règles. 

La  division  normale  des  services  administratifs  est  la 
condition  première  de  la  bonne  organisation  du  pouvoir 
administratif.  Les  principes  qui  la  règlent  sont  simples 
comme  la  vérité  et  féconds  comme  elle  dans  leurs  consé" 
quences.  Ils  dérivent  de  deux  ordres  de  faits  différents  :  de 
la  qualité  des  personnalités  collectives  dont  il  s'agit  de  gérer 
les  intérêts ,  de  la  nature  des  intérêts  qui  sont  Tobjet  de  la 
gestion  administrative. 

Toute  personnalité  collective,  juridiquement  reconnue 
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ofimme  teUè,  exerce  en  cette  qualité  des  droits  de  domi- 
nation privée  sur  son  patrimoine  ;  le  droit  de  gérer  son 
patrimoine  est  dans  Tordre  des  intérêts  économiques  ce 
que  le  droit  d'agir  avec  liberté  morale  est  dans  l'ordre  des 
intérêts  intellectuels  et  moraux.  Le  droit  de  gérer  son  pa- 
trimoine est  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible ,  comme 
le  droit  d'être  une  personne. 

Toute  personne  juridique  et  morale  possède  virtuel- 
lement ,  en  cette  qualité ,  le  droit  imprescriptible  de  gérer 
soa  patrimoine  et  de  déléguer  cette  administration  dans  les 
formes  et  dans  les  conditions  qu'il  lui  plait  d'adopter ,  sauf 
les  restrictions  que  l'intérêt  général  peut  imposer  k  l'exer- 
cice de  ce  droit  ;  car  les  personnes  juridiques ,  aussi  bien 
que  les  personnes  individuelles,  sont  meinbres  nés  du 
corps  social  et  forment  un  élément  de  TÉtat  ou  de  la  Répu- 
blique. Les  conditions  d'existence  et  de  développement  du 
Tout  organique  dominent  les  conditions  d'existence  et  de 
développement  de  ses  parties  constitutives, 

La  gestion  des  intérêts  de  chaque  personne  juridique  et 
morale  appartient  de  droit  &  l'administration  qui  la  repré- 
sente sincèrement  dans  les  rapports  économiques  dont  l'uni- 
versalité est  représentée  par  le  patrimoine. 

Il  y  a  autant  de  patrimoines  qu'il  y  a  de  personnes  juri- 
diques; le  nombre  des  administrations  distinctes  est  égal 
au  nombre  des  patrimoines. 

Il  y  a  abus  d'autorité  et  de  pouvoir  lorsque,  sans  nécesr 
site  politique  bien  établie  et  bien  reconnue ,  la  gestion  de 
divers  patrimoines ,  dont  les  intérêts  légitimes  sont  si  sou- 
vent opposés ,  est  attribuée  de  par  la  loi  et  au  mépris  des 
droits  de  domination  privée^  à  une  seule  et  même  admi^ 
nistration. 

Cet  abus  de  pouvoir  est  un  acte  de  communisme  poli- 
tique et  non  l'effet  du  principe  de  la  centralisation  adminis- 
trative» 
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Le  eommanisme  revendique,  dans  Tintérét  de  l'ÉUt,  le 
droit  absolu  d'administrer  et  de  disposer  des  patrimoines 
privés.  Si  l'État  n'a  pas  qualité  de  disposer  da  jAtrimoine 
des  personnes  privées ,  il  n'a  pas  qualité  non  plos  de  gérer  le 
patrimoine  des  personnes  juridiques  publiques  et  d'en  dis- 
poser au  gré  de  ses  besoins.  C'est  dans  rinlérét  privé  des 
citoyens  que  le  communisme  social  confère  k  l'État  le  droit 
de  répartir  avec  égalité  la  fortune  des  citoyens  et  le  fruit 
de  leur  travail  social.  C'est  dans  l'intérêt  des  hospices,  des 
fabriques,  des  établissements  de  charité,  c'est  dana  l'in- 
térêt des  communes  et  des  provinces  que  le  communisme 
politique  prétend  exercer  un  droit  de  tutelle  fondé  sur  la 
fiction  de  l'incapacité  des  administrations  locales  et  de  la 
haute  et  infaillible  sagesse  des  administrations  de  TÉtat. 
La  sollicitude  de  TÉtat  pour  le  bien  d'autrui  n'est  au  fond 
que  de  la  convoitise.  Que  d'actes  de  spoliation  accomplis 
au  nom  de  cette  tutelle  officieuse  et  intéressée!  Des  abus 
transitoires,  causés  par* les  administrations  locales,  ont 
quelquefois  amoindri  la  fortune  des  personnes  juridiques  et 
morales,  qui  voudrait  le  contester?  Une  meilleure  organi- 
sation des  services  administratifs  un  contrôle  plus  sévère 
préviennent  facilement  les  malversations^  la  surveillance 
officieuse  des  parties  intéressées  a  presque  toujours  su$  à 
leur  répression. 

Les  grandes  données  de  Thistoire  tranchent  avec  une 
autorité  sans  réplique  les  questions  relatives  k  la  valeur  du 
communisme  politique  pratiqué  sous  le  nom  de  centralisa- 
tion administrative.  Communes,  corporations,  hôpitaux, 
hospices,  fabriques,  établissements  de  charité  ont  con- 
servé précieusement,  durant  des  siècles,  le  patrimoine  dont 
la  gestion  était  confiée  k  des  délégués  de  leur  choix  ;  mais 
l'État  a  trop  souvent  dévoré  en  peu  d'années,  la  fortune 
des  pupilles  sur  le  patrimoine  desquelles  il  s'était  arrogé 
des  droits  absolus.  Hospices,  établissements  de  charité,  cor- 
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poratioDS,  églises ,  communes,  fondations  pieuses,  nnirer* 
sités^  écoles ,  fabriques ,  monuments  dotés ,  toutes  les  per- 
sonnes juridiques  et  morales  sans  exception ,  ont  été  ruinés 
par  le  communisme  politique  imprudemment  qualifié  de 
centralisation,  et  les  gouvernements,  après  avoir  gaspillé 
d'immenses  ressources,  ploient  sous  le  fardeau  de  leurs  en- 
gagements téméraires. 

De  grandes  formules  de  solidarité  sMnscrivent  au  frontis- 
pice des  constitutions,  des  institutions  d'assistance  sont  dé- 
crétées en  principe  \  ces  institutions  existaient  jadis  en  réa- 
lité, elles  avaient  été  fondées  et  dotées  par  la  piété  pré- 
voyante de  nos  pères.  Le  régime  dissolu  du  favoritisme  de 
cour  les  avait  respectés ,  mais  les  révolutions  accomplies 
au  nom  du  progrès  en  ont  dévoré  les  ressources. 

Les  leçons  de  l'expérience  ne  profitent  jamais  aux  géné- 
rations tourmentées  par  les  accès  périodiques  de  la  fièvre 
révolutionnaire  ;  elles  se  dirigent  d'après  des  hallucinations 
dignes  d'être  observées.  Le  cynisme  des  contradictions  qui 
se  produisent  entre  les  actes  des  partis  et  les  principes  qu'ils 
aflSchent  est  le  symptôme  le  plus  effrayant  de  cette  sinistre 
maladie  sociale.  Le  patrimoine  du  pauvre  est  confisqué  an 
nom  des  droits  fictifs  de  l'État  sur  les  biens  de  main-morte; 
l'État  prend  et  promet  de  donner  beaucoup  en  compensa- 
tion de  ce  qu'il  prend;  mais  lorsque  les  ressources  qui 
étaient  le  patrimoine  de  ceux  qui  souffrent ,  sont  dévorées, 
les  gouvernements,  impuissants  de  réparer  le  mal  que  leur 
imprévoyance  ou  leur  cupidité  a  causé,  cherchent  dans 
rimpôt  de  nouvelles  ressources. 

Lorsque  les  peuples  décrètent  la  fraternité,  les  partis  la 
pratiquent  &  la  façon  de  Gain  ;  lorsqu'ils  décrètent  la  solida- 
rité morale,  les  partis  débutent  par  la  confiscation  du  patri- 
moine des  pauvres.  L'on  dirait  que  la  valeur  des  mots  est 
changée  dans  le  langage  de  la  moderne  Babylone. 

Les  rapports  hiérarchiques  entre  les  administrations  qui 
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garent  des  patrimoines  difiérents  ne  peuvent  avoir  d'autre 
but  légitime  que  celui  d'établir  un  contrôle  régulier  sur  les 
actes  de  gestion  et  de  disposition  de  revenu.  Le  droit  de 
consentir  des  actes  d'aliénation  appartient  non  à  l'adminis- 
tration, mais  k  la  personne  juridique  et  morale  elle-même, 
duement  et  sincèrement  représentée  k  cet  effet.  Les  lois  qui 
attribuent  ce  droit  représentatif  k  l'État  et  qui  en  confèirent 
l!exercice  au  pouvoir  politique  ou  administratif,,  sanc- 
tionnent une  fiction. 

.  Il  est  rationnel  de  soumettre  k  l'approbation  supérieure 
du  gouvernement  les  projets  d'aliénation  et  de  disposi- 
tion arrêtés  par  les  représentants  naturels  des  personnes 
juridiques  et  morales ,  mais  il  est  dangereux  et  contraire 
k  la  justice  de  conférer  k  l'État  le  droit  de  représenter  les 
personnes  juridiques  qui  possèdent  un  patrimoine  distinct , 
et  de  lui  accorder  le  droit  d'aliéner  et  de  disposer  de  biens 
qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

La  division  des  administrations  publiques,  en  tant  qu'elle 
est  déterminée  par  la  qualité  des  personnes  collectives ,  est 
celle-ci  : 

Il  y  a  les  services  administratifs  de  la  personne  juridique 
et  morale  de  l'État.  La  division  territoriale  de  leurs  attribu- 
tions n'est  qu'un- moyen  de  faciliter  la  gestion  des  intérêts 
généraux  et  ne  les  transforme  jamais  en  administrations 
locales. 

Il  y  a  les  services  administratifs  des  personnes  juridiques 
et  morales  reconnues  par  l'État.  Les  administrations  qui 
gèrent  le  patrimoine  et  les  intérêts  de  celles-ci  sont  des  ad- 
ministrations locales,  lorsque  les  personnes  collectives 
qu'elles  représentent  dans  les  actes  d'administration  sont 
établies  sur  un  territoire  légalement  déterminé  et  circons- 
crit ,  comme  le  territoire  d'une  commune  ou  d'un  départe- 
ment ,  et  que  ce  caractère  de  localité  territoriale  influe  sur 
leurs  droits  et  sur  leurs  obligations^ 
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Uoe  antre  division  non  moins  fondamentale  des  services 
administratifls  est  motivée  par  ta  diversité  générique  des  in- 
térêts à  gérer.  Les  avantages  qai  résultent  de  la  spécialité 
du  travail  ne  sont  pas  k  contester.  Les  aptitudes  particu- 
lières ,  les  connaissances  et  l'expérience  que  réclame  la  ges- 
tion de  chaque  ordre  d'intérêts,  s'acquièrent  et  se  déve- 
loppent plus  facilement,  en  moins  de  temps  et  d'une  ma- 
nière plus  complète,  lorsque  le  travail  administratif  est  divisé 
d'une  manière  conforme  aux  principes  de  gestion  qui  le 
règlent.  Ces  principes  diffèrent  selon  la  nature  particulière 
des  intérêts  ]  il  en  est  qui  s'appliquent  k  tous  lés  actes  de 
gestion,  il  en  est  d'autres  qui  régissent  un  ordre  d'intérêts 
spécial  et  déterminé. 

Il  est  d'une  grande  importance  d'établir*  la  division  des 
services  administratifs  de  la  manière  la' plus  conforme  k  la 
division  que  la  nature  des  choses  établit  entre  les  intérêts  et 
les  principes  de  leur  bonne  gestion. 

À  ce  point  de  vue  toutes  les  administrations  publiques, 
celles  de  TÉtat  aussi  bien  que  celles  des  personnes  juridiques 
et  morales  reconnues  par  l'État ,  se  divisent  en  deux  grandes 
classes.  La  première  comprend  tous  les  services  de  Tadmi- 
nistration  générale;  la  seconde  embrasse  tons  les  services 
des  .administrations  spéciales. 

Les  services  particuliers  compris  dans  chacune  de  ces 
deux  grandes  divisions  sont  régjlés  par  deux  ordres  de  prin- 
cipes généraux  corrélatifs  aux  caractères  génériques  de  deux 
ordres  d'intérêts  distincts.  Le  premier  se  compose  des 
intérêts  généraux  de  l'État  et  des  personnes  collectives  pri- 
vées et  publiques,  soumises  k  la  souveraineté  de  l'État.  Les 
intérêts  spéciaux  de  toute  nature  de  ces  mêmes  personnes 
constituent  le  second. 

Toute  organisation  rationnelle  du  pouvoir  administratif 
exige  que  les  services  soient  divisés  d'une  manière  conforme 
k  la  diversité  générique  des  intérêts. 
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De  là  deux  divisions  fondamentales.  L'une  comprend  les 
services  de  Tadminisiration  générale ,  l'autre  se  compose  des 
administrations  spéciales. 

La  gestion  des  intérêts  généraux  exige  d'autres  aptitudes 
et  d'autres  qualités  que  celle  des  intérêts  spéciaux.  Les  prin- 
cipes qui  règlent  la  constitution  de  ces  deux  ordres  de  ser- 
vices et  les  actes  de  gestion  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Les  actes  d'administration  générale  ont  une  certaine  ana- 
logie avec  les  actes  du  pouvoir  politique  ^  ils  exigent,  comme 
ces  derniers,  de  la  spontanéité ,  de  l'initiative ,  du  tact,  la 
connaissance  des  hommes  et  des  choses,  un  jugement 
prompt  et  sûr.  Ils  ne  peuvent  être  réglés  à  l'avance  par  des 
dispositions  législatives  et  réglementaires. 

Les  actes  d'administration  spéciale  sont ,  a  peu  d'excep- 
tions près,  susceptibles  d'être  réglés  par  des  dispositions 
générales  et  obligatoires  ;  ils  exigent  des  aptitudes  et  des 
connaissances  spéciales.  L'administration  générale  tient  de 
l'art ,  l'administration  spéciale  tient  du  métier. 

Les  intérêts  dont  la  gestion  est  du  ressort  de  l'adminis- 
tration générale  ont  une  mobilité  trop  grande  pour  qu'il  soit 
possible  de  prescrire  à  l'administrateur  ce  .qu'il  doit  faire 
dans  des  situations  données.  Il  faudrait  autant  de  lois  et  de 
règlements  qu'il  y  a  de  complications  et  de  modifications 
dans  cet  ordre  d'intérêts.  L'analyse  des  attributions  de  l'ad- 
ministration générale  démontrera  que  la  loi  peut  régler,  les 
limites  légales  de  son  action ,  n^ais  non  déterminer  les  con- 
ditions, positives  des  actes;  elle  en  abandonne  le  choix  au 
tact,  au  jugement  et  à  l'initiative  de  l'administrateur.  Celui-ci 
engage  sa  responsabilité  judiciaire  par  des  abus  de  pou- 
voir, et  sa  responsabilité  administrative  par  l'usage  inintel- 
ligent de  ses  prérogatives  légales. 

Les  actes  de  gestion  qui  sont  dans  les  attributions  des  ad- 
ministrations spéciales,  sont  rigoureusement  définis  par  les 
lois  et  les  règlements.  L'observation  des  règles  obligatoiresi 


LIVRE  IT.  9K)7 

eoa?re  non-seulement  la  responsabilité  judieiaire  de  Tadmi- 
QÎMrateur,  mais  encore  sa  responsabilité  administrative.  Il 
manque  à  ses  devoirs  dès  qu'il  s'écarte  des  prescriptions  qui 
loi  indiquent  ce  qu'il  doit  faire  et  comment  il  doit  le  faire. 
L'administration  spéciale  manque  k  ses  devoirs  en  se  diri- 
geant d'après  ses  propres  lumières  au  lieu  de  suivre  les  lois 
et  règlements ,  comme  le  juge  manque  aux  siens  en  préférant 
réquité  naturelle  au  droit  positif.  Le  juge  ne  peut  se  pré- 
valoir du  silence  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi ,  pour  refuser 
de  statuer  sur  un  litige;  ce  serait  un  déni  de  justice.  L'ad- 
ministrateur chargé  d'un  service  spécial  ne  peut  pas  davan- 
tage se  prévaloir  du  défaut  de  règlements  et  de  l'insuffisance 
des  dispositions  du  droit  administratif,  pour  s'abstenir  de 
gérer  les  intérêts  confiés  à  ses  soins. 

Dans  les  actes  de  l'administration  générale  la  liberté  dans 
le  choix  des  moyens  est  la  règle ,  et  les  prescriptions  obliga- 
toires qui  déterminent  la  nature  spéciale  de  ces  actes  sont 
l'exception.  Dans  les  actes  de  l'administration  spéciale  c'est 
l'inverse  qui  a  lieu.  Cette  difiérence  est  motivée  par  la  di- 
versité générique  des  intérêts.  On  peut  déterminer  le  mode 
obligatoire  de  traiter  une  forêt  de  haute  futaie  ou  un  taillis , 
prescrire  les  formes  k  observer  dans  la  perception  des  im- 
pôts, dans  la  tende  de  la  comptabilité;  on  petit  réglementer 
la  plupart  des  actes  d'administration  spéciale;  njais  il  est 
impossible  de  prescrire  à  l'administration  les  dispositions 
d'un  règlement  spécial  de  cours  d'eau  qui ,  dans  des  situa- 
tions données,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture, 
de  la  navigation  et  de  l'industrie. 

Les  services  administratifs  doivent  être  divisés  d'abord 
en  raison  de  la  qualité  des  personnes  collectives  dont  ils 
gèrent  les  intérêts.  Le  principe  en  celte  matière  est  qu'il  y 
a  autant  d'administrations  distinctes  qu'il  y  a  de  patrimoines 
distincts;  les  services  de  chaque  administration  distincte  se 
divisent  en  deux  grandes  classes,  les  services  de  Tadmi- 
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sàntes  du  gouvernement  monarchique.  La  France  surtout 
doit  k  cette  forme  de  gouvernement  sa  force ,  son  unité  et  de 
glorieuses  traditions-,  mais  elle  doit  aussi  k  la  corruption 
profonde  de  quelques-uns  de  ses  princes  la  décadence  morale 
qui  a  compromis  la  grandeur  de  ses  destinées  ;  elle  doit  à 
leur  alliance  intéressée  avec  la  théocratie  l'affaiblissement 
dé  la  foi  religieuse  et  des  actes  de  despotisme  qui  désho- 
norent l'histoire  de  cette  noble  nation. 

La  monarchie  constitutionnelle  attribue  au  prince  irres- 
ponsable et  inviolable  des  droits  de  souveraineté  définis  ; 
réxercice  de  ces  droits  est  subordonné  &  l'assentiment  de 
ministres  qui  engagent  par  le  contre-seing  leur  responsa- 
bilité morale  et  judiciaire. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle  la  souveraineté  ap- 
partient de  fait,  sinon  de  droit  et  collectivement,  aux  corps 
représentatifs  et  au  prince.  Des  transactions,  garanties  par 
la  force  relative  des  intérêts  et  par  l'autorité  juridique  d'un 
pacte ,  règlent  les  attributions  souveraines  du  prince ,  de 
l'aristocratie ,  du  peuple  et  quelquefois  aussi  de  l'Église. 

Ce  qui  distingue  la  monarchie  constitutionnelle  de  la  mo- 
narchie tempérée ,  c'est  la  transaction  sur  des  prétentions 
exclusives  au  droit  de  souveraineté ,  ce  sont  les  concessions 
réciproques  consenties  au  nom  de  principes  inconciliables 
de  leur  nature ,  car  la  souveraineté  est  une  et  indivisible. 
Lorsque  la  constitution  est  octroyée  par  Je  prince,  le  prin- 
cipe monarchique  ne  reçoit  aucune  atteinte;  mais  le  pacte 
politique  implique  directement  ou  indirectement  la  sanction 
du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  régime  consti- 
tutionnel est  un  gouvernement  de  transition ,  monarchique 
dans  la  forme,  démocratique  au  fond. 

La  valeur  et  la  durée  du  régime  constitutionnel  dépendent 
non-seulement  de  la  réalité  des  intérêts  opposés  dont  les 
droits  respectifs  sont  réglés  par  le'pacte ,  mais  surtout  de  la 
force  respective  de  ces  intérêts.  C'est  ce  qui  explique  l'im- 
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possibilité  de  fonder  le  régime  constitutionnel  par  la  seule 
force  des  doctrines. 

Les  gouvernements  mixtes  basés  sur  des  transactions 
politiques  entre  l'aristocratie  et  le  peuple,  stipulent  les  condi- 
tions d'une  trêve,  sans  avoir  Ja  force  de  terminer  la  lutte. 
C'est  qu'il  est  plus  difficile  d'établir  l'équilibre  entre  deux 
intérêts  opposés  que  de  l'établir  entre  des  prétentions  rivales 
plus  nombreuses. 

La  sagesse  de  ceux  qui  gouvernent  est  la  garantie  la  plus 
sérieuse  de  la  force  et  de  la  durée  des  formes  politiques. 
L'imprévoyance ,  la  présomption ,  le  défaut  de  modération 
et  l'injustice  des  hommes  qui  exercent  le  pouvoir  ruineqt 
tous  les  gouvernements. 
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commissions  mixtes  préparent  la  solution  des  questions  qui 
intéressent  plusieurs  services. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ACTES  DE  HAUTE  ADMINISTRATION. 

Les  mesures  de  haute  administration,  définies  dans  le 
chapitre  précédent,  sont  décrétées  sous  forme  de  règlements 
d'administration  publique  et  de  circulaires  générales,  ou 
bien  sous  forme  de  décision  spéciale.  Les  uns  présentent 
de  l'analogie  avec  les  actes  législatifs,  les  autres  en  ont  une 
très-grande  avec  les  actes  du  pouvoir  politique. 

Les  attributions  réglementaires  de  l'administration  géné- 
rale diffèrent  de  celles  du  pouvoir  législatif  par  la  mobilité 
plus  grande  des  intérêts  réglementés  par  l'administration , 
et  par  la  facilité  qu'elle  a  de  rapporter  et  de  modifier  ses 
arrêtés  généraux.  La  mobilité  des  intérêts  exige  de  la  part 
du  pouvoir  qui  les  réglemente  unC:  souplesse  d'action  que 
le  pouvoir  législatif  ne  comporte  pas ,  et  des  formes  délibé- 
ratives  qui  embarrasseraient  encore  l'action  du  pouvoir  po- 
litique. 

Les  mesures  de  haute  administration ,  prises  sous  forme 
de  décisions  spéciales ,  diffèrent  des  actes]  du  pouvoir  poli- 
tique par  la  nature  plus  spéciale  et  plus  restreinte  de  la  mé- 
diation conciliatrice  qu'elles  exercent.  Le  pouvoir  politique 
maintient  les  conditions  de  l'action  collective  et  concordante 
des  pouvoirs  publics.  Les  actes  de  haute  administration 
protègent  les  conditions  de  l'action  collective  et  concordante 
des  services  administratifs. 

L'administration  exerce ,  par  délégation  générale  ou  spé- 
ciale, les  attributions  du  pouvoir  législatif,  en  usant  consti- 
tutionnellement  du  droit  de  compléter  la  loi  par  les  disposi- 
tions obligatoires  d'un  règlement  d'administration  publique. 
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posent  à  toute  personnalité  collective,  k  la  famille,  aux 
personnes  juridiques  et  morales  privées,  k  la  commune,  à 
la  province ,  k  TÉtat. 

Les  actes  d'administration  sont  des  actes  de  gestion  en 
tant  qu'ils  conservent  les  ressources  créées,  qu'ils  en  favo* 
risent  le  développement  naturel,  qu'ils  en  assurent  l'emploi 
régulier.  Ce  sont  des  actes  de  police  administrative  en  tant 
qu'ils  préviennent,  par  des  mesures  réglementaires  ou  spé- 
ciales ,  les  dangers  qui  menacent  les  conditions  matérielles 
de  l'ordre  social  et  les  faits  qui  sont  de  nature  k  compror 
mettre  les  ressources  économiques ,  k  fausser  l'emploi  qui 
doit  en  être  fait. 

Les  fonctions  administratives  se  divisent  en  fonctions  de 
gestion  et  en  fonctions  de  police. 

Aucun  service  public,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut 
remplir  ses  fonctions  spéciales  s'il  ne  dispose  des  ressources 
économiques  nécessaires  k  cet  effet.  Tout  service  public 
exige  un  service  administratif  organisé  dans  le  but  de  gérer 
ses  ressources ,  de  surveiller  l'usage  qui  en  est  fait,  de  pré- 
venir les  faits  qui  troublent  l'exercice  régulier  de  ses  attri- 
butions ou  qui  menacent  les  conditions  particulières  de 
l'ordre  social  que  les  agents  de  ce  service  public  doivent 
défendre  et  protéger. 

La  nature  des  choses  établit  une  relation  continue  enire 
les  actes  administratifs  et  les  actes  par  lesquels  tous  les 
autres  pouvoirs  publics  exercent  leurs  fonctions  particu- 
lières. Les  fonctions  de  l'administration  se  combinent  de  la 
manière  la  plus  ihtime  avec  celles  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics, mais  elles  n'en  conservent  pas  moins  leur  caractère 
spécial ,  alors  même  qu'elles  sont  exercées  par  les  agents 
des  autres  pouvoirs  publics. 

Il  n'est  guère  possible  de  séparer  complètement  tous  les 
services  administratifs  de  ceux  des  autres  organes  du  pou- 
voir social  Le^  principe  de  la  division  des  pouvoirs  ne  peut 
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éCre  appliqué  dans  toute  la  rigueur  de  ses  conséquences  Jà 
l'organisation  de  toutes  les  branches  de  l'administration  pa^ 
blique.  La  spécialité  des  attributions  et  du  travail  présente 
des  avantages  réels  lorsqu'elle  ne  lèse  en  rien  l'unilé, 
nécessaire  à  l'action  collective  de  certaines  fonctions,  qu'elle 
ne  complique  pas  inutilement  le  mécanisme  des  services 
publics  et  qu'elle  n'impose  point  des  dépenses  onéreuses. . 
Dans  un  ordre  social  avancé  la  division  dés  pouvoirs  et  des 
attributions  est  le  moyen  d'obtenir  le  plus  de  résultats  avec 
le  moins  de  moyens,  dans  une  société  peu  développée  elle 
est  un  luxe  inutile. 

CHAPITRE  II. 

DES  PRINCIPES  QUI  RÈGLENT  LA. DIVISION  DES  SERVICES 

ADMINISTRATIFS. 

Les  divisions  arbitraires  des  services  publics  afiaiblissent 
l'action  du  pouvoir  et  deviennent  une  cause  de  désordre 
dans  la  gestion  des  intérêts  publics.  Le  mécanisme  des  ins- 
titutions a  des  règles  aussi  sûres  que  le  mécanisme  des 
corps  organiques.  L'analyse  des  fonctions  de  chaque  or- 
gane de  l'État  et  de  ses  rapports  avec  le  tout  organique 
dont  il  fait  partie  intégrante  fournit  les  données  nécessaires 
k  la  déduction  logique  de  ces  règles. 

La  division  normale  des  services  administratifs  est  la 
condition  première  de  la  bonne  organisation  du  pouvoir 
administratif.  Les  principes  qui  la  règlent  sont  simples 
comme  la  vérité  et  féconds  comme  elle  dans  leurs  consé'^ 
quences.  Ils  dérivent  de  deux  ordres  de  faits  différents  :  de 
la  qualité  des  personnalités  collectives  dont  il  s'agit  de  gérer 
les  intérêts,  de  la  nature  des  intérêts  qui  sont  Fobjet  de  la 
gestion  administrative. 

Toute  personnalité  collective,  juridiquement  reconnue 
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ccmme  teUé,  exerce  en  cette  qualité  des  droks  de  domi- 
nation privée  sur  son  patrimoine  ;  le  droit  de  gérer  son 
patrimoine  est  dans  Tordre  des  intérêts  économiques  ce 
que  le  droit  d'agir  avec  liberté  morale  est  dans  l'ordre  des 
intérêts  intellectuels  et  moraux.  Le  droit  de  gérer  son  pa- 
trimoine est  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible ,  comme 
le  droit  d'être  une  personne. 

Toute  personne  juridique  et  morale  possède  virtuel- 
lement ,  en  cette  qualité ,  le  droit  imprescriptible  de  gérer 
soa  patrimoine  et  de  déléguer  cette  administration  dans  les 
formes  et  dans  les  conditions  qu'il  lui  plait  d'adopter ,  sauf 
les  restrictions  que  l'intérêt  général  peut  imposer  k  l'exer^ 
cice  de  ce  droit  ;  car  les  personnes  juridiques ,  aussi  bien 
que  les  personniss  individuelles,  sont  membres  nés  du 
corps  social  et  forment  un  élément  de  l'État  ou  de  la  Répu- 
blique. Les  conditions  d'existence  et  de  développement  du 
Tout  organique  dominent  les  conditions  d'existence  et  de 
développement  de  ses  parties  constitutives, 

Là  gestion  des  intérêts  de  chaque  personne  juridique  et 
morale  appartient  de  droit  k  l'administration  qui  la  repr4^ 
sente  sincèrement  dans  les  rapports  économiques  dont  l'uni- 
versalité est  représentée  par  le  patrimoine. 

Il  y  a  autant  de  patrimoines  qu'il  y  a  de  personnes  juri- 
diques; le  nombre  des  administrations  distinctes  est  égal 
au  nombre  des  patrimoines. 

Jl  y  a  abus  d'autorité  et  de  pouvoir  lorsque,  sans  nécesr 
site  politique  bien  établie  et  bien  reconnue ,  la  gestion  de 
divers  patrimoines ,  dont  les  intérêts  légitimes  sont  si  sou- 
vent opposés ,  est  attribuée  de  par  la  loi  et  au  mépris  des 
droits  de  domination  privée^  à  une  seule  et  même  admi^ 
nistration. 

Cet  abus  de  pouvoir  est  un  acte  de  communisme  poli- 
tique et  non  l'effet  du  principe  de  la  centralisation  adminis- 
trative* 
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que  des  hommes  spéciaux  se  préoccupent  de  préférence  des 
intérêts  qu'ils  connaissent  le  mieux  et  qu'ils  leur  attribuent 
une  importance  relative  exagérée.  L'homme  est  ainsi  fait 
quMl  juge  toute  chose  du  point  de  vue  de  sa  position  per- 
sonnelle. Cette  conscience  spéciale  des  devoirs  du  métier  a 
ses  avantages ,  mais  elle  a  ses  inconvénients  aussi ,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  conflits  qui  se  produisent 
entre  divers  ordres  d'intérêts  publics.  Supposons  qu'il 
s'agisse  d'arrêter  un  projet  de  travaux  publics  qui  inté- 
ressent divers  services  administratifs  :  l'avis  spécial  de 
diaque  service  sera  motivé  par  l'appréciation  spéciale  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés;  c'est  naturel.  Les  agents  du 
génie  civil  seront  surtout  frappés  de  l'importance  des  inté- 
rêts dvils  que  les  travaux  projetés  doivrat  protéger  et  déve- 
lopper; le  génie  militaire  les  appréciera  au  point  de  vue  4e 
la  défense  du  territoire  ;  le  financier  se  préoccupera  du  re- 
venu qu'ils  assurent  au  trésor  et  des  sacrifices  qu'ils  lui  im- 
posent; l'agent  de  l'administration  forestière  les  examinera 
au  point  de  vue  de  la  conservation  et  de  l'exploitation  des 
forêts. 

L'administration  générale  est  placée,  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions ,  k  un  autre  point  de  vue  ;  elle  se  préoccupe 
de  tous  ces  intérêts  spéciaux,  mais  elle  les  apprécie  d'après 
leur  importance  relative ,  elle  recherche  les  moyens  de  les 
concilier.  L'intérêt  général ,  fondé  sur  la  subordination  nor- 
male de  tous  les  intérêts  spéciaux,  lui  sert  de  règle.  Pour 
saisir  les  rapports  entre  ces  intérêts ,  il  faut  être  placé  k  un 
point  de  vue  qui  per^nette  de  saisir  l'ensemble  de  leur  en- 
chaînement et  de  leurs  influences  réciproques.  L'adminis- 
tration générale  jouit  de  cet  avantage  de  position  ;  elle  est 
dégagée  de  toute  préoccupation  trop  spéciale  et  trop  exclu- 
sive; elle  présente  non-seulement  les  garanties  qui  résultent 
de  cette  haute  impartialité ,  mais  encore  des  garanties  de 
lumières ,  de  capacité  et  d'expérience  que  réclame  l'appré» 
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dation  et  la  solution  des  questions  complexes  qu'elle  est 
chargée  de  décider. 

Plus  le  travail  administratif  est  divisé  d'une  manière  con- 
forme a  la  diversité  des  intérêts  génériques  à  gérer,  et  plus 
l'organisation  du  pouvoir  administratif  est  assouplie  aux 
fonctions  multiples  qu'il  doit  remplir  dans  l'intérêt  de  la 
société.  La  division  rationnelle  du  travail  est  une  des  condi- 
tions fondamentales  de  la  bonne  constitution  des  pouvoirs 
publies  ]  elle  assigne  à  chaque  force  ses  fonctions  spéciales , 
elle  développe  chaque  aptitude  et  l'élève  k  sa  plus  haute 
puissance.  La  division  rationnelle  du  travail  permet  d'ob*r 
tenir  la  plus  grande  somme  de  résultats  possible  avec  la  dé- 
pense la  plus  faible  de  temps,  de  forces  et  de  ressources 
économiques.  Mais  ces  avantages  ne  s'obtiennent  dans  l'ordre 
politique  qu'à  la  condition  d'une  division  organique  des  attri- 
butions. Plus  cette  division  est  grande  et  plus  il  est  néces- 
saire de  fortifier  les  conditions  d'unité  qui  assurent  l'action 
collective  et  concordante  des  agents  spéciaux  du  pouvirir 
social.  Il  ne  faut  pas  que  la  spécialité  de.s  attributions  dé- 
truise l'unité  du  pouvoir.  La  nécessité  organique  de  con- 
server l'unité  d'action  des  services  établis  d'après  les  prin- 
cipes rationnels  de  la  division  du  travail  explique  l'impor- 
tance des  fonctions  de  l'administration  générale  ;  elle  exerce 
une  autorité  centrale  sur  tous  les  services,  elle  dirige  et 
modère  leurs  actes  spéciaux  d'après  des  vues  d'ensemble, 
elle  exerce  dans  Tordre  administratif  l'influence  unitaire  que 
le  pouvoir  politique  exerce  sur  les  rapports  réciproques  des 
pouvoirs  publics. 

CHAPITRE   V. 

X 

DES  ACTES  DE  GESTION  DE  l'âDMINISTRATION  GÉNÉRALE. 


* 


l'administration  générale  a  la  gestion  de  tous  les  intérêts 
la  loi  ne  confère  point  aux  administrations  spéciales, 


L 

que  la  loi  ne 
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nistration  générale ,  les  senriees  de  radministration  spéciale^ 
radministratioD  générale  est  le  centre  de  l'action  adminis- 
trative ,  elle  maintient  l'action  collective  et  concordante  des 
services  spéciaux  par  des  actes  de  hanté  administration ,  par 
la  direction  générale ,  par  le  contrôle. 

CHAPITRE   III. 

DES  ATTRIBUTICKS  DE   L'ADBnKISTRATION  OÉUfRALE 

DE  l'état. 

Les  intérêts  généraux  de  l'État  dont  la  gestion  ne  peut 
être  réglée  par  des  dispositions  législatives  et  réglementaires 
sont  dans  les  attributions  naturelles  de  l'administration  gé- 
nérale. Elle  choisit,  dans  les  limites  de  son  initiative  légale, 
lès  moyens  qui  lui  semblent  les  plus  ^caces  pour  garantir 
les  intérêts  confiés  à  ses  soins. 

Tous  les  actes  de  gestion  et  de  police  qui  ne  sont  point 
attribués  expressément  aux  administrations  spéciales ,  sont 
dans  les  attributions  de  l'administration  générale. 

Les  lois  qui  règlent  les  attributions  de  l'administration 
générale  sont  énonciatives  \  les  lois  qui  règlent  les  attribu- 
tions des  administrations  spéciales  sont  limitatives. 

L'intécét  de  l'État,  k  défaut  de  lois  spéciales^  est  la  règle 
générale  des  actes  de  l'administration.  La  justice  est  l'in- 
térêt suprême  de  l'État.  La  sphère  légale  et  constitutionnelle 
des  actes  de  l'administration  générale  est  limitée  par  les 
droits  des  administrations  spéciales  de  TÉtat,  par  les  pré- 
rogatives des  administrations  distinctes  des  administrations 
de  l'État,  par  les  attributions  des  autres  pouvoirs  publics, 
par  les  droits  privés  des  personnes  collectives  et  des  citoyens. 

L'administration  générale  ne  peut  léser  un  droit  acquis , 
ni  blesser  une  prérogative  légale ,  sans  commettre  un  excès 
et  un  abus  de  pouvoir.  Elle  statue  sur  des  intérêts  et  sur 
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des  collisions  d'intérêts;  le  pouvoir  judiciaire  seul  statue 
sur  les  droits. 

Tous  les  actes  de  haute  administration  sont  dans  les  attri- 
butions naturelles  de  l'administration  générale. 

Les  actes  de  haute  administration  règlent  les  conditions 
nécessaires  à  l'action  collective  et  concordante  des  services 
administratifs ,  tant  généraux  que  spéciaux ,  ou  bien  ils  as- 
surent, par  voie  de  disposition  réglementaire,  Texécution 
unifiDrnoie  des  lois  administratives  de  gestion  ou  de  police , 
ou  bien  encore  ils  complètent,  par  des  mesures  obligatoires, 
les  dispositions  de  la  loi.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administra- 
tion générale  agit  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  ou  gé- 
nérale du  pouvoir  législatif. 

Les  actes  ordinaires  de  gestion  et  de  police  de  l'adminis- 
tration générale  consistent  dans  le  contrôle  qu'elle  exerce 
sur  tous  les  services  administratifs  sans  exception,  dans 
les  mesures  spéciales  qu'elle  prend  pour  assurer  leur  action 
collective  et  concordante.  L'administration  générale  est  l'or- 
gane intermédiaire  entre  le  pouvoir  politique  et  les  services 
administratifs,  elle  en  est  le  centre  naturel,  elle  statue  sur 
les  collisions  qui  s'élèvent  entre  Fintérêt  de  l'État  et  les 
intérêts  privés ,  elle  accorde  ou  refuse  les  autorisations  né- 
cessaires à  l'exercice  de  certains  droits,  accordés  condition- 
nellement  par  la  loi ,  elle  décide  les  questions  administratives 
qui  intéressent  plusieurs  services ,  elle  statue ,  en  matière 
non  contentieuse ,  sur  les  recours  administratifs  et  sur  les 
conflits  d'attributions  entre  les  services  administratifs.  La 
décision  sur  conflit  d'attributions  entre  deux  ou  plusieurs 
pouvoirs  est  un  acte  politique  et  non  un  acte^le  haute  ad- 
ministration. 

Dans  le  système  administratif  de  la  France ,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  les  ministres ,  le  conseil  d'État,  les  pré- 
fets ,  les  sous-préfets  et  les  conseils  de  préfecture  exercent 
les  attributions  de  l'administration  générale  de  l'État.  Des 
II.  ** 
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commissions  milites  préparent  la  solution  des  questions  qui 
intéressent  plusieurs  services. 

CHAPITRE.  IV. 

DES  ACTES  DE  HAUTE  ADMINISTRATION. 

Les  mesures  de  haute  administration,  définies  dans  le 
chapitre  précédent,  sont  décrétées  sous  forme  de  règlements 
d'administration  publique  et  de  circulaires  générales,  ou 
bien  sous  forme  de  décision  spéciale.  Les  uns  présentent 
de  l'analogie  avec  les  actes  législatifs,  les  autres  en  ont  une 
très-grande  avec  les  actes  du  pouvoir  politique; 

Les  attributions  réglementaires  de  Tadministration  géné- 
rale diffèrent  de  celles  du  pouvoir  législatif  par  la  mobilité 
plus  grande  des  intérêts  réglementés  par  Tadministration , 
et  par  la  facilité  qu'elle  a  de  rapporter  et  de  modifier  ses 
arrêtés  généraux.  La  mobilité  des  intérêts  exige  de  la  part 
du  pouvoir  qui  les  réglemente  une  souplesse  d'action  que 
le  pouvoir  législatif  ne  comporte  pas ,  et  des  formes  délibé- 
ratives  qui  embarrasseraient  encore  l'action  du  pouvoir  po- 
litique. 

Les  mesures  de  haute  administration ,  prises  sous  forme 
de  décisions  spéciales ,  diffèrent  des  actes]  du  pouvoir  poli- 
tique par  la  nature  plus  spéciale  et  plus  restreinte  de  la  mé- 
diation conciliatrice  qu'elles  exercent.  Le  pouvoir  politique 
maintient  les  conditions  de  l'action  collective  et  concordante 
des  pouvoirs  publics.  Les  actes  de  haute  administration 
protègent  les  conditions  de  l'action  collective  et  concordante 
des  services  administratifs. 

L'administration  exerce ,  par  délégation  générale  ou  spé- 
ciale, les  attributions  du  pouvoir  législatif,  eii  usant  consti- 
tutionnellement  du  droit  de  compléter  la  loi  par  les  disposi- 
tions obligatoires  d'un  règlement  d'administration  publique. 
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Ces  délégations  ont  Tavantàge  de  préserver  le  corps  de  la  loi 
et  les  principes  qu'elle  sanctionne  des  inconvénients  d'an 
remaniement  trop  fréquent;  elles  permettent  de  modifier, 
par  voie  réglementaire,  les  dispositiods  relatives  à  des  inté- 
rêts d'one  nature  plus  mobile  ou  susceptibles  d'être  corri- 
gées par  les  données  de  l'expérience  et  les  progrès  de  la 
science ,  cette  réglementation  a  l'avantage  de  ne  point  re- 
mettre en  question  l'économie  générale  de  la  loi. 

Beaucoup  de  lois  administratives  et  de  police  comprennent 
des  dispositions  de  nature  distincte.  Les  unes  sanctionnent 
des  principes  organiques,  les  autres  appliquent,  en  exécution 
de  ces  principes ,  des  données  techniques  d'une  valeur  re- 
lative et  dont  l'insuffisance  peut  être  établie  du  jour  au  len- 
demain par  l'expérimentation  et  par  les  progrès  des  sciences 
étrangères  à  la  science  du  droit.  Un  règlement  d'adminis- 
tration est  plus  promptement  et  plus  facilement  rapporté 
et  modifié  qu'une  loi. 

Il  y  a  un  autre  avantage  encore  d'attribuer  par  délégation 
au  pouvoir  administratif  le  droit  de  compléter  et  de  modi- 
fier par  des  règlements  les  dispositions  destinées  k  assurer 
l'exécution  des  principes  généraux  et  permanents,  sanction- 
nés par  la  loi.  L'administration  est  dans  une  position  bien 
meilleure  que  le  pouvoir  législatif  pour  apprécier  les  effets 
des  mesures  techniques  qui  doivent  assurer  l'efficacité  des 
principes  sanctionnés  par  la  loi.  Ses  fonctions  lui  imposent 
le  devoir  de  veiller  k  l'exécution  des  lois  administratives  et 
de  police-,  ses  agents  et  ses  délégués  suivent  pour  ainsi 
dire  pas  k  pas  les  effets  bons  on  mauvais  qu'elles  produisent, 
ils  possèdent  toutes  les  données  de  fait  sur  les  réformes 
dont  elles  sont  susceptibles ,  leurs  rapports  avec  les  employés 
des  services  spéciaux  les  éclairent  sur  les  véritables  causes 
de  l'insuffisance  de  certaines  dispositions,  sur  les  imper- 
fections qu'elles  présentent  -,  des  enquêtes ,  des  commissions 
spéciales  leur  offrent  un  moyen  sûr  et  facile  de  s'éclairer ,'  et 
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les  intérêts  froissés  réclament  trop  \iyemeiit  leor  intei^en- 
tion  et  leur  appui  pour  leur  permettre  de  rester  indifiërents. 
Le  pouvoir  législatif,  au  contraire,  se  trouve  trop  rarement 
en  contact  direct  avec  la  réalité  des  intérêts  ^  il  ne  peut  Uhh 
jours  apprécier  les  difficultés  que  rencontre-  Texécation  de 
ses  décrets  et  les  souffrances  qu'elle  provoque.  Il  échappe 
k  la  responsabilité  morale  de  ses  actes  et  cède  trop  £s^le- 
ment  k  l'influence  des  passions  politiques,  l'administration, 
mêlée  directement  aux  affaires  et  aux  intérêts  réels,  est 
moins  exposée  k  se  diriger  par  des  motifs  étrangers  k  la 
bonne  gestion  des  affaires  qui  lui  sont  confiées. 

La  délégation  législative  du  droit  de  disposer  est  de  sa 
nature  une  délégation  provisoire  motivée  par  l'urgence  des 
situations,  les  mesures  que  le  pouvoir  administratif  arrête 
en  vertu  de  cette  délégation ,  doivent  être  régularisées  par 
des  ratifications  du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  administratif  n'a  pas  qualité  pour  disposer  de 
la  fortune  publique;  il  ne  peut  ni  décréter  des  impôts,  ni 
modifier  les  tarifs  qui  règlent  la  perception  des  droits.  Les 
corps  représentatifs  sont  seuls  compétents  pour  décréter  des 
impôts  et  des  mesures  de  disposition.  Les  attributions  na- 
turelles du  pouvoir  administratif  comprennent  les  actes  de 
gestion,  les  mesures  de  police  administrative,  les  actes 
de  haute  administration. 

Les  règlements  par  lesquels  l'administration,  dûment  au* 
torisée,  dispose  de  la  fortune  publique  ou  décrète  des  me- 
sures fiscales  sont  des  actes  exceptionnels,  mais  exécutoires 
par  provision  ;  ils  engagent  la  responsabilité  administrative 
de  ceux  qui  les  ont  pris  dans  la  limite  de  leur  droit ,  et  la 
responsabilité  judiciaire  de  ceux  qui  les  prennent  sans  délé- 
gation aucune. 

La  responsabilité  administrative  a  pour  sanction  le  blÂme, 
la  réprimande,  la  suspension ,  la  révocation ,  la  destitution 
des  fonctionnaires  publics.  Les  lois  répressives  et  pénales 
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sanctionDent  la  responsabilité  judiciaire.  Un  déraut  de  tact 
et  de  jugement,  des  négligences  graves  engagent  la  respon- 
sabilité administrative  ;  un  acte  illégal  et  inconstitutionnel 
engage  la  responsabilité  judiciaire  des  administrateurs. 

Le  pouvoir  administratif  agit  non  par  délégation ,  mais 
en  vertu  de  ses  propres  attributions,  en  assurant  par  voie 
réglementaire  l'exécution  uniforme  des  lois  administratives, 
soit  qu'elles  statuent  sur  des  actes  de  gestion ,  ^oit  qu'elles 
prescrivent  des  mesures  de  police.  Les  arrêtés  réglemen- 
taires obligent  les  agents  de  l'administration  ;  ils  sont  tenus 
de  les  observer,  de  les  exécuter,  ils  engagent  leur  respon- 
sabilité administrative  en  se  dispensant  de  les  observer.  Les 
attributions  disciplinaires  que  possède  virtuellement  chaque 
pouvoir  public  autorisent  l'administration  à  protéger  la  fidèle 
exécution  de  ses  arrêtés  par  des  peines  disciplinaires,  mais 
elle  n'a  pas  qualité  d'en  assurer  l'efficacité  par  une  sanc- 
tion pénale  \  ce  droit  est  de  l'essence  même  du  pouvoir  légis* 
latif. 

Dans  la  rigueur  des  principes,  l'administration  peut 
contraindre  les  citoyens ,  par  voie  civile,  à  Texécution  des 
mesures  édictées  par  les  règlements;  elle  peut,  le  cas 
échéant,  les  faire  exécuter  k  leurs  frais,  mais  elle  ne  peut 
ni  prononcer  d'amende ,  ni  décréter  de  pénalité ,  k  moins 
qu'elle  n'agisse  en  v^rtu  d'une  délégatioQ  générale  ou  spé- 
ciale du  pouvoir  législatif. 

L'administration  générale  a  seule  qualité  de  prendre  les 
mesures  qui  mettent  un  terme  aux  dissidences  qui  se  pro- 
duisent entre  denx  ou  plusieurs  servig^s  de  l'administration 
spéciale ,  et  de  rétablir ,  par  des  décisions  particulières ,  les 
conditions  nécessaires  à  l'action  collective  et  concordante 
des  services  administratifs.  I^s  agents  d'une  administration 
spéciale,  si  haut  placés  qu'ils  soient,  sont  naturellement 
portés  k  décider  toute  complication  du  point  de  vue  des  in- 
térêts publics  confié^  k  leur  gestion  spéciale.  Il  est  naturel 
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que  des  hommes  spéciaux  se  préoccapent  de  préférence  des 
Hiléréts  qu'ils  coDuaissent  le  mieux  et  qu'ils  leur  altribnent 
BM  importance  relative  exagérée.  L'homme  est  ainsi  (ait 
qu'il  juge  toute  chose  du  point  de  vue  de  sa  position  per- 
aonnelle.  Cette  conscience  spéciale  des  devoirs  du  métier  a 
ses  avantages ,  mais  elle  a  ses  inconvénients  aussi ,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  conflits  qui  se  produisent 
entre  divers  ordres  d'intérêts  publics.  Supposons  qu'il 
s'agisse  d'arrêter  un  projet  de  travaux  publics  qui  inté- 
ressent divers  services  administratifs  :  Tavis  spécial  de 
chaque  service  sera  motivé  par  l'appréciation  spéciale  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés  ;  c'est  naturel.  Les  agents  du 
génie  civil  seront  surtout  frappés  de  l'importance  des  inté- 
rêts civils  que  les  travaux  projetés  doivent  protéger  et  déve- 
lopper ;  le  génie  miliuire  les  appréciera  au  point  de  vue  de 
la  défense  du  territoire  ;  le  financier  se  préoccupera  du  re- 
venu qu'ils  assurent  au  trésor  et  des  sacrifices  qu'ils  lui  im- 
posent; l'agent  de  l'administration  forestière  les  examinera 
au  point  de  vue  de  la  conservation  et  de  l'exploitation  des 
forêts. 

L'administration  générale  est  placée ,  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions  ^  k  un  autre  point  de  vue  ;  elle  se  préoccupe 
de  tous  ces  intérêts  spéciaux ,  mais  elle  les  apprécie  d'après 
leur  importance  relative ,  elle  recherche  les  moyens  de  les 
concilier.  L'intérêt  général ,  fondé  sur  la  subordination  nor- 
male de  tous  les  intérêts  spéciaux,  lui  sert  de  règle.  Pour 
saisir  les  rapports  entre  ces  intérêts ,  il  faut  être  placé  k  un 
poiut  de  vue  qui  permette  de  saisir  l'ensemble  de  leur  en- 
chaînement et  de  leurs  influences  réciproques.  L'adminis- 
tration générale  jouit  de  cet  avantage  de  position  ;  elle  est 
dégagée  de  toute  préoccupation  trop  spéciale  et  trop  exclu- 
sive; elle  présente  non-seulement  les  garanties  qui  résultent 
de  cette  haute  impartialité,  mais  encore  des  garanties  de 
lumières ,  de  capacité  et  d'expérience  que  réclame  l'appré* 
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dation  et  la  solution  des  questions  complexes  qu'elle  est 
chargée  de  décider. 

Plus  le  travail  administratif  est  divisé  d'une  manière  con- 
forme k  la  diversité  des  intérêts  génériques  à  gérer,  et  plus 
l'organisation  du  pouvoir  administratif  est  assouplie  aux 
fonctions  multiples  qu'il  doit  remplir  dans  l'intérêt  de  la 
société.  La  division  rationnelle  du  travail  est  une  des  condi- 
tions fondamentales  de  la  bonne  constitution  des  pouvoirs 
publics  ;  elle  assigne  k  chaque  force  ses  fonctions  spéciales , 
elle  développe  chaque  aptitude  et  l'élève  k  sa  plus  haute 
puissance.  La  division  rationnelle  du  travail  permet  d'ob<r 
tenir  la  plus  grande  somme  de  résultats  possible  avec  la  dé- 
pense la  plus  faible  de  temps ,  de  forces  et  de  ressources 
économiques.  Mais  ces  avantages  ne  s'obtiennent  dans  Tordre 
politique  qu'k  la  condition  d'une  division  organique  des  attri- 
butions. Plus  cette  division  est  grande  et  plus  il  est  néces- 
saire de  fortifier  les  conditions  d'unité  qui  assurent  l'action 
collective  et  concordante  des  agents  spéciaux  du  pouvoir 
social.  Il  ne  faut  pas  que  la  spécialité  des  attributions  dé- 
truise l'unité  du  pouvoir.  La  nécessité  organique  de  con- 
server l'unité  d'action  des  services  établis  d'après  les  prin- 
cipes rationnels  de  la  division  du  travail  explique  l'impor- 
tance des  fonctions  de  l'administration  générale  ;  elle  exerce 
une  autorité  centrale  sur  tous  les  services,  elle  dirige  et 
modère  leurs  actes  spéci{iux  d'après  des  vues  d'ensemble, 
elle  exerce  dans  Tordre  administratif  l'influence  unitaire  que 
le  pouvoir  politique  exerce  sur  les  rapports  réciproques  des 
pouvoirs  publics. 

CHAPITRE   V. 

DES  ACTES  DE  GESTION  DE  l'aDMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

L'administration  générale  a  la  gestion  de  tous  les  intérêts 
que  la  loi  ne  confère  point  aux  administrations  spéciales , 
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868  actes  de  gestion  ordinaires  comprennent  les  mesures 
administratives  qai  ne  sont  point  motivées  par  la  nécessité 
organique  de  conserver  ou  de  rétablir  l'unité  d'action  des 
administrations  spéciales,  d'assurer  l'exécution  uniforme 
des  lois  et  règlements  d'administration  publique  en  matière 
de  police ,  de  les  compléter  par  des  dispositions  réglemen- 
taires décrétées  en  vertu  d'une  délégation  législative. 

U  est  impossible  de  faire  une  énumération  complète  et 
exacte  des  actes  de  gestion  ordinaire  de  l'administration 
générale  -,  on  peut  citer  comme  exemples  les  actes  de  con- 
trôle général  sur  tous  les  services  administratifs ,  les  actes 
qui  assurent  Texécution  des  décisions  prises  par  le  pouvoir 
politique,  les  mesures  réglementaires  qui  statuent  sur  les 
intérêts  confiés  k  la  gestion  de  l'administration  générale ,  les 
arrêtés  spéciaux  de  police  administrative ,  enfin  les  autori- 
sations administratives,  telles  que  l'autorisation  de  défri- 
cher, d'établir  une  usine,  de  former  des  établissements 
insalubres ,  incommodes  ou  dangereux,  de  construire  d'après 
un  alignement  donné. 

CHAPITRE  VI. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  POLICE  DE  l'aDMINISTRATION 

GÉNÉRALE. 

L'administration  générale  doit ,  par  son  initiative  et  par 
son  contrôle  sur  tous  les  services  administratifs  et  par  ses 
propres  actes,  assurer  l'exécution  des  mesures  de  police 
générale  décrétées  par  les  lois,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  les  arrêtés  spéciaux  du  pouvoir  politique 
et  administratif. 

Les  lois  et  règlements  de  police  générale  obligent  tous 
ceux  qui  résident  sur  le  territoire  soumis  k  la  souveraineté 
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de  l'État  dont  les  pouvoirs  publics  les  out  constitutionnelle* 
ment  décrétés. 

Les  lois  et  règlements  de  police  spéciale  obligent  les  per- 
sonnes désignées  dans  les  mesures  préventives  qu'ils  sanc- 
tionnent.   ' 

Les  règlements  de  police  locale  obligent  les  personnes  qui 
rfeident  dans  la  circonscription  territoriale  soumise  k  l'au- 
torité administrative  qui  les  a  arrêtés. 

L'administration  générale  a  qualité  sufiBsante  pour  arrêter 
les  mesures  de  police  générale  qu'elle  juge  être  nécessaires 
et  utiles;  mais  elle  ne  peut,  sans  une  délégation  générale 
ou  spéciale  du  pouvoir  législatif,  en  assurer  l'exécution  par 
des  sanctions  pénales.  Ses  arrêtés  sont  civilement  obliga- 
toires ,  mais  leur  mise  k  exécution ,  k  défaut  d'une  sanction 
pénale .  est  difficile  et  presque  impossible. 

Les  règlements  de  police  administrative  générale  protègent 
par  des  mesures  préventives  les  conditions  les  plus  impor- 
tantes de  l'ordre  matériel;  les  prescriptions  qu'ils  édictent 
sont  illusoires  et  inefficaces  lorsque  les  contraventions  ne 
peuvent  être  réprimées  par  la  peine.  Les  règlements  de  po« 
lice  exigent  par  conséquent  le  concours  ou  la  délégation  du 
pouvoir  législatif.  L'administration  constate  les  contraven- 
tions, l'autorité  judiciaire  les  réprime. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration ,  comme  il  est  dans  ses 
droits,  de  prendre  l'initiative  des  mesures  préventives 
qu'elle  juge  nécessaires;  elle  doit,  dans  l'intérêt  de  l'ordre, 
provoquer  les  lois  qui  lui  permettent  de  le  protéger  avec 
efficacité;  elle  doit  surtout  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments qui  sont  en  vigueur  :  c'est  la  tàcfae  la  plus  difficile  et 
la  plus  utile.  On  a  dit  avec  raison  que  les  meilleurs  règle-' 
ments  de  police  étaient  ceux  que  l'on  exécute  et  que  l'on  ùàt 
respecter. 

Une  administration  paperassière  réglemente  sans  fin  et 
sans  mesure  ;  une  administration  forte  et  sérieuse  se  montre 
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sobre  de  prescriptions ,  mais  elle  agit  et  fait  respecter  celles 
qni  sont  en  vigueur. 

Les  grands  intérêts  d'ordre  public  que  l'administration 
g^érale  protège  par  des  mesures  préventives  légalement 
imposées ,  sont  des  intérêts  de  sûreté  publique  et  de  salu- 
brité publique.  La  police  de  sûreté  et  la  police  sanitaire  pré* 
viennent  les  perturbations  les  plus  importantes  de  Tordre 
matériel.  Les  altérations  de  Tordre  matériel  réagissent  sur 
toutes  les  conditions  de  Tordre  moral  et  politique.  Le  défaut 
de  sûreté  compromet  tous  les  intérêts  et  paralyse  Tessor  de 
toutes  les  forces  créatrices.  Les  faits  qui  altèrent  la  salubrité 
publique  menacent  le  bien  le  plus  précieux ,  la  santé.  Ri- 
obesse,  force ,  travail ,  tout  perd  sa  valeur  pour  celui  qui 
souffre ,  Ténergie  morale  s'éteint  avec  les  forces  physiques  ; 
des  populations  chétives,  énervées,  affaiblies  n'ont  plus 
de  ressort;  elles  sont  incapables  des  grandes  choses  et 
se  résignent  à  la  servitude  que  tôt  ou  tard  un  abus  de  force 
impose  aux  faibles. 

La  police  de  sûreté  assure  par  des  moyens  préventifs  la 
facilité,  la  sûreté  et  la  commodité  des  moyens  de  transport 
usités  et  des  grandes  voies  de  communication,  telles  que 
routes,  canaux,  fleuves,  chemins  de  fer,  communications 
maritimes;  elle  préserve  accessoirement,  par  les  mêmes 
moyens ,  les  voies  de  communication  des  dégradations  qu'il 
est  possible  de  prévenir,  sans  préjudice]  de  T usage  auquel 
elles  servent  naturellement. 

La  police  de  sûreté  impose  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le 
territoire  national  certaines  obligations  qui  ont  pour  but  de 
mettre  l'administration  et  la  justice  à  même  de  prévenir  et 
de  réprimer  les  refus  de  services  légalement  dus  k  l'État,  et 
qui  leur  permettent  de  suivre  et  de  surveiller ,  le  cas  échéant, 
ceux  dont  les  actes  sont  de  nature  a  éveiller  un  soupçon  lé- 
gitime. Au  nombre  de  ces  mesures  on  peut  citer  les  décla- 
rations de  domicile  et  de  résidence ,  l'obligation  de  se  munir 
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d'an  passe-port  et  d'un  permis  de  pori  d'traieS)  rintèrdio- 
tioB  da  port  d'armes  cachées,  Tobligation  imposée  aux 
maitres  d'hôtel ,  aubergistes  et  logeurs  d'inscrire  sur  leurs 
registres  les  noms  et  qualités  de  ceux  qui  descendent  chez 
eux.  D'autres  dispositions  spéciales  ont  pour  objet  de  pré- 
venir les  dangers  des  inondations ,  des  incendies  et  d'autres 
sinistres  propres  k  compromettre  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  Les  dispositions  qui  obligent  les  usiniers  k 
ouvrir  les  vannes  de  leurs  usines  lors  des  grandes  eaux, 
les  obligations  spéciales  imposées  en  cas  d'incendie',  en  cas 
d'émeute  et  de  désordres  publics ,  les  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  construction  des  fours ,  àtres  et  cheminées,  les 
autorisations  préalables  des  établissements  dangereux  et  les 
conditions  auxquelles  elles  sont  accordées ,  la  défense  ab- 
solue de  fabriquer  certains  produits,  tels  que  la  poudre  k^ 
canon ,  les  obligations  imposées  *k  ceux  qui  vendent  et  qui 
achètent  des  substances  vénéneuses,  les  dispositions  qui 
règlent  la  construction  des  théâtres  publics,  la  police  in  té* 
rieuredes  salles  de  spectacle,  l'éclairage  public,  la  surveil- 
lance spéciale  exercée  sur  les  condamnés  libérés ,  les  restric- 
tions auxquelles  ils  sont  soumis  dans  le  choix  de  leur  rési- 
dence ,  ces  mesures  et  d'autres  analogues  sont  motivées  par 
l'obligation  administrative  de  protéger  la  sûreté  dés  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Certaines  mesures  préventives,  décrétées  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  ont  une  portée  po- 
litique si  grande  qu'elles  doivent  être  considérées  comme 
des  mesures  de  police  politique  et  non  comme  dés  mesures 
de  police  administrative.  Ainsi  les  lois  préventives  contre 
les  attroupements ,  contre  la  presse ,  contre  les  abus  du  droit 
de  réunion  sont  des  mesures  de  police  politique. 

Il  est  inutile  de  faire  l'énumération  de  toutes  les  mesures 
préventives  motivées  par  un  intérêt  de  sûreté,  pour  établir 
l'importance,  la  nécessité  et  l'atilité  de  ces  disposiUMs; 
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elles  ont  été  successivement  décrétées  dans  des  situations 
de  fait  qui  les  rendaient  nécessaires.  Si  l'expérience  dé^ 
montre  qu'elles  sont  insuffisantes,  qu'il  est  possible  de  les 
simplifier  et  de  les  fortifier,  s'il  est  démontré  que  les  moyens 
choisis  sont  incomplets  ou  vicieux,  il  en  résulte  la  preuve 
que  ces  règlements  ont  besoin  d'être  révisés^  mais  leur 
abrogation  totale  aurait  pour  effet  inévitable  d'exposer  la 
société  k  de  graves  dangers.  Que  les  voleurs ,  les  escrocs , 
les  assassins  fassent  la  guerre  aux  règlements  de  la  police 
de  sûreté  :  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant  ;  mais  il  est  puéril  de 
la  part  des  citoyens  honnêtes  de  se  plaindre  de  la  gêne  qu'ils 
leur  imposent. 

La  multiplicité  des  règlements  de  police  correspond  k  la 
diversité  des  dangers  qu'ils  préviennent.  Une  administra- 
tion sans  force  préventive  est  impuissante  k  protéger  l'ordre, 
ce  prenùiier  besoin  de  la  société.  Ce  n'est  que  dans  les  con- 
ditions antisociales  d'un  état  de  barbarie  que  les  citoyens 
sont  réduits  k  se  protéger  eux-mêmes. 

L'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir  les 
faits  et  les  actes  qui  compromettent  la  salubrité  publique , 
comme  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir  les  faits  et  les 
actes  qui  compromettent  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Ces  deux  ordres  de  mesures  présentent  une  grande 
analogie.  Il  est  même  impossible  d'établir  toujours  entre 
eOes  une  distinction  suffisante  ;  car  les  faits  et  actesqui  com- 
promettent la  salubrité  publique  compromettent  aussi ,  mais 
par  des  causes  d'un  ordre  particulier ,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Les  forces  de  la  nature ,  affranchies  de  la  direction  que  le 
génie  de  l'homme  leur  imprime,  et  les  vices  de  l'ordre  écono- 
mique sont  les  principales  causes  des  perturbations  qui  se 
produisent  dans  les  conditions  sanitaires  de  la  société.  L'ad- 
niinistration  ne  peut  en  prévenir  les  effets  délétères,  si  elle 
n'est  point  éclairée  sur  la  véritable  cause  du  mal  qui  se  pro^ 
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dutt^  elle  ne  peut  en  prévenir  le  retour,  si  elle  ne  s'attaque 
à  son  principe.  Il  y  a  là  des  problèmes  difficiles-,  leur  bonne 
solution  dépend  du  progrès  des  sciences  physiques ,  morales 
et  politiques*  L'administration  ne  peut  constater  avec  pré- 
cision les  causes  qui  compromettent  la  salubrité  publique 
par  des  influences  si  diverses,  si  les  résultats  positifs  des 
sciences  spéciales  ne  lui  fournissent  k  cet  égard  de  données 
certaines;  si  elles  sont  insuffisantes  ou  erronées  les  mesures 
de  la  police  sanitaire  ne  sont  que  les  tâtonnements  d'un 
empirisme  aveugle. 

C'est  beaucoup  que  de  connaître  la  cause  du  mal ,  mais 
ce  n'est  pas  tout;  il  faut  encore  trouver  le  moyen  de  le 
guérir  radicalement,  en  détruisant  la  cause  qui  le  produit, 
ou  bien,  si  cela  n'est  pas  possible,  d'atténuer  les  effets 
funestes  de  cette  cause.  Les  moyens  de  combattre  le  mal 
sont  constatés  par  les  travaux  de  la  science  et  par  les  résul- 
tats de  l'expérience.  UuB  administration  qui  a  conscience 
de  ses  devoirs  ne  dédaignera  ni  les  conseils  de  la  science , 
ni  les  épreuves  toujours  décisives  de  l'expérimentation.  Son 
premier  devoir  est  de  s'assurer  du  résultat  pratique  des  me- 
sures préventives  qu'elle  fait  exécuter. 

La  police  sanitaire  comprend  deux  ordres  de  mesures. 
Elle  combat  les  dangers  dont  la  nature  menace  la  société  : 
c'est  sa  tâche  la  plus  facile.  Elle  combat  les  dangers  dont  le 
principe  réside  dans  les  vices  et  dans  les  imperfections  de 
l'ordre  social  :  c'est  sa  tâche  la  plus  difficile.  Les  meilleures 
mesures  préventives ,  celles  qui  sont  le  moins  souvent  pra- 
tiquées, consistent  dans  les  grandes  réformes  législative», 
politiques  et  sociales  qui  s'attaquent  au  principe  du  mal  qui 
mine  les  sociétés  ;  ce  principe ,  c'est  l'excessive  misère  et 
l'excessive  richesse. 

La  nature ,  abandonnée  k  ses  propres  lois ,  menace  plus 
qu'elle  ne  protège  les  conditions  de  notre  existence  phy^ 
sique.  L'homme^  abandonné  k  ses  forces  individuelles ,  est 
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impuissani  à  lutter  contre  ces  dangers,;  mais  il  en  triomphe 
fiicilement  par  la  puissance  collective  des  focees  créées  par 
l'association.  L'administration  est  un  des  organes  de  la  ibrce 
sociale  ;  elle  a  mission  de  la  régler  et  de  la  diriger  dans  la 
laite  incessante  contre  les  forces  aveugles  et  destructives  de 
la  nature;  elle  est  déléguée  k  l'effet  de  prendre  Finitialive 
des  mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  que  cette  lutte  peut 
rendre  nécessaires  et  utiles. 

i  Le  droit  de  l'administration  de  prendre  ces  mesures  de 
protection  est  motivé  par  l'impuissance  et  quelquefois  aussi 
par  l'incurie  des  forces  individuelles. 

Les  mesures  de  sûreté  et  d'hygiène,  motivées  par  les 
dangers  dont  la  nature  menace  la  société,  consistent  prin-^ 
cipalement  dans  l'exécution  des  travaux  publics  qui  assai- 
nissent le  sol  et  l'atmosphère.  Ces  travaux  ont  pour  but 
de  procurer  un  écoulement  sûr  et  facile  aux  eaux  stagnantes 
dont  les  exhalaisons  déciment  les  populations ,  de  prévenir 
le  débordement  des  torrents,  des  fleuves  et  des  rivières 
qui  détruisent,  par  des  inondations  périodiques  ou  acci- 
dentelles, les  fruits  de  l'agriculture.  Ces  sinistres  ruinent 
la  fécondité  du  sol  par  des  dépôts  de  gravier  et  de  sables 
et  corrompent  l'air  par  les  miasmes  des  eaux  qui  crou- 
pissent dans  les  bas-fonds.  Les  travaux  exécutés  dans  un 
intérêt  de  sûreté  publique  ont  quelquefois  une  importance 
plus  grande  encore;  ils  opposent  à  la  mer  la  barrière  in-^ 
franchissable  de  dunes  artificielles;  ils  arrêtent  la  vague 
furieuse ,  elle  se  brise  impuissante  contre  les  collines  créées 
par  le  travail ,  contre  des  quais  gigantesques  dont  les  rem- 
parts de  granit  protègent  le  territoire  national ,  que  la  mer-^ 
veilleuse  persévérance  de  l'industrie  humaine  a  su  conqué- 
rir sur  rOcéan. 

L'Egypte  doit  à  l'initiative  de  son  antique  administration 
théocratique  la  fécondité  et  la  salubrité.  Les  mesures  de 
haute,  police  qui  préviennent  dans  les  pays  d'Orient  la  dé- 
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perdition  des  eaux  et  qui  en  règlent  la  distribution,  ont 
ehangé  des  déserts  en  fécondes  oasis. 

Les  travaux  d'art  qui  sillonnent  le  sol  de  la  Lombardie 
attestent  le  génie  bienfaisant  des  gouvernants  qui  les  ont 
exécutés  ou  restaurés.  Le  dessèchement  des  marais  Pon- 
tins  a  souvent  préoccupé  la  pensée  des  administrateurs  de 
la  ville  éternelle.  Les  blocs  de  granit  qui  protègent  les  quais 
de  Saint-Pétersbourg  ont  prévenu  jusque-lh  la  sinistre  pré* 
diction  que  le  pêcheur  de  la  Newa  fit  au  czar  lorsqu'il  choisit 
cette  contrée  désolée  pour  y  fonder  le  centre  provisoire  d'un 
vaste  empire.  Les  forts,  les  palais ,  les  habitations,  les  mai-^ 
sons ,  les  places  et  les  rues  de  Venise  reposent  sur  des  fon- 
dements créés  de  main  d'homme.  La  noble  cité  qui  s'élève 
du  sein  des  lagunes  est  l'œuvre  d'un  peuple  libre  qu'une 
administration  nationale  sage  et  prévoyante  a  dirigé  pen- 
dant des  siècles  dans  ses  luttes  contre  les  éléments  et  contre 
la  tyrannie  étrangère.  Un  jour,  et  Dieu  veuille  qu'il  ne 
soit  pas  éloigné ,  l'Italie  libre  et  fière  restituera  à  ses  cités 
l'indépendance  municipale  et  républicaine,  cette  antique 
gloire  du  pays.  Alors  la  police  administrative,  retrempée 
aux  sources  vives  de  la  souveraineté  du  peuple ,  perdra  le 
stigmate  que  la  politique  ombrageuse  de  l'étranger  im- 
prime à  ses  meilleurs  actes. 

Le  territoire  de  la  Hollande  est  au-dessous  du  niveau  de 
la  mer ,  mais  une  admirable  ceinture  de  dunes  et  de  travaux 
d'art  le  protège.  Le  sol  fécond  de  ce  pays  ne  serait  qu'un 
immense  marais  sans  les  milliers  de  canaux  qui  le  coupent. 
Ils  assainissent  l'atmosphère ,  ils  affermissent  la  terre,  ils 
off'rent  des  voies  de  communication  sûres  et  faciles.  Des 
actes  de  haute  police  administrative  ont  créé  ces  merveilles. 
Elles  attestent  la  puissance  administrative  d'un  peuple  libre 
doué  de  bon  sens ,  aimant  l'ordre  et  vraiment  distingué  par 
de  hautes  vertus  économiques. 

L'initiative  des  travaux  qui  protègent  un  intérêt  de  sûreté 
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et  de  salubrité  publique  est  un  acte  de  bante  police  adminis- 
trative. Le  vote  des  crédits  nécessaires  k  l'exécution  et  à 
Tentretien  de  ces  travaux  est  dans  les  attributions  des  corps 
qui  représentent  la  personne  collective  intéressée  k  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  L'étude  et  la  conception  des  travaux 
qui  doivent .  réaliser  les  vues  de  l'administration  appar- 
tiennent au  pouvoir  qui  dirige  les  travaux  publics.  L'exécu- 
tion des  mesures  préventives  qui  assurent  la  conservation 
des  travaux  est  dans  les  attributions  naturelles  de  l'adminis- 
tration. 

Les  forces  et  les  ressources  qu'une  nation  dépense  en 
travaux  qui  protègent  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens  ne 
sont  jamais  regrettées.  Ces  dépenses  produisent  plus  qu'elles 
ne  coûtent;  elles  tournent  au  profit  du  bien-être  et  de  la 
prospérité  du  peuple ,  et  compensent ,  par  la  grandeur  de 
leurs  résultats,  les  pertes  que  tant  de  dépenses  stériles 
causent  k  la  fortune  publique. 

Les  qualités  administratives  d'un  gouvernement  com- 
pensent bien  des  fautes  politiques;  elles  amoindrissent  Tefiet 
funeste  que  produisent  les  vices  des  institutions  politiques , 
judiciaires  et  législatives.  Le  pouvoir  social  s'abaisse  dans 
l'.opinion  dès  qu'il  manque  k  ses  devoirs;  il  est  vénéré  lors- 
qu'il les  remplit;  il  est  supporté  lorsqu'en  somme  il  fait 
plus  de  bien  que  de  mal.  Un  despote  qui  se  sert  du  pou- 
voir absolu  pour  protéger  les  conditions  de  l'ordre  social , 
est  plus  digne  d'exercer  les  droits  de  souveraineté  qu'un 
gouvernement  issu  du  sufirage  universel ,  mais  sans  initia* 
tive  et  sans  puissance  d'action.  Les  administrateurs  qui 
conçoivent  et  exécutent  de  grands  travaux  auxquels  les 
populations  doivent  l'assainissement  du  sol  et  de  l'atmos- 
phère, la  canalisation  des  fleuves,  le  dessèchement  des  ma- 
rais ^  la  protection  des  côtes ,  le  reboisement  des  montagnes, 
laissent  après  eux  une  trace  plus  durable  que  le  faste  sté- 
rile des  cours  et  la  gloire  des  armes. 
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Un  pouvoir  sans  initiative  administrative^prépare  le  ré^ 
tour  à  l'état  de  barbarie. 

Il  était  réservé  aux  aberrations  spéculatives  de  notre 
époque  de  poser  en  principe  que  l'inutilité  progressive  des 
diverses  fonctions  du  pouvoir  social  était  la  conséquence 
naturelle  des  progrès  de  la  civilisation ,  que  l'an-archie  était 
le  dernier  terme  du  progrès  social.  Ce  principe  formulé 
d'une  manière  absolue  et  générale  n'est  qu'un  paradoxe  ;  il 
est  vrai,  dans  de  certaines  limites;  le  progrès  des  lumières 
et  de  la  moralité  vraiment  religieuse  des  peuples  rendent 
certaines  fonctions  du  pouvoir  social  de  plus  en  plus  inu- 
tiles. Mais  ces  progrès  imposent  à  d'autres  organes  du 
pouvoir  des  devoirs  nombreux  qui  exigent  de  leur  part  une 
initiative  de  plus  en  plus  élevée. 

On  peut  concevoir  par  la  pensée  une  société  dont  la  mo^ 
ralité  et  le  respect  du  droit  soient  tels ,  que  les  institutions 
judiciaires,  faute  de  procès  et  de  crimes,  y  deviennent  inu- 
tiles ,  00  peut  encore  concevoir  par  la  pensée  que  le  même 
esprit  de  justice,  prévalant- dans  les  rapports  internatio- 
naux, rende  parfaitement  inutile  et  la  force  armée  et  la  di- 
plomatie; mais  une  société,  si  parfaite  qu'on  la  suppose, 
aura  toujours  des  intérêts  collectifs  ^  gérer,  des  dangers 
à  prévenir,  de  grandes  pensées  à  réaliser;  ses  intérêts 
collectifs  seront  d'autant  plus  importants  que  son  état  de 
culture  sera  plus  avancé.  La  conclusion  vraie  est  donc 
celle-ci  :  plus  la  corruption  sera  grande ,  plus  le  désordre 
moral  sera  considérable  et  pliis  les  fonctions  du  pouvoir 
judiciaire ,  de  la  force  armée  et  du  pouvoir  politique  seront 
importantes.  Dans  l'hypothèse  inverse  les  fonctions  admi- 
nistratives du  pouvoir  social  hériteront  de  toute  l'impor- 
tance des  fonctions  rendues  inutiles  par  les  progrès  accom- 
plis. Il  n'y  aura  point  an-archie,  mais  concentration  de 
toutes  les  forces  et  de  toutes  les  ressources  pour  donner 
un  corps  k  tontes  les  conceptions  fécondes,  généreuses, 
II.  «  ' 
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oUies  et  vraiment  civilisatrices  du  génie  social.  Heureuses, 
trois  fois  heureuses  les  nations  dont  le  gouvernement  ne 
serait  plus  que  de  l'administration.  Mais  si  de  la  région  de 
rîdéal  nous  descendons  sur  le  terrain  des  réalités,  l'idée  que 
nous  venons  de  formuler  nous  effraie,  car  elle  nous  semble 
une  de  ces  hallucinations  si  fréquentes  aux  grandes  époques 
de  décadence ,  c'est  le  mirage  qui  réfléchit  une  onde  pure , 
une  oasis  ombragée  de  palmiers  au  sein  du  désert. 

Si  la  police  administrative  n'avait  d'autres  dangers  k  com- 
battre que  ceux  dont  la  nature  menace  la  société ,  sa  tâche , 
toujours  dii&cile,  serait  simplifiée  de  moitié.  Le  développe- 
ment toujours  imparfait  et  trop  souvent  vicié  de  l'ordre 
social  compromet  plus  gravement  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques  que  ne  le  font  les  éléments  et  les  agents  phy- 
siques. Les  erreurs,  les  préjugés v  les  passions  et  les  vices 
de  l'homme  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  so- 
ciété^ il  est  plus  facile  de  creuser  le  lit  d'un  torrent,  de 
désarmer  la  foudre  et  d'arrêter  les  débordements  de^l'Océan 
que  de  prévenir  les  effets  délétères  de  nos  erreurs ,  de  nos 
préjugés,  de  nos  passions,  de  nos  vices,  de  notre  vie  si 
contre  nature  dans  la  plupart  de  ses  conditions.  Il  est  plus 
facile  de  soumettre  les  forces  de  la  nature  à  la  direction  intel- 
ligente de  la  volonté  humaine  que  de  régler  les  rapports  de 
la  société  d'une  manière  conforme  aux  lois  de  liberté  qui 
régissent  Tordre  moral. 

Le  développement  souvent  faussé  de  l'ordre  économique , 
la  division  indéfinie  du  travail ,  l'engrénement  si  complexe 
des  agents  de  production ,  les  aberrations  dans  l'emploi  des 
ressources  créées,  la  multiplicité  des  besoins,  l'insuffisance 
des  moyens  de  les  satisfaire,  la  concentration  extrême  des 
populations  sur  le  territoire  circonscrit  des  cités ,  les  consé- 
quences morales,  intellectuelles  et  physiques  de  cette  con- 
centration, produisent  des  souffrances  nombreuses  5  ils 
évoquent  des  dangers  plus terribles  que  ceux  dont  lans^ture 
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menace  la  société.  C'est  rhomme  qui  fait  le  plus  de  mal  à 
rbomme.  C'est  dans  la  lutte  incessante  contre  les  effets 
de  la  fraude  et  du  dol^  de  la  luxure,  de  Tincurie,  du  vice 
et  des  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine  que  l'ad- 
ministration épuise  en  palliatifs,  bien  plus  qu'en  remèdes, 
la  ressource  des  mesures  préventives  de  la  police  de  sûreté 
et  de  la  police  sanitaire.  Le  mal  qu'elle  s'efforce  d'arrêter 
est  presque  toujours  l'effet  d'une  immoralité,  quelquefois 
aussi  de  l'ignorance  et  d'un  laisser-aller  imprévoyant.  Pour 
guérir  radicalement  un  mal ,  il  faut  détruire  le  principe  du 
mal  ^  ni  l'administration ,  ni  le  pouvoir  social  ne  possèdent 
la  puissance  de  régénérer  moralement  les  hommes  et  de 
détruire  les  causes  premières  de  la  misère  et  du  paupé- 
risme; ils  ne  peuvent  rendre  moralement  impossibles  des 
actes  injustes ,  ni  prévenir  les  abus  dans  la  distribution  des 
richesses  créées  par  le  travail. 

Les  mesures  préventives  de  la  police  de  sûreté  et  de  la 
police  sanitaire  sont  le  plus  souvent  de  simples  palliatifs 
contre  les  effets  causés  par  des  immoralités.  L'éducation 
morale  et  religieuse  et  les  réformes  sociales  possèdent  seules 
la  force  de  prévenir  ces  perturbations  dans  leur  principe; 
mais  si  Tadministration  négligeait  ces  mesures,  si  elle  ces- 
sait jamais  de  veiller  k  leur  exécution,  la  société  souffrirait 
plus  fortement  encore  des  effets  délétères  de  l'ignorance, 
de  l'incurie ,  de  l'immoralité  et  du  vice. 

Il  suffit  d'indiquer  les  objets  réglementés  par  des  dispo* 
sitions  de  police  sanitaire  et  de  sûreté,  pour  démontrer 
l'importance  et  l'utilité  de  ces  prescriptions  obligatoires  et 
pour  éclairer  l'opinion  sur  la  valeur  des  doctrines  qui  ré- 
clament, dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  l'abolition 
de  ces  mesures  préventives  et  l'abrogation  des  attributions 
de  police  exercées  par  le  pouvoir  social. 

Les  règlements  de  la  police  sanitaire  ont  pour  objet  :  1^  de 
subordonner  l'exerciice  d'une  industrie  insalubre^  incom?, 
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mode  et  dangereuse  k  des  autorisatious  préalables  qui  dé- 
terminent, dans  un  intérêt  public  de  salubrité  et  de  sûreté  ^ 
les  conditions  obligatoires  k  remplir  par  les  entrepreneurs 
de  ces  industries  et  par  les  communes ,  en  ce  qui  concerne 
des  établissements  d'intérêt  local  de  ce  genre,  tels  qu'abat- 
toirs et  boucheries.  2^  Ils  règlent,  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers ,  les  conditions  k  remplir  dans  la  construction  des  ate- 
liers, usines  et  machines';  ils  fixent  les  jours  et  les  heures 
de  travail.  3""  Ils  répriment  les  coalitions  des  entrepreneurs 
d'industrie  et  les  coalitions  des  ouvriers.  4""  Ils  astreignent 
les  chers  d'établissements  et  les  ouvriers  k  créer  des  caisses 
de  retraite;  ils  règlent  les  conditions  obligatoires  des  asso- 
ciations formées  dans  un  but  d'assistance  mutuelle.  5**  Ils 
subordonnent  l'existence  légale  des  sociétés  de  commerce 
et  autres  personnes  juridiques  et  morales  k  l'obligation 
d'une  autorisation  préalable,  et  préviennent,  par  l'examen 
des  statuts,  les  spéculations  illicites  et  la  misère  de  leurs 
dupes  et  de  leurs  victimes.  6""  Ils  soumettent  les  femmes 
qui  se  livrent  notoirement  k  la  prostitution  publique  k 
des  visites  périodiques  et  les  obligent  k  la  séquestration 
durant  leur  traitement.  T  Ils  règlent  la  construction  des 
fours,  àtres,  cheminées,  conduits  de  gaz  et  machines, 
afin  de  prévenir  les  sinistres.  8^  Ils  astreignent  au  curage 
périodique  des  rivières,  canaux,  égouts,  fossés.  9^  Ils  im- 
posent aux  citoyens  l'obligation  d'entretenir  la  propreté  des 
rues;  ils  défendent  les  constructions  qui  seraient  de  nature 
k  gêner  la  circulation ,  k  priver  les  populations  agglomé- 
rées de  l'air  et  de  la  lumière  ;  ils  édictent  des  mesures  obli- 
gatoires propres  k  détruire  les  animaux  nuisibles.  10°  Ils 
organisent  le  contrôle  k  exercer  sur  la  vente  des  substances 
alimentaires ,  afin  de  prévenir  la  falsification  et  la  sophis- 
tication des  denrées  et  le  débit  de  substances  nutritives  cor- 
rompues; ils  règlent  l'importation  et  l'exportation  des  cé- 
réales. 11''  Ils  déterminent  les  conditions  k  observer  dans 
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la  vente  et  le  débit  des  substances  vénéneuses,  i^  Ils  prés^ 
crivent  les  mesures  sanitaires  à  observer  en  cas  d'épidé- 
mies, de  maladies  contagieuses  et  d'épizooties  *,  ils  rendent 
obligatoires  les  précautions  qui  sont  de  nature  à  préve- 
nir les  maladies  contagieuses.  IS""  Hs  interdisent  Texercice 
de  l'art  médical ,  de  la  chirurgie,  la  pratiqué  des  accou- 
chements, la  fabrication  des  médicaments  k  tous  ceux  qui 
ne  présentent  pas  à  la  société  les  garanties  de  lumières  et 
de  capacité  qu'elle  est  en  droit  d'exiger.  Ces  règlements 
déterminent  les  formes  à  suivre  dans  la  constatation  des 
décès ,  les  délais  k  observer  avant  de  procéder  k  l'inhuma- 
tion ;  ils  déterminent  les  conditions  k  remplir  dans  le  choit 
des  cimetières  et  des  localités  consacrées  aux  sépultures 
privées  et  de  famille. 

Supposons  que  l'administration  soit  sans  qualité  pour 
assurer  l'exécution  de  ces  mesures  préventives,  les  dangers 
qui  motivent  ses  attributions  de  police  en  existent-ils  moins? 
Certainement  non  ;  seulement  chacun  est  réduit  k  ses  forces 
individuelles  pour  se  défendre.  Les  moyens  de  repousser 
les  dangers  sont  amoindris ,  car  l'action  de  la  police  admi- 
nistrative n'empêche  point  les  citoyens  de  former  des  asso* 
dations  préventives  et  d'user  de  leurs  propres  forces  et  de 
leur  propre  intelligence  pour  lutter  contre  le  mal.  L'admi- 
nistration supplée  k  l'insuffisance  des  forces  individuelles 
et  ne  les  amoindrit  pas.  Le  self  governement  en  fait  d'ad- 
ministration ,  loin  d'être  un  progrès,  est  un  pas  rétrograde , 
car  l'action  du  pouvoir  social  est  plus  puissante  que  celle 
de  l'association  privée ,  et  celle-ci  possède  une  force  supé- 
rieure k  l'action  isolée  des  forces  individuelles. 

La  répression  seule  des  faits  dommageables  ne  protège 
point  d'une  manière  suffisante  la  société;  dans  bien  des  cir- 
constances cette  répression  est  impossible.  Comment  prou- 
ver k  un  empirique  que  le  malade  qu'il  a  traité  est  mort  par 
l'effet  du  traitement  et  non  par  l'effet  de  la  maladie?  Les 
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médecins  titrés  ne  sont  pas  infaillibles,  mais  les  études  qu'ils 
ont  faites  sont  une  garantie  contre  les  erreurs  grossières 
qu'un  charlatan  ignorant  peut  commettre  dans  chaque  cure 
qu'il  entreprend.  A  défaut  de  lois  de  police  ,  chacun  a  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir.  Comment  le  patient  distinguera-t-il 
le  médecin  du  charlatan  et  de  l'escroc?  Un  Américain  dira 
peut-être  :  C'est  l'affaire  du  patient  et  non  celle  de  l'admi- 
nistration. Mais  les  idées  américaines  ne  sont  pas  infail- 
libles-, elles  ne  sont  pas  toujours  ni  aussi  vraies,  ni  aussi 
généreuses  que  les  idées  gouvernementales  de  la  vieille  Eu- 
rope. Le  passager  qui  s'embarque  sur  un  steamer  de  l'Union 
fait  bien  de  s'assurer  de  la  sagesse  du  capitaine  qui  le  com- 
mande et  du  mérite  des  machines  qui  le  mettent  en  ntouve- 
ment^  c'est  son  affaire,  sauf  le  droit  de  ses  héritiers  k  de- 
mander des  dommages-intérêts ,  s'il  saute  en  l'air  avec  le 
steamer  chauffé  à  outrance  dans  quelque  lutte  de  concur- 
rence.  En  France  un  passager  peut  prendre  les  mêmes  pré- 
cautions, mais  il  a  de  plus  la  garantie  que  l'administration 
exerce  de  son  côté  une  surveillance  protectrice. 

Refuser  à  l'administration  son  droit  d'exercer  une  in- 
fluence protectrice  sous  prétexte  que  chacun  doit  apprendre 
a  se  protéger  soi-même,  et  que  les  mesures  préventives  sont 
contraires  à  la  liberté,  c'est  dépouiller  le  pouvoir  social 
d'une  de  ses  plus  nobles  prérogatives. 

CHAPITRE  VIL 

DE  l'exécution  des  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 

L'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  est  assurée 
par  deux  ordres  de  mesures.  Les  unes  sont  dans  les  attribu- 
ions du  pouvoir  administratif,  les  autres  sont  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire. 

L'administration  constate  les  contraventions ,  elle  établit 
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l'existence  du  corps  de  délit,  elle  examine  s'il  y  a  lieu  dé 
poursuivre,  elle  saisit  l'autorité  judiciaire. 

L'autorité  judiciaire  applique  la  peine,  après  avoir  cons- 
taté la  culpabilité  de  l'auteur  de  la  contravention.  Lorsque 
les  procès-^verbaux  administratifs  non  argués  de  faux  font 
foi  en  justice ,  l'examen  judiciaire  ne  porte  que  sur  des  ques- 
tions de  forme  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  forfaiture, 
refuser  l'application  de  la  peine ,  sous  prétexte  que  les  fait$ 
consignés  dans  les  actes  administratifs,  valables  quant  à 
leur  forme,  ne  sont  pas  suffisamment  prouvés. 

L'autorité  judiciaire  acquitte,  lorsque  la  culpabilité  n'est 
pas  suffisamment  établie  ^  elle  absout ,  lorsque  la  mesure 
préventive  enfreinte  est  dépourvue  de  sanction  pénale  \  elle 
condamne  à  la  peine  édictée ,  lorsque  le  fait  punissable  est 
prouvé. 

L'exécution  judiciaire  des  règlements  et  lois  de  police  est 
rigoureusement  définie.  Les  actes  administratifs  comporlent 
en  cette  matière  une  liberté  d'action  plus  grande  que  les 
actes  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  différence  d'attributions 
est  justifiée  par  la  nature  spéciale  des  fonctions  exercées  par 
ces  deux  organes  du  pouvoir  social. 

L'exécution  administrative  des  lois  et  règlements  de  po- 
lice comporte  une  latitude  plus  grande  dans  l'appréciation 
des  faits  qui  engagent  la  responsabilité  judiciaire  de  leurs 
auteurs.  Les  agents  supérieurs  de  l'administration  agissent 
dans  l'esprit  de  leurs  attributions,  en  examinant  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
se  servir,  dans  toute  la  rigueur  du  droit,  des  moyens  préven- 
tifs dont  ils  sont  armés,  ou  bien  si  l'on  peut,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  que  l'administration  doit  défendre,  se 
relâcher  de  la  sévérité  des  moyens  qui  assurent  l'exécution 
des  mesures  préventives. 

Les  fonctions  de  l'administration  générale  exigent  de  la 
part  de  ceux  qui  les  exercent  une  appréciation  intelligente 
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de$  nécessités  sociales;  elles  ne  comportent  point  le  freia 
d'une  réglementation  absolue. 

Les  lois  et  règlements  de  police  sont  une  arme  défensive 
confiée  dans  un  intérêt  d'ordre  public  à  l'administration.  H 
est  plus  utile  que  dangereux  de  lui  conférer  le  droit  d'appré- 
cier dans  de  certaines  limites  l'usage  qu'il  convient  d'en 
faire  dans  des  situations  données.  Quelquefois  il  est  néces-' 
saire  de  tendre  tous  les  ressorts  de  l'action  administrative , 
quelquefois  aussi  il  est  sage  de  les  détendre.  Les  lois  orga- 
niques, en  déterminant  les  justes  limites  de  ce  droit  discré- 
tionnaire et  facultatif,  accordent  à  l'administration  la  latitude 
dont  elle  a  besoin.  Ce  droit  discrétionnaire  n'a  rien  d'exorbi- 
tant. Si  la  loi,  sous  prétexte  de  prévenir  l'arbitraire,  imposait 
à  l'administration  l'obligation  de  constater  et  de  poursuivre 
toute  contravention ,  sans  appréciation  préalable  des  situa- 
tions de  fait ,  il  en  résulterait  ou  bien  une  pression  intolérable 
d'un  mécanisme  inintelligent,  ou  bien  la  nécessité  d'abroger 
certaines  dispositions  préventives  dont  la  rigueur  est  mitigée 
par  l'appréciation  intelligente  des  nécessités  sociales. 

On  a  souvent  posé  le  dilemme  suivant  :  Ou  bien  les  lois  et 
règlements  de  police  sont  nécessaires  et  utiles ,  et  alors  il 
faut  les  exécuter  dans  toute  leur  rigueur ,  ou  bien  ils  ne  sont 
point  nécessaires ,  et  alors  il  faut  les  rapporter. 

Les  logiciens  qui  raisonnent  ainsi  oublient  que  les  néces- 
sités préventives  dépendent  le  plus  souvent  des  situations. 
Celles-ci  peuvent  changer  du  jour  au  lendemain.  Un  règle- 
ment nécessaire  dans  telle  circonstance ,  ne  l'est  pas  dans 
telle  autre.  Abroger  un  règlement  utile  demain,  inutile  au- 
jourd'hui, c'est  désarmer  l'administration  et  la  contraindre 
k  user  d'une  sévérité  inutile  et  continue  dans  l'intérêt  d'une 
justice  abstraite,  c'est  détruire  l'autorité  morale  des  me- 
sures préventives;  elles  se  justifient  par  la  nécessité,  par 
l'utilité. 

Si  l'administration  jouit  de  l'attribution  légale  de  régler 
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elle-même  la  sévérité  des  mesures  d'exécution  diaprés  les 
nécessités  des  situations ,  il  peut  arriver  que  des  influences 
personnelles  motivent  aujourd'hui  Tindulgence  et  demain  la 
ri^^eur.  Toute  faculté  d'agir  implique  la  possibilité,  d'un 
abus.  La  question  est  de  savoir  si  le  mal ,  que  l'abus  possible 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  peut  produire, 
est  inférieur  ou  supérieur  au  mal  produit  par  l'impuissance 
légale  de  l'administration  d'apprécier  la  nécessité  et  l'utilité 
de  la  répression  qui  frappe  les  contraventions  de  police 
qu'elle  constate. 

La  faculté  laissée  k  l'administration  de  saisir  la  justice  ou 
d'arrêter  les  poursuites  par  une  déclaration  de  non-lieu ,  ne 
lui  permet  pas  d'abuser  de  ses  prérogatives  au  détriment 
des  citoyens;  elle  est  dans  les  limites  de  la  légalité,  alors 
même  qu'elle  agit  avec  la  sévérité  la  plus  grande.  Le  danger 
de  cette  attribution  résulte  donc  de  la  nature  immorale  des 
motifs  qui  pourraient  décider  l'administration  k  user  din- 
dulgence;  ce  danger  peut  être  prévenu  par  les  formes  qui 
règlent  l'e&ercice  de  ses  attributions  discrétionnaires  et  fa- 
cultatives. Les  corps  sont  moins  accessibles  à  des  influences 
de  faveur  que  les  personnes  individuelles.  Il  est  prudent  de 
soumettre  à  la  discussion  préalable  d'un  conseil  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  ou  non  une  contraven- 
tion constatée.  L'avis  obligatoire  d'un  conseil  d'administra- 
tion est  une  garantie  sérieuse  contre  les  décisions  de  faveur 
qu'il  s'agit  de  prévenir. 

Il  est  un  autre  moyen  plus  efficace  encore  de  régler  rexer* 
cice  des  attributions  facultatives  âk  l'administration  en  ma- 
tière ile  police.  C'est  de  lui  conférer  le  droit  de  transiger  sur 
les  peines  encourues  par  les  auteurs  et  les  complices  d'une 
contravention  et  de  subordonner  k  des  délibérations  préa- 
lables le  droit  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lien  k  mvre.  Dans 
certaines  matières  il  peut  être  utile  de  soumettre  les  con- 
ditions de  la  transaction  k  l'examen  d'nn  conseil  admi- 
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DÎstratif.  La  faculté  de  transiger  laisse  2i  l'administraticm  la 
latitude  nécessaire  dans  l'appréciation  des  faits  et  dans  l'exa- 
men de  la  question  relative  à  l'utilité  et  k  l'opportunité  de 
la  répression.  La  faculté  de  transiger  a  un  autre  avantage 
encore  :  elle  prévient  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  instruc- 
tion judiciaire.  C'est  bien  moins  la  sévérité  de  la  peine  qui 
protège  avec  efficacité  les  lois  et  règlements  de  police  que  la 
répression  immédiate  et  presqu'instantanée  de  la  contraven- 
tion. 

Dans  quelques  États  les  avantages  incontestables  d'une 
répression  immédiate  ont  motivé  les  attributions  judiciaires 
des  corps  administratifs  et  celles  des  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions.  Des  abus  graves  sont  inévi- 
tables, lorsque  des  agents,  même  subalternes,  jouissent 
du  droit  de  prononcer  immédiatement  l'amende  encourue 
par  suite  d'une  contravention  dûment  constatée,  et  d'en 
euger  le  paiement  immédiat.  Dans  la  rigueur  des  principes, 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  prononcer 
une  peine-,  mais  cette  attribution  est  presqu'iliusoire,  lors- 
que les  tribunaux ,  liés  par  la  foi  qui  est  due  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  l'administration,  n'ont  plus  qualité 
pour  apprécier  la  valeur  des  preuves  qui  établissent  le  corps 
de  délit  et  la  culpabilité.  Liée  par  une  présomption  légale, 
l'autorité  judiciaire  n'a  plus  qu'k  vérifier  la  forme  des  procès- 
verbaux  et  k  prononcer  la  peine  édictée.  Lorsque  les  actes 
administratifs  préjugent  la  question  de  culpabilité ,  l'inter- 
vention de  la  justice  n'est  plus  qu'une  superfétation.  Au- 
tant vaut  alors  attribuer  f  l'administration  le  droit  de  pro- 
noncer la  peine. 

Le  droit  de  percevoir  les  amendes  est  dans  les  attributions 
naturelles  de  l'administration  spéciale  des  finances.  Toute 
dérogation  k  ce  principe  est  une  source  d'abus  et  de  préva- 
rication. 

Les  circulaires  et  instructions  de  l'administration  supé* 
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rieiire  en  matière  de  police  sont  le  plus  souvent  motivées 
par  la  nécessité  d'indiquer  aux  agents  de  l'administration 
générale  Tesprit  qui  doit  les  diriger  dans  l'exéciition  des 
mesures  préventives. 

La  révision  périodique  des  lois  et  règlements  de  police 
est  une  mesure  sage  et  utile;  c'est  peut-être  le  meilleur 
moyen  d'en  assurer  l'exécution.  La  multiplicité  des  arrêtés, 
leurs  dispositions  surannées  et  quelquefois  contradictoires, 
les  abrogations  partielles  et  l'incertitude  des  droits  et  des 
obligations  qui  en  résultent  entravent  l'action  administrative 
et  laissent  les  citoyens  dans  une  ignorance  aussi  préjudi- 
ciable k  leurs  intérêts  privés  qu'à  l'intérêt  public.  On  ne 
peut  exiger  d'un  agent  qu'il  ait  souvenir  de  tous  les  règle- 
ments; on  ne  peut  se  prévaloir,  sans  injustice,  contre  les 
citoyens ,  de  l'axiome  que  personne  n'est  censé  ignorer  la 
loi.  La  multiplicité  des  prescriptions  préventives  est  l'arme 
de  l'arbitraire.  Une  administration  forte  et  sage  les  simplifie 
autant  que  possible;  elle  préfère  l'action  à  la  paperasserie 
bureaucratique. 

CHAPITRE  VIIL 

DES  DROITS  QUE  LES  ACTES  d'aDMINISTRATION  GÉNÉRALE 
CONFÈRENT  AUX  PERSONNES  PRIVÉES. 

L'administration  générale  ne  confère,  par  les  actes  de 
gestion,  aucun  droit  privé  k  des  tiers,  mais  les  pactes  sont 
un  titre  légal  et  confèrent  des  droits,  lorsqu'ils  sont  régu- 
liers et  que  l'administration  agit  en  vertu  d'une  autorisation 
préalable  émanée  de  l'autorité  qui  représente  constitution- 
nellement  la  personne  juridique  et  morale  de  l'État. 

Les  conventions  économiques  légalement  formées  entre 
l'administration ,  stipulant  dans  l'intérêt  de  ses  services,  et 
des  tiers ,  imposent  aux  parties  contractantes  la  loi  du  con- 
trat. Les  droits  et  obligations  qui  en  résultent  ne  diffèrent 
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point  de  ceux  qui  naissent  par  l'effet  d'un  contrat  aitre  per- 
sonnes privées  capables  de  s'engager. 

Les  actes  de  disposition  dûment  autorisés  par  le  sou- 
verain ou  ses  représentants  sont  des  actes  administratifs 
propres  k  conférer  à  des  tiers  des  droits  acquis  irrévocables-, 
mais  k  l'exception  des  pactes  légalement  formés  et  des  actes 
de  disposition  dûment  autorisés,  l'administration  ne  con- 
fère jamais ,  par  l'effet  de  ses  actes ,  des  droits  irrévocable- 
ment acquis.  L'administration  générale,  agissant  dans  la 
sphère  naturelle  de  ses  attributions,  arrête  des  mesures 
d'ordre  public;  elle  statue  sur  des  intérêts  et  les  règle  par 
des  actes  d'autorité  et  de  domination  ^  elle  les  coordonne  et 
les  concilie  autant  que  possible  ;  elle  les  astreint  k  des  obli- 
gations déterminées  et  leur  impose  les  sacrifices  nécessaires 
à  l'intérêt  de  l'État.  Les  décisions  administratives ,  en  tant 
qu'elles  réglementent  des  intérêts  privés  et  publics ,  n'en- 
gagent jamais  l'avenir  d'une  manière  indéfinie.  L'autorité 
compétente  qui  les  a  prises  conserve  la  liberté  de  les  rap- 
porter et  d'arrêter  par  leur  rapport  tous  les  effets  ultérieurs 
qu'elles  pourraient  produire. 

L'administration  ordonne  de  faire  ce  que  l'intérêt  de  l'État 
exige  ;  elle  tolère  les  faits  qui  ne  lui  portent  aucun  préjudice , 
elle  défend  les  actes  contraires  à  l'intérêt  général ,  elle  au- 
torise ceux  qui  ne  sont  point  nuisibles;  mais  ses  actes  de 
tolérance  et  ses  autorisations ,  alors  même  qu'ils  sont  accor- 
dés sans  réserve  aucune,  ne  confèrent  aucun  droit  acquis. 
Ils  n'enchaînent  en  rien  l'action  du  pouvoir  administratif, 
ils  ne  transforment  jamais  l'intérêt  protégé  par  un  acte 
d'administration  en  un  droit  irrévocable. 

Ces  principes  s'appliquent ,  sans  exception ,  k  tous  les 
actes  d'administration  publique ,  sous  quelque  forme  qu'ils 
soient  pris.  La  raison  juridique  du  principe  que  ces  actes  ne 
confèrent  jamais  de  droit  irrévocablement  acquis ,  ne  réside 
point  dans  leur  forme ,  mais  dans  leur  nature  intrinsèque, 
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et  celle-ci  n'est  pas  cbangée ,  si  les  actes  d'administration 
sont  décrétés  dans  la  forme  solennelle  de  lois  ou  de  règle- 
ments généraux  et  obligatoires.  Si  les  actes  d'administration 
publique  conféraient  k  des  tiers  des  droits  irrévocablement 
acquis ,  l'action  administrative  du  pouvoir  social  serait  pa- 
ralysée, elle  se  heurterait  partout  et  à  chaque  instant  contre 
des  intérêts  privés  transformés  en  droits  ;  le  pouvoir  social 
abdiquerait  sa  puissance  tutélaire  et  protectrice  au  profit 
des  intérêts  privés.  Un  droit,  dans  le  sens  exact  du  mot, 
est  inviolable;  il  est  de  sa  nature  absolu.  L'administration 
statue  sur  des  intérêts;  elle  ne  peut,  par  aucun  motif  et 
sous  aucun  prétexte,  porter  atteinte  k  des  droits  acquis, 
sans  dépasser  la  limite  de  ses  attributions,  sans  commettre 
un  abus  de  pouvoir. 

Le  principe  que  les  actes  d'administration  publique  ne 
confèrent  à  des  tiers  aucun  droit  irrévocable  est  sévère, 
mais  juste.  La  doctrine  a  toujours  rendu  hommage  à  la  vé- 
rité de  ce  principe ,  en  interprétant  dans  ce  sens  Taxiome  juri- 
dique de  la  non-rétroactivité. 

L'elSet  des  lois  de  police,  des  lois  politiques  et  des  lois 
administratives  cesse  du  jour  de  leur  abrogation.  Les  droits 
qu'elles  avaient  conférés  sont  des  droits  temporaires  conférés 
par  un  titre  essentiellement  révocable.  La  loi  nouvelle,  en 
abrogeant  pour  l'avenir  les  effets  juridiques  produits  par  la 
loi  antérieure,  n'est  point  rétroactive,  car  il  n'existe  aucun 
droit  irrévocablement  acquis.  Le  pouvoir  législatif  lui-même 
ne  peut  aliéner ,  au  profit  de  l'intérêt  des  tiers ,  les  préroga- 
tives inaliénables  et  imprescriptibles  du  pouvoir  social. 

Les  raisons  qui  justifient  cette  interprétation  s'appliquent 
avec  plus  de  force  encore  aux  actes  réglementaires  décrétés 
dans  une  forme  moins  solennelle  et  aux  arrêtés  et  décisions 
qui  statuent  sur  des  intérêts  spéciaux.  Les  difficultés  que 
soulève  le  rapport  ou  l'abrogation  d'une  concession  admi- 
nistrative ne  sont  pas  l'efiet  de  la  rigueur  du  principe ,  mais 
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des  incertitudes  et  des  interprétations  contradictoires  dont 
ce  principe  a  pu  être  l'objet.  Personne  n'est  fondé  à  se 
plaindre  de  perdre  un  avantage  concédé  à  titre  précaire, 
lorsque  Tintérét  général  ne  permet  plus  de  l'accorder*  Le 
cessionnaire  à  Utre  onéreux  d'un  pareil  avantage  sait  qu'il 
acquiert  à  ses  risques  et  périls  un  droit  révocable.  Les  hési* 
tations  de  la  doctrine  et  les  solutions  contradictoires  sur 
l'effet  juridique  des  actes  administratifs  produisent  des  per- 
turbations graves  et  des  injustices  lésionnaires. 

On  ne  saurait  proclamer  trop  haut  le  principe  que  les 
actes  d'administration  publique  ne  confèrent  jamais  des 
droits  privés  irrévocables  et  que  les  intérêts  qu'ils  avaient 
protégé  sont  sans  qualité  pour  attaquer  par  la  voie  eonten- 
tieuse  les  actes  administratifs  qui  modifient  des  situations 
de  fait  dans  des  vues  d'intérêt  général  ;  que  les  intérêts  lésés 
par  des  actes  d'administration  publique  sont  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  en  indemnité  ou  en  dommages- 
intérêts;  que  l'État  ne  doit  jamais  d'indemnité  aux  citoyens 
dépossédés  d'un  avantage  concédé  à  titre  précaire  et  gra- 
cieux \  mais  que  des  motifs  d'équité  peuvent  exceptionnel- 
lement décider  l'administration  à  des  actes  de  réparation , 
lorsque  des  circonstances  imprévues  nécessitent  de  graves 
modifications  dans  les  maximes  suivies  jusque-là  dans  la 
réglementation  des  intérêts. 

Le  principe  que  les  actes  d'administration  publique  ne 
confèrent  aucun  droit  acquis,  n'est  pas  applicable  aux  coa- 
cessions  faites  à  titre  onéreux  et  sans  réserve.  Si  le  pouvoir 
fait  trafic  des  concessions  administratives,  ses  actes  en- 
gagent l'État  par  l'effet  d'un  pacte  vicieux  et  nul  en  tant  qu'il 
pourrait  priver  le  pouvoir  social  de  sa  liberté  d'action, 
mais  obligatoire  en  tant  qu'il  confère  aux  intérêts  lésés  le 
droit  de  demander  une  indenmité  et  des  dommages-intérêts. 

Aucune  subtilité  juridique  ne  doit  altérer  la  confiance  des 
citoyens  dans  la  légalité  des  actes  du  pouvoir  social-,  les 
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erreurs  et  les  fautes  qu'il  peut  commettre  ne  doivent  jamais 
être  expiées  par  ceux  qui  ont  traité  de  bonoe  foi  avec  lui.  La 
véritable  garantie  contre  les  abus  du  pouvoir  est  dans  la 
responsabilité  administrative  et  judiciaire  de  ses  agents,  et 
non  dans  la  nullité  des  mesures  qu'ils  ont  consenties  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'autorité  morale  du  pouvoir 
est  compromise  par  des  désaveux  qui  dégagent  l'État  des 
obligations  contractées  par  ses  agents;  la  possibilité  d'un 
abus  de  pouvoir  ne  peut  et  ne  doit  être  supposée  par  les  ad* 
ministres.  Ils  sont  protégés  par  la  présomption  légale  de 
leur  bonne  foi ,  et  l'État  ne  peut  se  prévaloir  à  leur  préjudice 
de  la  nullité  des  actes  consentis  à  tort  par  ses  délégués 
qu'après  avoir  prouvé  la  mauvaise  foi  ou  la  complicité  des 
personnes  privées  qui  ont  traité  avec  eux.  L'État  ne  peut 
jamais  s'enrichir  au  détriment  de  ceux  qui  ont  traité  de  bonne 
foi  avec  ses  délégués,  le  pouvoir  doit  l'exemple  de  la  mora- 
lité et  de  la  justice.  Son  autorité  morale  n'a  pas  d'autre 
fondement  que  la  justice. 

Les  actes  administratifs  confèrent  des  droits  acquis  et  irré- 
vocables aux  personnes  privées,  lorsque  ces  actes  engagent 
l'État  par  l'effet  d'une  convention  légale  et  régulière.  Les 
effets  de  la  convention  ne  peuvent  être  unilatéralement  mo- 
difiés ni  se  résoudre  en  une  obligation  d'imdemnité  ou  de 
dommages-intérêts ,  à  moins  que  l'obligation  contractée  par 
l'État  ne  soit  une  obligation  de  faire,  dont  l'exécution  se 
résout  en  dommages-intérêts,  d'après  le  principe  du  droit 
commun. 

Si  la  convention  faite  à  titre  onéreux  avait  pour  effet  d'en- 
chainer  la  liberté  d'action  du  pouvoir  administratif  ou  de 
violer  le  principe  de  l'inaliénabiliié  et  de  l'imprescriptibilité 
des  attributions  du  pouvoir  social ,  les  droits  que  ce  pacte 
vicieux  concède  aux  personnes  privées  ne  sont  pas  irrévo- 
cables ,  mais  si  le  pouvoir  juge  convenable  de  les  révoquer 
unilatéralement ,  il  doit  une  juste  et  pré$ilable  indemnité  ;  je 
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pacte  confère  toujours  un  droit  acquis  aux  personnes  prifées 
qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  les  délégués  du  sou* 
Tcrain. 

En  dehors  de  ces  exceptions ,  les  actes  d'administration 
publique  ne  confèrent  aux  personnes  privées  aucun  droit 
acquis.  Ainsi  un  arrêté  détermine  le  mode  de  jouir  d'un 
cours  d'eau ,  il  règle  dans  un  but  de  conciliation  les  prêtent 
tiens  de  l'industrie  usinière ,  de  l'agriculture ,  de  la  naviga- 
tion. Ce  règlement  est  obligatoire  pour  tous  ces  intérêts,  ils 
ont  qualité  d'agir  en  justice  contre  ceux  qui  en  violent  les 
dispositions  k  leur  préjudice  -,  l'usinier  lésé  dans  sa  jouissance 
légale  par  l'agriculteur  aurait  qualité  de  demander  en  justice 
des  dommages-intérêts ,  l'administration  de  son  côté  a  qua- 
lité d'intenter  une  action  publique  aux  fins  de  réprimer  les 
actes  contraires  k  son  règlement.  Mais  ni  les  usiniers,  ni  les 
agriculteurs  riverains,  ni  la  batellerie  ne  jouissent  d'un  droit 
acquis  et  irrévocable.  L'administration  conserve  toute  sa 
liberté  d'action  ;  elle  peut  révoquer  k  volonté  le  règlement , 
elle  peut  en  modifier  les  dispositions  *,  l'intérêt  général  est  la 
règle  unique  de  ses  actes,  elle  est  juge  souverain  des  appli- 
cations qu'il  convient  de  donner  k  cette  règle ,  et  si  les  mo- 
difications apportées  aux  dispositions  réglementaires  anté- 
rieures lésaient  un  de  ces  intérêts ,  il  serait  sans  qualité  pour 
intenter  une  action ,  car  les  droits  concédés  par  les  actes 
administratifs  sont  des  droits  révocables,  l'État  ne  doit 
jamais  d'indemnité  aux  intérêts  qu'il  réglemente ,  alors  même 
qu'il  leur  impose  des  sacrifices  dans  un  but  d'intérêt  général. 

CHAPITRE  IX. 

D£  LA  FORGE  OBLIGATOIRE  DES  ACTES  DE  l'aDMINISTRATIOU 

GÉNÉRALE. 

Les  mesures  d'administration  décrétées  par  le  pouvoir 
législatif  ou  par  une  autorité  déléguée  par  ce  pouvoir  ont  la 
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force  obligatoire  de  la  loi.  Les  décisions  prises  par  Tadmi- 
nistration  en  vertu  de  ses  attributions  naturelles,  sont 
obligatoires  pour  tous  les  agents  administratifs,  mais  le 
concours  des  autres  pouvoirs  ne  peut  être  assuré  à  Tadmi- 
nistration  que  par  Veifet  d'une  attribution  spéciale  qui  l'au- 
torise k  le  requérir  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Les  décisions  prises  par  l'administration  sont  obligatoires 
pour  les  citoyens  lorsqu'elles  ne  lèsent  aucun  droit  irrévo- 
cablement acquis  et  qu'elles  statuent  sur  les  intérêts  dont  la 
gestion  est  confiée  k  l'autorité  administrative.  Les  actes 
administratifs  viciés  par  un  abus  de  pouvoir,  mais  régu- 
liers dans  leur  forme,  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse,  mais  les  citoyens  ne  peuvent  résister 
k  une  mesure  illégale  par  voie  de  fait  et  violence,  on  ne 
peut  admettre  un  droit  de  résistance  individuelle  sans  violer 
le  principe  que  personne  ne  peut  être  k  la  fois  et  juge  et 
partie. 

L'illégalité  d'un  acte  du  pouvoir  est  un  motif  d'excuse 
pour  les  actes  de  résistance  illégale,  mais  elle  ne  saurait 
justifier  l'action  désordonnée  des  forces  et  des  volontés  indi- 
viduelles luttant  k  leurs  risques  et  périls  contre  l'action  désor- 
donnée du  pouvoir  social.  La  théorie  qui  sanctionne  la  l(^ga- 
lité  du  droit  de  résistance,  sanctionne  l'anarchie  et  ruine 
les  conditions  fondamentales  de  la  paix  publique.  Lorsque 
les  hommes  en  sont  réduits  k  se  faire  justice  k  eux-mêmes, 
l'ordre  social  est  désorganisé,  le  droit  n'a  plus  de  sanction 
et  la  force  usurpe  les  attributions  de  la  justice. 

CHAPITRE  X. 

DES  ADMINISTRATIONS  SPÉCIALES  DE  L*ÉTAT. 

La  diversité  générique  que  la  nature  des  choses  établit 
entre  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  spéciaux  de  l'État , 
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des  communes  et  de  toutes  les  personnes  juridiques  et  mo- 
rales d'ordre  public ,  exige  une  division  analogue  dans  l'or- 
ganisation des  services  administratifs  chargés  de  gérer  ces 
deux  ordres  d'intérêts.  Toute  administration  publique  se 
divise  en  deux  branches  principales  :  l'administration  géné- 
rale, les  administrations  spéciales. 

Les  raisons  qui  déterminent  cette  division  fondamentale 
ont  été  précédemment  exposées.  Il  nous  reste  à  examiner  les 
principes  rationnels  de  la  division  des  administrations  spé- 
ciales de  l'État.  Les  mêmes  principes  s'appliquent,  au  moins 
«n  partie,  ^  l'organisation  des  services  administratifs  des 
personnes  collectives  distinctes  de  l'État ,  mais  soumises  à 
son  autorité  souveraine. 

La  division  des  services  administratifs  spéciaux  est  ration- 
nelle et  conforme  k  la  nature  des  choses  lorsqu'elle  est  dé- 
terminée ,  non  par  des  motifs  arbitraires ,  mais  par  la  diver- 
sité générique  des  intérêts  à  gérer-,  mais  cela  ne  suffit  pas, 
il  faut  encore  que  l'importance  de  ces  intérêts  soit  assez 
considérable  pour  motiver  une  application  utile  du  principe 
de  la  divisioA  du  travail ,  et  que  la  distribution  des  services 
soit  conforme  aux  rapports  naturels  qui  existent  entre  les 
intérêts  dont  la  gestion  leur  est  attribuée. 

Le  nombre  des  administrations  spéciales  de  TÉtat  et  des 
personnes  collectives  soumises  à  son  autorité  souveraine  est 
en  raison  directe  du  développement  et  de  l'importance  des 
groupes  d'intérêts  spéciaux  dont  la  gestion  est  réglée  par  des 
principes  différents.  La  division  progressive  des  services  ad- 
ministratifs est  motivée  par  le  développement  des  res- 
sources économiques  de  la  société  et  par  l'importance  crois- 
sante des  services  publics  auxquels  ces  ressources  sont  con- 
sacrées. 

La  constitution  distincte  des  services  administratifs  char- 
gés de  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  de  l'État  est  la  con- 
séquence rationnelle  de  la  diversité  générique  de  ces  inté- 
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réis  el  des  principes  régulateurs  dé  leur  gestion  intelligente; 
elle  est  la  conséquence  rationnelle  de  la  diversité  des  affec- 
tations spéciales  assignées  aux  ressources  économiques  de 
rÉtat. 

La  spécialité  des  intérêts  gérés  par  les  administrations 
spéciales  et  leur  identité  constante,  la  certitude  expéri- 
mentale des  principes  de  gestion ,  la  possibilité  de  rendre 
ces  principes  juridiquement  obligatoires  pour  les  agents  de 
l'administration  établissent  une  différence  bien  marquée, 
non-seulement  entre  les  services  des  administrations  spé- 
ciales et  ceux  de  l'administration  générale ,  mais  encore  entre 
les  diverses  administrations  spéciales.  Celles-ci  se  divisent 
naturellement  en  deux  grandes  classes.  La  première  classe 
comprend  tous  les  services  de  l'administration  financière , 
c'est-k-dire  les  services  chargés  non-seulement  de  la  con-^ 
servation ,  de  la  gestion  et  de  la  perception  des  ressources 
économiques  de  rÉtat,  mais  encore  de  Texécution  finan- 
cière des  actes  de  disposition  par  lesquels  ce  revenu  est 
affecté  aux  divers  services  publics. 

La  seconde  classe  des  administrations  spéciales  comprend 
les  services  distincts  des  intérêts  financiers.  Le  but  principal 
de  leur  institution  est  de  donner  satisfaction  k  des  besoins 
déterminés  et  spéciaux  d'intérêt  public  et  non  de  donner 
un  revenu  fiscal  k  l'État.  Leurs  attributions  fiscales  sont 
d'un  ordre  secondaire  et  accessoire* 

Les  administrations  spéciales  dont  les  services  constituent 
Tadministration  financière  de  l'État  se  divisent  en  raison 
des  ressources  spéciales  qui  sont  légalement  dans  le  patri- 
moine de  l'État;  mais  cette  division  n'a  d'autre  but  que  celui 
d'assurer  le  plus  possible,  par  la  spécialité  des  actes  de  ges* 
tion ,  la  conservation  et  la  perception  des  ressources  finan* 
cières  de  l'État. 

Dans  un  ordre  économique  avancé  ces  ressources,  quels 
que  soient  leur  origine  et  leur  nature  première,  se  trans* 
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forment  par  des  actes  de  gestion  rationnelle  en  argent, 
c'est-à-dire  en  valeurs  représentatives  de  toutes  les  valeurs 
d'échange.  Du  moment  que  les  ressources  économiques  de 
l'État  sont  versées  en  numéraire  dans  les  caisses  du  trésor 
public ,  il  n'existe  plus  de  motif  de  diviser  en  administra- 
lions  distinctes  les  services  chargés  de  la  gestion  financière 
du  revenu  liquidé  par  la  perception  et  le  versement.  Les 
fonctions  des  administrateurs  du  trésor  public  sont  de  con- 
stater Texactilude  des  versements  et  de  distribuer  le  revenu 
que  rÉtat  a  perçu. 

Le  trésor  public  représente  le  revenu  de  l'État  dans  son 
unité  et  dans  sa  totalité.  La  centralisation  des  services  finan- 
ciers auxquels  la  gestion  du  trésor  est  confiée  est  aussi  ration- 
nelle que  la  division  des  administrations  financières  char- 
gées de  percevoir  et  de  liquider  les  ressources. 

Le  versement  au  trésor  est  le  dernier  acte  de  gestion  des 
administrations  financières  spéciales.  La  gestion  des  res* 
sources  versées  au  trésor  est  dans  les  attributions  naturelles 
de  l'administration  financière  centrale. 

L'administration  du  trésor  public  se  trouve  avec  les  admi- 
nistrations financières  spéciales  dans  un  rapport  analogue  k 
celui  qui  existe  entre  l'administration  générale  et  les  admi* 
nistrations  spéciales.  L'administration  du  trésor  est  le  centre 
naturel  de  tous  les  services  financiers  de  l'État^  elle  perçoit 
définitivement  tous  les  éléments  du  revenu  public. 

Les  administrations  financières  spéciales  perçoivent  et 
liquident  les  ressources  qu'elles  gèrent  ;  elles  en  versent  le 
montant  dans  les  caisses  du  trésor  dont  elles  sont  les  délé- 
guées; elles  se  trouvent  soumises  en  cette  qualité  à  la  direc* 
lion,  \k  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'administration 
centrale  du  trésor  public. 

La  division  des  administrations  financières  spéciales  cor- 
respond k  la  diversité  des  voies  et  moyens  de  fiscalité  k  l'aide 
desquels  les  gouvernements  se  procurent  les  ressources  éco- 
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nomiques  qui  forment  le  revenu  de  l'Ëlat.  Getle  division  est 
rationnelle  lorsque  le  système  fiscal  qui  la  motive  ne  blesse 
ni  les  lois  économiques ,  ni  les  principes  de  justice  et  de 
morale,  ni  les  nécessités  politiques  de  la  constitution  dé 
rÉtat.  La  division  des  services  financiers  spéciaux  est  vi- 
cieuse lorsque  les  ressources  qu'ils  perçoivent  altèrent  ou 
détruisent  l'action  normale  des  lois  économiques  de  la  pro-^ 
duction  et  de  la  distribution,  lorsqu'elles  sont  immorales, 
injustes  ou  dangereuses  au  point  de  vue  politique.  L'organi* 
sation  intérieure  de  ces  administrations  est  bonne  ou  mau- 
vaise selon  que  les  principes  obligatoires  de  leur  gestion  sont 
vrais  ou  faux ,  selon  que  les  formes  de  procéder  auxquelles 
les  lois  administratives  les  astreignent,  préviennent  ou  non , 
le  désordre,  la  négligence,  les  prévarications;  la  valeur 
relative  de  l'organisation  spéciale  financière  dépend  enfin  du 
degré  plus  ou  moins  élevé  des  frais  de  gestion  et  de  percep- 
tion. 

Les  ressources  financières  de  l'État  consistent  dans  le 
revenu  de  ses  propriétés ,  dans  la  rémunération  des  services 
économiques  spéciaux  qu'il  rend  aux  intérêts  privés ,  dans 
un  prélèvement  eCTectué  sur  la  fortune  privée  à  Citre  d'impôt 
ou  de  charge  publique.  La  division  des  administrations  finan- 
cières spéciales  correspond  à  ces  trois  ordres  de  ressources. 

Avant  d'examiner  la  valeur  absolue  ou  relative  des  ser- 
vices administratifs  chargés  de  la  perception  du  revenu  que 
rendent  les  propriétés  de  l'État,  il  faut  discuter  et  résoudre 
la  question  de  savoir  s'il  est  rationnel  et  utile  que  TÉtat  pos- 
sède des  propriétés  productives  d'un  revenu. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  l'organisation  des  administra- 
tions chargées  de  percevoir  les  revenus  rémunératoires ,  il 
faut  examiner  préalablement  quels  sont  les  services  dont  le 
monopole  fiscal  peut  être  utilement  attribué  à  l'État.  Enfin 
les  questions  relatives  à  l'organisation  rationnelle  des  admi- 
nistrations chargées  de  la  perception  des  impôts  sont  sobor- 
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données  k  Texamen  des  principes  financiers,  ëconomiqoes 
el  politiques  qui  règlent  Tassiette  et  la  répartition  des  impôts. 

L'analyse  de  ces  graves  questions  nous  fournira  plus  tard 
de  nouvelles  données  sur  les  principes  qui  règlent  les  attri'- 
butions  et  l'organisation  des  services  administratifs.  Ces 
données  nous  serviront  k  démontrer  que  les  principes  ra- 
tionnels qui  règlent  Tordre  fiscal  des  sociétés  sont  simples 
et  d'une  application  féconde.  Mais  il  suffit ,  quant  k  présent , 
d'énumérer  les  administrations  fiscales  organisées  dans  la 
plupart  des  États  modernes ,  pour  démontrer  que  la  multi- 
plicité de  ces  services  est  une  création  arbitraire;  qu'établis 
au  hasard  et  sous  la  pression  des  nécessités  fiscales  du  mo- 
ment ,  les  services  financiers  forment  dans  leur  ensemble  une 
agrégation  d'expédients  accidentels,  inventés  par  des  commis 
de  bureau ,  et  non  un  système  organique  d'institutions  créées 
par  l'application  intelligente  des  principes  qui  règlent  l'exer- 
cice des  droits  de  souveraineté  en  matière  fiscale.  L'his- 
toire des  institutions  fiscales  révèle  non-seulement  l'in- 
fluence prédominante  d'un  empirisme  grossier,  mais  enccnre, 
et  c'est  plus  triste  encore ,  le  mépris  de  la  justice  et  f  indif- 
férence morale  la  plus  complète. 

Dans  l'état  actuel  des  sociétés  les  administrations  finan^* 
cières  spéciales  se  composent  des  services  suivants  :  Admi- 
nistration des  domaines,  administration  des  eaux  et  forêts, 
administration  des  impôts  appelés  directs ,  elle  perçoit  l'im- 
pôt personnel ,  l'impôt  mobilier,  l'impôt  foncier,  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  l'impôt  des  patentes,  certaines  rede- 
vances spéciales  et  cumulativement  avec  ces  charges,  l'impôt 
sur  le  revenu ,  sur  les  chiens ,  sur  les  équipages  et  d'autres 
taxes  analogues  ;  administration  du  timbre  et  de  Tenregis- 
tranent,  elle  perçoit  les  taxes  d'enregistrement  simple  et 
des  droits  de  timbre ,  les  droits  de  mutation,  les  taxes  fis- 
cales et  proportionnelles  qui  frappent  un  grand  n<Mibre 
d'actes  publics ,  les  amendes  judiciaires  ^  administratîoo  des 
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loteries  publiques  et  des  services  chargés  de  percevoir  les 
taies  sur  le  jeu  *,  administralion  des  ijnpôts  dits  indirects , 
elle  perçoit  les  taxes  de  coDsommation  établies  sur  les  vins 
et  autres  liqueurs  fermentées^  sur  les  moyens  de  transport, 
les  taxes  de  navigation ,  l'impôt  sur  le  sel ,  sur  le  sucre ,  sur 
le  bois,  sur  le  verre,  sur  la  viande,  sur  les  céréales  et  autres 
substances  alimentaires;  administration  des  douanes  chargée 
de  la  perception  des  droits  d'importation  et  du  paiement 
des  primes  d'exportation  ;  enfin  les  administrations  chargées 
de  l'exploitation  des  monopoles  réservés  a  l'État,  tels  que 
le  monopole  des  tabacs ,  des  poudres ,  du  service  des  postes , 
des  chemins  de  fer,  des  canaux ,  des  routes ,  des  assurances , 
des  banques  et  autres  institutions  de  crédit. 

La  seconde  division  des  administrations  spéciales  de  l'État 
comprend  les  services  chargés  de  la  gestion  des  intérêts 
économiques  qui  ne  donnent  aucun  revenu  direct  au  trésor. 
Il  est  rationnel  de  classer  encore  dans  cette  seconde  division 
les  services  dont  les  fonctions  principales  ne  sont  point  de 
procurer  un  revenu  financier.  Les  ressources  qu'ils  per- 
çoivent et  qu'ils  versent  au  trésor  sont  acquises  k  titre 
rémunératoire  ^  elles  ne  sont  qu'un  but  accessoire  de  l'insti- 
tution de  ces  services. 

Ce  classement  a  l'avantage  de  préserver  l'organisation  de 
ces  services  des  perturbations  qui  résultent  de  l'influence 
prédominante  d'un  motif  secondaire  sur  le  motif  détermi- 
nant de  leur  constitution.  Il  ne  faut  pas  que  les  avantages 
accessoires  de  fiscalité  que  certains  services  procurent  au 
trésor  altèrent  on  détruisent  le  caractère  principal  de  leur 
institution. 

Le  rendement  fiscal  de  ces  administrations  ne  peut  et  ne 
doit  être  assimilé  à  un  impôt  ;  il  représente  la  juste  rémuné- 
ration d'un  service  économique.  Cette  rémunération  se 
change  en  un  impôt  lorsqu'elle  dépasse  les  bénéfices  qu'une 
association  privée ,  formée  dans  les  conditions  de  la  libre 
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concurrence,  pourrait  retirer  de  l'exploitation  de  ces  ser- 
vices 9  elle  dépasse  déjà  son  taux  légitime ,  lorsque  le  rende- 
ment rémunératoire  est  égal  à  ce  bénéfice.  La  justice  exige 
que  ce  rendement  ne  s'élève  jamais  à  ce  maximum.  Les  ser- 
vices qui  le  produisent  sont  institués  dans  un  intérêt  d'ordre 
puUic,  les  citoyens  doivent  trouver  la  compensation  du 
monopole  non-seulement  dans  les  avantages  que  leur  pro- 
cure l'organisation  supérieure  des  services  auxquels  il  est 
réservé,  mais  encore  dans  l'abaissement  de  la  rémunéra- 
tion, en  tant  que  cet  abaissement  correspond  a  l'épargne 
des  frais  généraux  que  le  monopole  permet  de  faire.  Le 
produit  de  la  rémunération  est  juste  et  conforme  k  l'esprit 
de  ces  institutions ,  lorsqu'il  égale  la  somme  des  bénéfices 
que  des  associations  privées ,  dominées  par  la  loi  de  la  con- 
currence, peuvent  faire,  en  déduisant  de  cette  somme  l'ex- 
cédant des  frais  généraux  causés  par  la  division  de^  entre- 
prises ,  frais  qui  sont  épargnés  par  leur  centralisation. 

Ces  principes  règlent  le  taux  rémunératoire  des  services 
économiques  que  rendent  les  administrations  spéciales  éta- 
blies dans  un  but  non  fiscal ,  telles  que  l'administration  des 
postes,  des  raiiwayes,  des  canaux,  des  assurances,  des 
péages ,  des  banques  et  autres  institutions  de  crédit  public. 
Le  caractère  fiscal  doit  entièrement  s'effacer  dans  les  ser- 
vices administratifs  créés  dans  un  but  de  bienfaisance  et 
d'assistance  mutuelle ,  tels  que  l'administration  des  caisses 
d'épargne,  des  caisses  de  retraite  en  général,  quelle  que 
soit  la  qualité  et  la  position  de  ceux  qui  versent  volontaire- 
ment ou  à  titre  obligatoire.  Lorsque  les  fonds  des  caisses  de 
retraite  sont  placés  d'une  manière  productive  dans  les 
banques  hypothécaires  et  de  crédit  foncier,  l'État  peut,  sans 
jamais  compromettre  ses  propres  ressources,  assurer  et 
garantir  aux  déposants  les  avantages  de  l'intérêt  composé. 
Il  ne  le  peut  jamais ,  s'il  dispose  lui-même  de  ces  fonds  pour 
ses  propres  besoins.  Les  déposants  survivants ,  en  acquérant 


LIVRE  IV.  249 

par  accroissement  une  quote-part  plus  ou  moins  élevée  des 
fonds  qui  appartiennent  k  des  déposants  qui  décèdent  avant 
d'avoir  Tâge  de  la  retraite ,  retrouvent  au  déclin  de  leur  vie 
et  de  leurs  forces  les  avantages  qu'ils  devaient  jadis  à  leur 
travail. 

De  toutes  les  institutions  d'assistance  mutuelle  les  caisses 
de  retraite  sont  celles  qui  présentent  le  plus  d'avantages  y 
elles  assurent  de  la  manière  la  plus  efScace  le  grand  principe 
de  la  solidarité  morale  des  citoyens;  mais  elles  sont  une 
cause  de  ruine  pour  les  finances  de  l'État  et  pour  les  fortunes 
privées,  si  les  fonds  ne  sont  point  placés  d'une  manière 
vraiment  productive,  si  l'État  gaspille  pour  ses  propres  be- 
soins un  dépôt  sacré.  Ces  institutions  sont  profondément 
immorales,  lorsque  l'État  bénéficie  dans  un  intérêt  fiscal 
sur  les  retenues  qu'il  fait  sur  le  traitement  des  fonctionnairea 
publics  et  sur  les  dépôts  qu*il  reçoit  des  citoyens. 

Les  actes  de  gestion  de  chaque  administration  spéciale 
sont  réglés  par  des  principes  sui  generis  que  la  science  ad* 
ministrative  déduit  des  données  de  l'expérience  et  que  le 
droit  administratif  rend  obligatoires.  Si  les  intérêts  k  gérer 
sont  trop  mobiles  pour  être  réglés  par  des  principes  de  ges- 
tion d'une  valeur  générale  et  permanente,  les  actes  de  ges- 
tion ne  peuvent  être  réglés  d'une  manière  générale  et  obli- 
gatoire. Us  ne  comportent  aucune  sanction  juridique  et  il 
faut  les  abandonner  au  tact ,  au  jugement  et  ii  l'appréciation 
personnelle  de  l'administrateur.  L'identité  permanente  des 
intérêts  et  des  principes  régulateurs  de  leur  gestion  écono- 
mique est  la  condition  première  de  la  sanction  juridique 
édictée  par  les  lois  administratives  qui  règlent  les  formes  de 
procéder  et  les  actes  de  gestion.  Ainsi  l'expérience  démontre 
comment  il  faut  traiter,  dans  des  conditions  données,  une 
forêt  de  haute  futaie  ou  un  taillis,  pour  en  retirer  le  revenu 
périodique  le  plus  considérable,  sans  jamais  sacrifier  les 
ressources  de  l'avenir  aux  besoins  du  jour.  La  loi  peut  donc 
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rendre  obligatoires  pour  les  agents  de  radministrati<m  foresh 
tière  eertaines  règles  d'aménagement  et  d'exploitation  dont 
la  valeur  est  constatée  par  la  science  qui  traite  de  la  culture 
des  forêts.  Des  principes  analogues  règlent  les  actes  de  ges- 
tion de  toutes  les  autres  administrations  spéciales. 

Le  droit  administratif  doit  toute  sa  valeur  intrinsèque  à 
la  vérité  scientifique  des  principes  qu'il  rend  obligatoires. 
Une  erreur  empirique  et  routinière  sanctionnée  par  les  lois 
administratives  produit  plus  de  mal  qu'on  ne  sait  générale- 
ment. Peu  de  personnes  étudient  les  causes  premières  des 
souffrances  qui  se  produisent  au  sein  des  sociétés,  avec 
assez  de  soin ,  pour  se  rendre  compte  des  effets  déplorables 
causés  par  les  erreurs  juridiques  et  administratives.  Il  n'est 
pas  de  moyen  plus  sûr  de  déconsidérer  l'administration ,  de 
ruiner  son  autorité  morale  et  de  la  faire  haïr  par  ceux  dont 
elle  est  censée  protéger  les  intérêts ,  que  de  fausser  son  ac- 
tion bienfaisante  par  des  règles  arbitraires,  par  des  pres- 
criptions contraires  aux  vérités  que  les  progrès  de  la  science 
ont  constatées.  Le  public  méprise  avec  raison  une  autorité 
administrative  qui  persiste  dans  les  vieilles  erreurs  et  dans 
les  habitudes  routinières  depuis  longtemps  abandonnées 
dans  la  gestion  des  intérêts  privés.  Les  administrations  spé- 
ciales font  preuve  d'ignorance,  de  négligence  et  d'incurie , 
st  elles  oublient  de  donner  l'exemple  des  améliorations  dont 
leurs  services  sont  susceptibles. 

Les  corps  administratifs  se  perdent  moralement  par  les 
actes  qui  révèlent  l'ignorance ,  l'incurie  ou  l'esprit  tracassier 
de  leurs  agents.  Ils  s'élèvent  dans  l'opinion  par  leur  zëe 
éclairé^  par  l'initiative  intelligente  du  progrès  et  des  ré- 
formes ,  par  leur  esprit  de  justice. 

Une  administration  spéciale  se  déconsidère  si  les  moyens 
puissants  dont  elle  dispose  ne  lui  servent  pas  k  faire  aussi 
bien  et  mieux  que  ne  font  les  personnes  privées  dans  la  ges- 
tiw  d'intérêts  analogues.  Si  la  presse ,  dans  les  États  librea^ 
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éfait  moins  âpre  h  la  curée  politique,  moins  ignorante, 
moins  préoccupée  des  intérêts  de  boutique ,  de  coterie  et  de 
parti,  si  elle  savait  subordonner  ses  rancunes  personnelles 
aux  intérêts  réels  du  pays ,  elle  placerait  les  questions  ad- 
ministratives au  premier  rang  des  questions  a  discuter.  Mais 
il  est  plus  facile  de  faire  un  appel  aux  passions  que  de  dis- 
cuter sérieusement  ;  il  est  plus  aisé  de  critiquer,  de  dénigrer, 
d'injurier  et  d'inventer  des  utopies,  que  de  trouver  la  solu- 
tion pratique  et  sérieuse  d'un  problème  administratif. 

Les  administrations  chargées  de  la  conception  et  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics  forment  une  division  particulière 
de  l'administration  spéciale  ;  mais  dans  un  état  de  culture 
avancé ,  cette  branche  spéciale  de  l'administration  publique 
acquiert  une  importance  si  grande ,  elle  exerce  des  fonctions 
d^une  nature  si  particulière ,  qu'elle  acquiert  les  caractères 
d'un  organe  spécial  et  distinct  du  pouvoir  social.  Cette  con- 
sidération m'a  porté  à  séparer  l'administration  chargée  des 
travaux  publics  des  autres  services  administratifs  et  de  la 
considérer  comme  un  pouvoir  public  dont  les  fonctions  dif« 
feront  virtuellement  de  celles  des  autres  organes  du  pouvoir 
social. 

CHAPITRE   XL 

DES  ATTRnsirnONS  DES  ADMINISTRATIONS  SPÉCIALES. 

Les  attributions  rationnelles  des  administrations  spéciales 
sont  indiquées  et  définies  par  la  division  que  la  nature  des 
choses  établit  entre  les  intérêts  économiques  de  l'État.  La 
gestion  de  ces  divers  ordres  d'intérêts  est  réglée  par  des 
principes  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  L'observa- 
tioA  les  constate ,  l'art  administratif  consiste  k  les  pratiquer 
avec  intelligence-,  ils  deviennent  obligatoires  pour  les  agents 
de  l'administration  par  la  sanction  juridique  des  lois  ou  des 
règlements* 
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Les  attributioDs  légales  des  services  administratifs,  leur 
constitution  et  leurs  rapports  sont  réglés  par  des  lois  orga- 
niques. La  législation  secondaire  et  les  règlements  déter- 
minent les  formes  de  procéder  et  les  principes  à  suivre  dans 
les  divers  actes  de  gestion. 

Le  but  des  lois  organiques  est  de  constituer  chaque  admi- 
nistration de  manière  à  lui  faciliter  le  plus  possible  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  particulières ,  et  à  favoriser  ^  sans  pré- 
judice de  son  action  spéciale,  les. conditions  de  Taction 
collective  de  tous  les  services  publics. 

La  valeur  des  lois  organiques  dépend  de  plusieurs  condi- 
tions. Les  plus  importantes  sont  celles-ci  :  division  ration- 
nelle des  services  *,  définition  précise  de  leurs  attributions 
respectives;  simplicité  des  moyens  d'action  et  de  gestion-, 
épargne  de  forces,  de  temps  et  de  travail  \  efficacité  du  con- 
trôle administratif. 

Les  lois  secondaires  et  les  règlements  administratifs»  dé- 
terminent le  mode  de  procéder ,  la  forme  des  actes  adminis- 
tratifs et  les  principes  obligatoires  que  les  agents  sont  tenus 
de  suivre  dans  les  actes  de  gestion. 

Les  principes  qui  règlent  le  mode  de  procéder  et  la  forme 
des  actes  administratifs  ont  un  but  préventif.  L'expérience 
indique  les  moyens  de  prévenir  des  connivences  coupables, 
d'assurer  l'ordre  et  la  régularité  des  écritures  et  autres 
moyens  de  constater  les  actes  de  gestion.  L'expérience  per- 
met d'apprécier  les  formes  de  procéder  qui  assurent  le 
mieux  le  contrôle  administratif  et  la  responsabilité  des 
agents. 

La  réglementation  a  deux  extrêmes  à  éviter,  la  multi- 
plicité excessive  des  formes  administratives  et  des  écri- 
tures, la  paperasserie,  et  l'arbitraire  individuel.  Il  ne  faut 
pas  que  la  forme  emporte  le  fond,  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  dédaigner  les  garanties  qui  résultent  des  formes  de 
procéder. 
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En  matière  administralive  les  lois  et  règlements  secon- 
daires les  plus  importants  sont  ceux  qui  sanctionnent  les 
principes  de  gestion. 

La  codification  de  ces  lois  et  règlements  et  leur  révision 
périodique  sont  également  nécessaires.  La  codification  a 
l'avantage  de  les  classer;  la  révision  périodique  en  élague 
les  inutilités  et  les  superfétalions ,  elle  eCEace  les  antinomies 
et  corrige  ce  qu'il  y  a  de  trop  routinier  dans  les  prescriptions 
administratives.  Les  remaniements  de  détail  et  les  abroga- 
tions partielles  ont  toujours  de  graves  inconvénients. 

Des  codes  spéciaux  de  lois  et  règlements  administratifs, 
en  supposant  que  la  division  adoptée  corresponde  k  celle 
des  administrations,  sont  pour  les  agents  de  l'administra- 
tion et  pour  les  citoyens  un  guide  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  et  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  La  science 
administrative  y  trouve  un  système  précieux  de  principes 
et  de  maximes  d'une  valeur  pratique  éprouvée. 

Les  principes  rationnels  qui  règlent  les  attributions  et 
l'organisation  des  administrations  spéciales  seront  exposés 
dans  les  chapitres  consacrés  à  Tanalyse  particulière  des  ser- 
vices administratifs  qui  gèrent  les  intérêts  spéciaux  de 
rÉiat. 

CHAPITRE  XIL 

DES  ADMINISTRATIONS  LOCALES. 

Les  personnes  collectives  d'ordre  privé  et  d'ordre  public 
sont  soumises  à  l'autorité  souveraine  de  l'État.  Leur  exis- 
tence légale  est  subordonnée  k  la  sanction  qu'elles  re- 
çoivent par  un  acte  de  souveraineté  qui  déclare  et  reconnaît 
leur  personnalité  juridique ,  c'est-k-dire  leur  droit  de  pos* 
séder  un  patrimoine  distinct  du  patrimoine  de  l'État,  leur 
droit  de  contracter  et  de  s'engager  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  déterminées  dans  un  but  d'ordre  public,  leur 
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droit  de  disposer  de  leurs  ressoareiss  d'une  manière  eon* 
forme  au  but  de  leur  institution. 

Le  pouvoir  social  règle  la  forme  juridique  des  rapporta  el 
des  actes  de  la  vie  privée  dans  un  but  d'ordre  publie-,  il  pré- 
vient  et  réprime  ceux  qui  sont  contraires  à  la  loi  et  aux 
droits  qu'elle  sanctionne ,  mais  il  abandonne  aux  personnes 
privées  le  soin  de  gérer  leur  patrimoine ,  de  disposer  de 
leurs  ressources ,  de  contracter  et  de  s'engager  comme  elles 
le  jugent  convenable.  L'État  n'exerce  ni  contrôle  ni  sur* 
veillance  sur  les  actes  de  la  vie  privée*,  il  accorde  une  en* 
tière  liberté  d'agir ,  sous  la  condition  de  respecter  les  droits 
d'autrui.  Les  personnes  individuelles  jouissent  des  droits 
civils  en  qualité  de  nationaux  ou  en  qualité  d'étrangers.  La 
nationalité  s'acquiert  par  l'effet  de  la  naissance ,  par  le  ma- 
riage, par  la  naturalisation.  Les  étrangers  jouissent  des 
droits  civils  que  la  loi  leur  reconnaît  par  l'effet  d'une  rési- 
dence autorisée  sur  le  territoire  national.  Les  personnes 
collectives  privées  jouissent  des  droits  civils  qui  leur  com-* 
pètent  en  vertu  de  l'acte  légal  qui  les  a  constituées. 

Les  personnes  juridiques  et  morales  d'ordre  public 
existent  en  vertu  d'un  acte  de  souveraineté  qui  sanctionne 
la  représentation  personnelle  de  certains  intérêts  collectifs 
spéciaux  et  distincts  de  ceux  de  l'État.  Ces  intérêts  diffèrent 
par  leur  origine  et  par  leur  nature;  il  en  est  qui  se  déve- 
loppent par  certains  rapports  de  faits  que  la  force  des  choses 
établit  au  sein  de  la  société;  il  en  est  d'autres  qui  sont  l'effet 
d'une  association  contractuelle,  ou  bien  d'une  institution 
fondée  dans  un  intérêt  public  d'ordre  local. 

Ainsi  les  communes  représentent  les  intérêts  collectifs 
d'ordre  local  qui  se  développent  par  suite  de  la  concentra- 
tion d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  familles  sur 
un  territoire  déterminé. 

Ainsi  les  corporations  religieuses,  les  associations  de 
bienfaisance  et  autres  existent  de  fait  par  TefiCèt  d'un  enga^ 
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gemeDt  contractuel  ;  elles  doivent  la  qualité  de  personnes 
juridiques  k  la  sanction  que  le  pouvoir  social  accorde  aux 
intérêts  collectifs  représentés  par  l'association. 

Ainsi  un  hospice,  un  hôpital,  une  colonie  agricole,  une 
église,  un  établissement  d'instruction,  une  maison  de  re- 
fuge ,  de  retraite  ou  d'asile ,  une  fondation  établie  dans  l'in- 
térêt des  veuves ,  des  orphelins ,  des  enfants  abandonnés 
existent  de  fait  par  la  destination  que  des  personnes  privées, 
que  des  communes  ou  des  associations  ont  donnée  dans  un 
but  spécial  k  leurs  ressources.  Mais  ces  établissements,  en 
les  supposant  fondés ,  doivent  leur  qualité  de  personne  juri- 
dique et  morale  k  l'acte  de  souveraineté  qui  reconnaît  leur 
personnalité  juridique ,  leur  droit  d'avoir  un  patrimoine. 

Les  conséquences  rationnelles  de  la.  constitution  juridique 
des  personnes  collectives  d'ordre  public  sont  de  leur  conférer 
le  droit  d'avoir  un  patrimoine ,  le  droit  de  contracter  et  de 
s'engager,  le  droit  de  disposer  de  leurs  ressources  d'une 
manière  conforme  au  but  de  leur  institution ,  le  droit  de 
gérer  leur  revenu  par  leurs  représentants  et  leurs  délégués. 

Les  personnes  morales  et  juridiques  d'ordre  public  pos- 
sèdent un  patrimoine  distinct  de  celui  de  l'État,  auquel 
même  il  ne  fait  pas  toujours  retour.  Leurs  ressources  dif- 
fèrent,  par  leur  origine  et  par  leur  destination,  de  celles  de 
l'État;  elles  peuvent  contracter  avec  lui  des  engagements 
juridiques,  elles  ont  des  intérêts  économiques  spéciaux,  et 
dans  bieu'des  situations  ces  intérêts  sont  opposés  k  ceux  de 
l'État  -,  une  conmiune ,  un  hospice ,  un  établissement  doté 
peuvent  plaider  contre  lui  et  défendre  leurs  droits  en  justice 
réglée. 

La  division  rationnelle  des  services  administratifs  étant 
motivée  par  la  diversité  générique  des  intérêts  k  gérer  ^  alors 
même  que  ces  intérêts  sont  dans  le  même  patrimoine,  k 
plus  forte  raison  cette  division  est-elle  conforme  k  la  nature 
des  choses,  lorsque  la  différence  virtuelle  de  ces  intérêts 
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dérive  et  de  leur  nalure,  et  de  la  qualité  juridique  des  per- 
sonnes Y  et  de  la  distinction  de  leurs  patrimoines  respectifs. 

Les  administrations  de  TÉtat  n'ont  aucune  qualité  pour 
gérer  les  intérêts  des  personnes  collectives  distinctes  de  la 
personne  juridique  et  morale  de  l'État.  Le  principe  en  cette 
matière  est  que  toute  personne  juridique  possède  virtuelle- 
ment en  cette  qualité  le  droit  d'élre  légalement  représentée, 
que  ses  représentants  ont  seuls  qualité  de  faire  des  actes  de 
disposition ,  de  contracter ,  de  s'engager ,  que  ses  représen- 
tants ont  seuls  qualité  pour  déléguer  les  attributions  de  l'ad- 
ministration générale  et  de  l'administration  spéciale  à  ceux 
qui  possèdent  leur  confiance;  que  l'État,  en  privant  les 
personnes  morales  et  juridiques  directement  ou  indirecte- 
ment de  ces  droits,  abuse  de  son  autorité  tutélaire,  de  son 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle.  L'État  commet  un  vé- 
ritable acte  de  spoliation  par  la  confiscation  directe  ou  in- 
directe des  propriétés  qui  appartiennent  &  des  personnes 
collectives  d'ordre  public. 

Les  personnes  juridiques  et  morales  instituées  dans  un 
intérêt  local  non  privé  font  partie  intégrante  de  l'ordre  social 
public  \  elles  exercent  dans  l'organisation  complexe  de  l'État 
des  fonctions  spéciales  d'une  grande  importance.  L'unité 
organique  de  l'État  exige  que  leurs  rapports  avec  les  pou- 
voirs publics  délégués  par  le  souverain  soient  réglés  de  ma- 
nière à  favoriser  le  plus  possible  les  conditions  nécessaires  à 
l'action  collective  et  concordante  de  tous  les  agents  de  l'in- 
térêt public.  L'unité  politique  est  la  condition  première  de 
la  force  et  de  la  durée  des  États  ;  elle  est  le  résultat  de  l'u- 
nité d'action  de  tous  les  pouvoirs ,  de  tous  les  services ,  de 
tous  les  organes  de  l'intérêt  social. 

Les  représentants  et  les  agents  des  personnes  collectives 
publiques  remplissent,  dans  un  intérêt  local  et  déterminé, 
des  fonctions  analogues  k  celles  du  pouvoir  administratif  de 
l'État  ;  ils  sont,  dans  bien  des  circonstances,  les  délégnés  du 
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pouvoir  politique  et  admiaistratif.  Il  est  dans  les  attributions 
rationnelles  des  pouvoirs  de  TÉtat  de  régler  la  forme  juri- 
dique de  la  constitution  des  personnes  collectives  d'ordre 
public  et  d'exercer  sur  leurs  actes  de  disposition  et  de  ges* 
tion  un  contrôle  sérieux ,  une  surveillance  active. 

L'on  désigne  sous  le  nom  d'administration  locale  la  ges- 
tion des  intérêts  économiques  de  toutes  les  personnes  collec- 
tives d'ordre  public^  cette  dénomination  est  justifiée  par 
deux  raisons.  Ces  personnes  sont  instituées  dans  un  but 
d'intérêt  local  ;  les  fonctions  et  attributions  de  leurs  repré- 
sentants et  de  leurs  délégués  sont  le  plus  souvent  restreintes 
\k  des  circonscriptions  territoriales. 

Les  administrations  locales  se  divisent  en  deux  ordres  de 
services  :  ceux  de  l'administration  générale ,  ceux  de  Fad- 
roinistration  spéciale.  Leurs  attributions ,  moins  étendues 
que  ne  le  sont  celles  des  administrations  de  l'État,  pré- 
sentent avec  celles-ci  une  grande  analogie ,  et  les  mêmes 
principes  règlent  les  actes  de  gestion  des  unes  et  des  autres. 
L'administration  d'une  grande  cité  comporte  une  division 
de  services  aussi  développée  que  l'administration  d'un  petit 
État  souverain. 

La  différence  virtuelle  qui  existe  entre  les  administrations 
locales  et  les  services  administratifs  de  l'État  réside  dans  la 
qualité  juridique  des  personnes  collectives.  Les  administra- 
tions de  rÉtat  gèrent  les  intérêts  de  la  personne  collective 
.souveraine.  Les  administrations  locales  gèrent  les  intérêts 
de  personnes  collectives  d'ordre  public  qui  possèdent  un 
patrimoine  distinct  du  patrimoine  de  l'État.  L'administra- 
tion communale,  l'administration  des  corporations  autori- 
sées, celle  des  établissements  constitués  en  personnes  juri- 
diques et  morales  sont  des  administrations  locales  dans  le 
sens  exact  du  mot. 

Les  attributions  de  l'administration  et  des  représentants 
de  ces  personnes  collectives  sont  déterminées  par  la  nature 
II.  '' 
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(les  fooclioDS  que  celles-ci  remplissent  dans  rorganisme  de 
rÉtat. 

Les  circoDscriptions  territoriales  assignées  aux  services 
administratifs  de  l'État  ne  changent  en  rien  leur  nature ,  ils 
ne  deviennent  point  pour  cela  des  administrations  locales. 
Les  circonscriptions  territoriales  sont  des  divisions  admi- 
nistratives du  territoire  de  TÉtat  et  non  des  circonscriptions 
motivées  par  la  nature  et  le  but  d'une  institution  d'intérêt 
local,  k  laquelle  un  acte  du  souverain  a  conféré  la  qualité 
d'une  personne  juridique. 

En  France  des  circonscriptions  territoriales  rigoureuse- 
ment définies  déterminent  la  sphère  d'action  des  agents  de 
l'administration  générale  et  des  administrations  spéciales  de 
l'État.  Mais  l'organisation  territoriale  des  services  adminis- 
tratifs n'a  d'autre  but  que  d'établir  une  division  rationnelle 
du  travail  et  la  hiérarchie  des  agents  délégués  par  le  souve- 
rain. Cette  division  devait  de  plus  effacer  le  caractère  vrai- 
ment local  des  anciennes  administrations  provinciales ,  sei- 
gneuriales, cléricales  et  communales.  Le  département, 
l'arrondissement,  le  canton,  la  banlieue  de  la  commune, 
les  conservations  des  eaux  et  forêts ,  aussi  bien  que  les  divi- 
sions militaires ,  les  circonscriptions  ecclésiastiques,  le  res- 
sort des  juridictions  sont  des  divisions  territoriales  motivées 
par  des  intérêts  d'ordre  public;  elles  n'avaient  dans  la  pen- 
sée de  ceux  qui  les  établirent  aucun  caractère  local ,  dans  le 
sens  rigoureux  du  mot.  Le  préfet ,  le  sous-préfet ,  le  maire , 
en  qualité  d'officier  civil  et  judiciaire ,  ne  gèrent  aucun  in- 
térêt local,  ils  gèrent  l'intérêt  de  l'État  dans  des' divisions 
déterminées  du  territoire  de  l'État.  Il  est  vrai  qu'on  a  dévié 
des  prmcipes  qui,  dans  l'origine,  ont  moUvé  la  division  dé- 
partementale. Le  gouvernement  et  le  pouvoir  législatif  ont 
reconnu  aux  départements  le  droit  de  posséder  des  proprié- 
tés distinctes  de  celles  de  l'État ,  le  droit  de  recevoir  k  titre 
de  dons'  et  legs ,  le  droit  de  contracter  et  de  s'engager  ;  en 
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d'autres  termes,  le  département  est  devenu ,  comme  la  com- 
mune, une  personne  juridique  et  morale.  Cette  modification 
profonde  fut  déterminée  en  partie  par  des  raisons  fiscales , 
en  partie  par  une  légitime  réaction  contre  les  abus  de  la 
centralisation  administrative.  Dans  de  certaines  limites, 
l'administration  départementale  se  trouve  de  fait  transfor- 
mée en  administration  locale;  mais  ce  caractère,  prédomi- 
nant dans  l'administration  communale ,  n'est  que  secondaire 
dans  l'administration  départementale. 

La  commune  est  une  personne  juridique  et  morale  par  la 
raison  qu'elle  possède  un  patrimoine,  qu'elle  jouit  du  droit 
de  contracter ,  de  s'engager,  de  recevoir;  qu'elle  est  repré- 
sentée par  le  conseil  municipal  et  le  maire  ou  ses  adjoints , 
qu'elle  dispose  de  son  revenu  dans  un  but  d'intérêt  com- 
munal ,  et  qu'elle  gère  ses  ressources  par  ses  délégués. 

La  banlieue  de  la  commune  est  une  circonscription  locale, 
car  elle  indique  les  limites  dans  lesquelles  les  ressources 
communales  doivent  être  employées.  Elle  est  une  division 
générale  du  territoire  de  l'État,  en  tant  qu'elle  règle  la  com- 
pétence du  maire  et  des  agents  municipaux  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  isont  déléguées  par  le  souverain. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent ,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  au  département,  à  son  administration,  à 
$es  représentants ,  à  sa  délimitation  territoriale. 


CHAPITRE  XIIL 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAIJX  QUI  RÈGLENT  l' ORGANISATION 
DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

L'organisation  rationnelle  des  administrations  publiques 
est  réglée  par  trois  principes  généraux  qui ,  loin  de  s'ex- 
clure, se  complètent  réciproquement.  Leur  combinaisoo 
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iolelligente  est  une  conditioD  essenlielle  de  la  constitotion 
normale  du  pouvoir  adminislraiif. 

L'organisation  rationnelle  des  administrations  publiques 
dépend  des  applications  intelligentes  du  principe  de  la  divi- 
sion des  services  administratifs  et  de  leurs  attributions  res- 
pectives, du  principe  de  la  séparation  de  la  délibération  et 
de  l'action  ,e]le  dépend  enfin  de  l'application  intelligente  du 
principe  de  la  centralisation  administrative. 

La  division  rationnelle  des  services  et  de  leurs  attribu- 
tions ,  la  séparation  des  attributions  délibératives  et  execu- 
tives et  la  centralisation ,  voilà  les  trois  principes  qui  do- 
minent la  constitution  de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques. La  déviation  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  principes 
est  une  cause  certaine  des  défectuosités  de  l'organisation 
administrative. 

La  division  rationnelle  des  administrations  publiques  est 
indiquée  par  la  diversité  générique  des  intérêts  à  gérer;  elle 
est  motivée  par  le  caractère  juridique  des  personnes  collée* 
tives  auxquelles  ces  intérêts  compétent. 

La  diversité  générique  des  intérêts  à  gérer  établit  les  dif- 
férences virtuelles  qui  existent  entre  les  attributions  de  l'ad- 
ministration générale  et  des  administrations  spéciales. 

La  différence  que  la  qualité  juridique  des  personnes  col- 
lectives d'ordre  public  établit  entre  leurs  intérêts  respectifs, 
motive  la  séparation  organique  des  administrations  de  TÉtat 
et  des  administrations  locales. 

On  a  donné,  fort  improprement,  le  nom  de  décentralisa- 
tion administrative  au  principe  de  la  division  rationnelle  des 
administrations  publiques.  Diviser  les  services  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  nature  des  intérêts  et  à  la  qualité  des 
personnes  collectives  auxquelles  ces  intérêts  compétent, 
c'est  faire  ce  qui  est  conforme  à  la  nature  des  choses.  Dé- 
centraliser les  services  administratifs,  c'est  aller  beaucoup 
plus  loin,  c'est  méconnaître  les  rapports  organiques  qui 
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existent  entre  les  intérêts  d'ordre  différent ,  entre  l'État  et 
les  personnes  collectives  soumises  k  sa  souveraineté.  La  di- 
vision rationnelle  des  fonctions  administratives  respecte  les 
conditions  nécessaires  à  l'action  collective  et  concordante 
de  tous  les  services  publics.  La  décentralisation  ne  tient 
pas  compte  de  leurs  rapports  organiques  ;  elle  isole  les  fonc- 
tions de  chaque  organe  spécial  et  le  détache  du  Tout  dont 
il  fait  partie  intégrante. 

La  décentralisation  administrative  a  pour  effet  de  démem- 
brer l'unité  organique  de  l'État.  La  division  administrative, 
combinée  avec  le  principe  de  la  centralisation  sainement 
interprété,  assigne,  au  contraire,  k  chaque  organe  admi- 
nistratif ses  fonctions  spéciales  et  indépendantes,  mais  sans 
léser  les  conditions  de  leur  rapport  organique  avec  l'État , 
sans  altérer  les  conditions  de  leur  action  collective  et  con- 
cordante. 

Le  principe  de  la  décentralisation  a  prévalu  dans  les 
institutions  administratives  du  moyen  âge;  le  principe  de 
la  division  administrative  l'emporte  dans  l'organisation  ad- 
ministrative des  sociétés  modernes,  il  assigne  à  chaque 
service  le  centre  auquel  se  rapportent  ses  fonctions  spéciales 
et  qui  leur  imprime  la  direction;  mais  les  rapports  qui  re- 
lient le  centre  immédiat  d'une  fonction  déterminée  au  foyer 
central  de  la  vie  sociale  et  politique  sont  respectés.  Ainsi, 
dans  le  système  sidéral ,  une  planète  est  le  centre  des  évolu- 
tions accomplies  par  ses  satellites-,  mais  la  planète  elle- 
même,  entraînant  les  satellites,  accomplit  ses  évolutions 
régulières  et  périodiques  autour  de  l'étoile  d'un  ordre  supé- 
rieur qui  forme  le  centre  d'un  système  planétaire  qui  lui- 
même  accomplit  des  évolutions  analogues.  Les  conditions 
de  l'unité  organique  que  révèle  l'étude  de  la  nature  aussi 
bien  que  l'étude  de  l'ordre  social  sont  également  indéfinies. 

Un  langage  technique  plus  exact  eût  prévenu  les  confu- 
sions du  débat  stérile  engagé  sur  les  avantages  et  les  incon- 
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Ténients  de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation  ad- 
ministratives ;  la  division  des  administrations  publiques  et 
de  leurs  attributions  régulières  est  aussi  conforme  k  la 
nature  des  choses  que  leur  centralisation.  Un  problème  mal 
posé  est  insoluble ,  et  la  conciliation  de  deux  principes  op- 
posés est  impossible. 

La  centralisation  administrative  est  une  condition  auàsi 
nécessaire  k  la  bonne  organisation  des  administrations  pu- 
bliques que  la  division  des  services  et  de  leurs  attributions. 
Tout  dépend  de  la  saine  interprétation  et  de  l'application 
intelligente  de  ces  deux  principes  \  ils  se  concilient  pariai-' 
tement.  La  fausse  qualification  donnée  au  principe  de  la 
division  et  l'interprétation  erronée  du  principe  de  la  centra^ 
lisation  sont  les  causes  uniques  de  leur  contradiction  appa- 
rente. 

Le  principe  de  la  division  est  rationnel  lorsque  ses  appli- 
cations n'ont  rien  d'arbitraire  et  qu'elles  sont  uniquement 
motivées  par  la .  diversité  générique  des  intérêts  k  gérer  et 
par  la  qualité  juridique  des  personnes  auxquelles  ces  intérêts 
compétent. 

Le  principe  de  la  centralisation  a  toute  Tautorité  d'un 
axiome ,  lorsque  ses  applications  ont  pour  effet  de  protéger 
l'unité  organique  des  rapports  qui  existent  non-seulement 
entre  les  intérêts  gérés  par  les  diverses  administrations  pu-' 
bliques,  mais  encore  les  personnes  juridiques  d'ordre  public 
et  l'État.  C'est  ce  que  nous  espérons  démontrer  par  l'analyse 
rigoureuse  de  ce  grand  principe. 

La  séparation  de  l'action  et  de  la  délibération  est  motivée 
par  la  différence  virtuelle  de  ces  deux  fonctions  du  pouvoir 
administratif. 
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CHAPITRE  XIV. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  LA  DÉLIBÉRATION  ET  DE  L^ACTION. 

La  séparation  des  fonctions  délibératives  et  executives  des 
pouvoirs  publics  est  une  condition  importante  de  leur  cons- 
titution rationnelle. 

Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  ou  diriger  l'action 
est  le  fait  d'un  seul.  La  délibération  est  un  acte  collectif; 
l'action  est  personnelle.  Le  pouvoir  qui  délibère  ne  peut 
être  organisé  d'après  les  mêmes  principes  que  le  pouvoir  qui 
doit  agir  et  exécuter. 

Le  but  des  délibérations  est  d'examiner  les  questions  sous 
toutes  leurs  faces  et  des  points  de  vue  les  plus  opposés ,  de 
discuter  les  moyens  de  les  résoudre,  de  choisir  ceux  qui 
conviennent  le  mieux.  Lorsque  la  délibération  est  collective, 
chacun  apporte  le  tribut  de  ses  lumières  et  de  ses  convic- 
tions. La  discussion  fait  ressortir  le  fort  et  le  faible  des  opi- 
nions individuelles.  Les  débats  éclairent  toujours  les  ques- 
tions discutées  avec  bonne  foi  et  sincérité.  La  majorité  se 
rallie  à  l'opinion  que  chaque  membre  croit  être  la  meilleure 
après  la  sienne  propre,  qu'il  abandonne  faute  d'adhésion.  Il 
y  a  dans  la  délibération  collective  des  garanties  supérieures 
à  celles  que  présente  la  délibération  individuelle.  Mais  l'in- 
verse a  lieu  pour  les  actes  d'exécution.  Plus  il  y  a  de  per- 
sonnes appelées  à  agir  et  plus  l'action  s'affaiblit.  Diviser 
l'action ,  c'est  l'énerver.  Un  homme  agit  avec  plus  d'énergie 
et  d'unité  qu'un  corps.  La  faiblesse  des  corps  exécutifs  aug- 
mente en  raison  directe  du  nombre  de  leurs  membres.  L'ac- 
tion collégiale  est  toujours  affaiblie,  sinon  paralysée,  par  les 
oppositions  individuelles  qu'inspirent  l'ambition ,  la  vanité, 
la  haine  et  des  jalousies.  Chacun  tire  de  son  côté  et  cherche 
&  foire  pièce  k  son  rival.  Souvent  aussi  chacun  s'en  remet  du 
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soin  d'agir  à  ses  collègues,  et  pour  peu  que  ce  laisser-aller 
se  généralise,  l'inertie  succède  k  l'action.  Lorsque  tous 
doivent  agir,  rien  ne  se  fait.  La  responsabilité  qui  pèse  sur 
tout  le  monde,  ne  frappe  sur  personne.  La  responsabilité 
des  corps  est  toujours  illusoire. 

Un  corps  délibérant  qui  est  chargé  de  Texécution  de  ses 
propres  résolutions  cumule  des  fonctions  incompatibles  de 
leur  nature.  Cette  organisation  \icieuse  affaiblit  les  garanties 
que  présente  la  délibération  collégiale^  car  elle  détruit  la 
haute  impartialité  des  corps  qui  arrêtent  les  mesures  dont 
Texécution  est  confiée  k  d'autres.  Elle  ruine  le  principe  de 
la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  et  le  rend  inapplicable. 
Elle  détruit  l'unité  d'action. 

Il  est  moins  irrationnel  de  conférer  le  droit  de  délibérer 
et  d'agir  à  un  seul  qu'à  un  corps;  car  il  est  moins  dangereux 
de  sacrifier  la  maturité  de  la  délibération  k  l'unité  d'action , 
que  de  compromettre  k  la  fois  et  l'impartialité  des  délibé- 
rants et  l'unité  de  l'action. 

La  délibération  administrative  porte  sur  les  actes  de  dis- 
position ,  sur  les  actes  de  gestion  et  d'exécution ,  sur  la  con- 
formité de  ces  actes  avec  les  décisions  arrêtées  par  la  déli- 
bération. Les  corps  délibérants  exercent  par  conséquent 
trois  attributions  distinctes  :  ils  disposent  et  arrêtent  les 
mesures  d'exécution-,  ils  examinent  les  moyens  k  l'aide  des- 
quels les  résolutions  arrêtées  peuvent  être  exécutées;  ils 
contrôlent  les  actes  d'exécution. 

CHAPITRE  XV. 

DB  LÀ  DÉLIBÉRATION  SUR  LES  ACTES  DE  DISPOSITION. 

La  délibération  sur  les  actes  de  disposition  administrative 
n'appartient  qu'k  la  personne  collective  elle-même  ou  k  ses 
représentants.  Le  droit  de  disposer  des  ressources  qui  sont 
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dans  le  patrimoine  de  l'État ,  des  communes ,  des  corpora- 
tions, des  associations  ou  des  établissements  publics  n'est 
point  dans  les  attributions  des  administrations  qui  gèrent 
leurs  intérêts^  car  administrer  n'est  point  disposer.  Les  re- 
présentants de  la  nation,  de  la  commune  et  des  personnes 
collectives  d'ordre  public  ont  seul  qualité  pour  déterminer 
l'usage  qui  doit  être  fait  des  ressources  économiques  qui 
sont  dans  le  patrimoine  des  personnes  juridiques  qui  leur 
ont  délégué,  avec  le  caractère  représentatif,  le  droit  de  dis^ 
poser.  Les  attributions  de  l'administration  publique  se  ré- 
duisent au  droit  de  gérer  ces  ressources  et  de  les  appliquer 
d'une  manière  conforme  aux  actes  de  disposition  arrêtés  par 
les  corps  représentatifs.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  ces 
corps  avec  les  conseils  administratifs  ;  ils  exercent  des  fonc- 
ticms  qui  diffèrent  virtuellement  de  celles  du  pouvoir  ad- 
ministratif. 

Les  corps  représentatifs  arrêtent  souverainement  les  me- 
sures que  le  pouvoir  administratif  est  tenu  d'exécuter  ;  ils 
exercent  sur  les  actes  de  ce  pouvoir  non  pas  un  contrôle 
spécial ,  mais  un  contrôle  général  ;  ils  examinent  si  les  actes 
de  disposition  qu'ils  ont  arrêtés  ont  été  exécutés  d'une  ma- 
nière conforme  à  leur  teneur  et  k  leur  esprit. 

Dans  les  gouvernements  autocratiques,  le  droit  de  dis- 
poser des  ressources  de  l'État  appartient  exclusivement  au 
chef  de  l'État  ^  il  exerce  ce  droit  par  lui-même  ou  par  des 
délégués  révocables  qui  agissent  en  son  nom. 

Dans  les  gouvernements  théocratiques,  ce  droit  appar- 
tient aux  chefs  et  aux  représentants  de  l'Église.  Dans  l'aris- 
tocratie il  est  exercé  par  le  sénat  ou  le  corps  qui  exerce  les 
droits  de  souveraineté  politique. 

Dans  les  gouvernements  mixtes,  les  actes  de  disposition 
sont  arrêtés  par  l'action  collective  des  pouvoirs  qui  exercent 
les  droits  de  souveraineté  législative  et  politique. 

Dans  les  gouvernements  démocratiques ,  les  corps  repré- 
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soin  d'agir  à  ses  collègues,  et  pour  peu  que  ce  laisser-aller 
se  généralise,  l'inertie  succède  k  l'action.  LiOrsque  tous 
doivent  agir,  rien  ne  se  fait.  La  responsabilité  qui  pèse  sur 
tout  le  monde ,  ne  frappe  sur  personne.  La  responsabilité 
des  corps  est  toujours  illusoire. 

Un  corps  délibérant  qui  est  chargé  de  l'exécution  de  ses 
propres  résolutions  cumule  des  fonctions  incompatibles  de 
leur  nature.  Cette  organisation  vicieuse  affaiblit  les  garanties 
que  présente  la  délibération  collégiale;  car  elle  détruit  la 
haute  impartialité  des  corps  qui  arrêtent  les  mesures  dont 
l'exécution  est  confiée  à  d'autres.  Elle  ruine  le  principe  de 
la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  et  le  rend  inapplicable. 
Elle  détruit  l'unité  d'action. 

Il  est  moins  irrationnel  de  conférer  le  droit  de  délibérer 
et  d'agir  k  un  seul  qu'à  un  corps  ;  car  il  est  moins  dangereux 
de  sacrifier  la  maturité  de  la  délibération  k  l'unité  d'action , 
que  de  compromettre  à  la  fois  et  l'impartialité  des  délibé- 
rants et  l'unité  de  l'action . 

La  délibération  administrative  porte  sur  les  actes  de  dis^ 
position ,  sur  les  actes  de  gestion  et  d'exécution ,  sur  la  con- 
formité de  ces  actes  avec  les  décisions  arrêtées  par  la  déli- 
bération. Les  corps  délibérants  exercent  par  conséquent 
trois  attributions  distinctes  :  ils  disposent  et  arrêtent  les 
mesures  d'exécution;  ils  examinent  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels les  résolutions  arrêtées  peuvent  être  exécutées;  ils 
contrôlent  les  actes  d'exécution. 

CHAPITRE  XV. 

DB  LÀ  DÉLIBÉRATION  SUR  LES  ACTES  DE  DISPOSITION. 

La  délibération  sur  les  actes  de  disposition  administrative 
n'appartient  qu'à  la  personne  collective  elle-même  ou  k  ses 
représentants.  Le  droit  de  disposer  des  ressources  qui  sont 
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dans  le  patrimoine  de  l'État ,  des  communes ,  des  corpora- 
tions, des  associations  ou  des  établissements  publics  n'est 
point  dans  les  attributions  des  administrations  qui  gèrent 
leurs  intérêts^  car  administrer  n'est  point  disposer.  Les  re- 
présentants de  la  nation,  de  la  commune  et  des  personnes 
collectives  d'ordre  public  ont  seul  qualité  pour  déterminer 
l'usage  qui  doit  être  fait  des  ressources  économiques  qui 
sont  dans  le  patrimoine  des  personnes  juridiques  qui  leur 
ont  délégué,  avec  le  caractère  représentatif,  le  droit  de  dis- 
poser. Les  attributions  de  l'administration  publique  se  ré- 
duisent au  droit  de  gérer  ces  ressources  et  de  les  appliquer 
d'une  manière  conforme  aux  actes  de  disposition  arrêtés  par 
les  corps  représentatifs.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  ces 
corps  avec  les  conseils  administratifs  ;  ils  exercent  des  fonc- 
ticms  qui  diffèrent  virtuellement  de  celles  du  pouvoir  ad- 
ministratif. 

Les  corps  représentatifs  arrêtent  souverainement  les  me- 
sures que  le  pouvoir  administratif  est  tenu  d'exécuter  ;  ils 
exercent  sur  les  actes  de  ce  pouvoir  non  pas  un  contrôle 
spécial,  mais  un  contrôle  général  ;  ils  examinent  si  les  actes 
de  disposition  qu'ils  ont  arrêtés  ont  été  exécutés  d'une  ma- 
nière conforme  à  leur  teneur  et  k  leur  esprit. 

Dans  les  gouvernements  autocratiques,  le  droit  de  dis- 
poser des  ressources  de  l'État  appartient  exclusivement  au 
chef  de  l'État  ^  il  exerce  ce  droit  par  lui-même  ou  par  des 
délégués  révocables  qui  agissent  en  son  nom. 

Dans  les  gouvernements  théocra tiques,  ce  droit  appar- 
tient aux  chefs  et  aux  représentants  de  l'Église.  Dans  l'aris- 
tocratie il  est  exercé  par  le  sénat  ou  le  corps  qui  exerce  les 
droits  de  souveraineté  politique. 

Dans  les  gouvernements  mixtes ,  les  actes  de  disposition 
sont  arrêtés  par  l'action  collective  des  pouvoirs  qui  exercent 
les  droits  de  souveraineté  législative  et  politique. 

Dans  les  gouvernements  démocratiques ,  les  corps  repré- 
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seotatifs  de  la  nation  souveraine  jouissent  exclusivement  et 
par  délégation  du  droit  de  régler  l'emploi  des  ressources  de 
l'État. 

Le  droit.de  disposer  des  ressources  que  possèdent  les 
personnes  collectives  d'ordre  public  appartient  exclusive- 
ment aux  corps  qui  les  représentent.  Ainsi  le  conseil  repré- 
sentatif de  la  commune,  delà  corporation,  de  l'association 
ou  d'un  établissement  d'intérêt  général  ont  seuls  qualité  de 
régler  l'emploi  qui  doit  être  fait  des  ressources  de  la  per- 
sonne collective  qui  les  a  délégués. 

Le  droit  de  disposer  est  identique  avec  le  droit  de  discuter 
et  d'arrêter  le  budget.  Toutes  les  mesures  d'exécution  attri- 
buées aux  divers  services  de  l'administration  publique  et 
des  autres  pouvoirs  de  l'État ,  sont  représentées  par  l'émar- 
gement des  moyens  économiques  nécessaires  à  l'action  des 
services  publics. 

Le  budget  de  l'État  est  arrêté  par  le  souverain ,  ses  délé- 
gués, ses  représentants. 

Le  budget  des  provinces ,  des  communes ,  des  corpora- 
tions et  des  établissements  publics  est  discuté  et  arrêté  avec 
ou  sans  contrôle  du  pouvoir  politique  et  administratif  de 
l'État,  par  les  représentants  de  ces  personnes  juridiques  et 
morales. 

Le  budget  est  la  règle  de  tous  les  actes  de  gestion  et  d'exé- 
cution qui  sont  dans  les  attributions  du  pouvoir  adminis- 
tratif. 

Tout  budget  se  divise  en  budget.de  recettes  et  en  budget 
de  dépenses.  Les  prévisions  ^ies  recettes  se  divisent  en  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires.  Les  allocations  des  cré- 
dits de  dépenses  se  divisent  en  crédits  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Les  dépenses  ordinaires  sont  facultatives  ou  obli- 
gatoires.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  de  leur  nature 
des  dépenses  facultatives  ;  elles  ne  peuvent  être  inscrites 
d'ofiSce  dans  aucua  budget ,^  ni  dans  celui  de  l'État,  par  le 
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pouvoir  exécutif,  ni  dans  celui  des  personnes  collectives , 
par  le  pouvoir  qui  exerce  un  contrôle  supérieur  sur  les  actes 
de  disposition  de  leurs  représentants. 

La  spécialité  des  recettes  et  la  certitude  approximative  de 
leur  quotité  sont  des  conditions  fondamentales  de  Tordre 
financier. 

La  spécialité  des  crédits  de  dépenses  prévient  Tes  usurpa- 
tions que  Tadministration  peut  commettre  sur  les  attribu- 
tions des  corps  représentatifs;  elle  assure  les  effets  delà 
division  des  pouvoirs  et  de  leurs  attributions  respectives. 
Cette  division  cependant  n'est  qu'un  moyen  d'assurer  la 
bonne  gestion  des  intérêts  publics,  et  les  meilleurs  prin- 
cipes perdent  de  leur  valeur  par  les  exagérations  de  leur 
application.         v  • 

Ceux  qui  ont  quelque  expérience  des  affaires  publiques 
reconnaîtront  que  la  spécialité  des  crédits  est  une  garantie 
nécessaire  contre  les  entraînements  des  agents  du  pouvoir 
politique  et  administratif;  mais  ils  ne  contesteront  pas  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  l'application  exagérée 
de  ce  principe.  La  spécialité  excessive  des  crédits  est  une 
entrave  préjudiciable  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  publics. 
L'administration  a  besoin  d'une  certaine  latitude  dans 
l'usage  des  crédits  mis  à  sa  disposition.  Il  est  impossible  de 
prévoir  toutes  les  éventualités ,  de  calculer  à  l'avance,  avec 
une  exactitude  mathématique,  les  dépenses  spéciales  de 
chaque  détail  de  service.  Il  ne  faut  pas  que  des  divisions 
minutieuses  et  tracassières  arrêtent  ou  embarrassent  l'action 
administrative.  Un  administrateur  qui  ne  peut ,  dans  de  cer- 
taines limites,  se  servir  d'un  boni  que  lui  laisse  un  crédit, 
pour  couvrir  un  crédit  de  dépense  que  lui  cause  un  service 
analogue ,  est  placé  sous  le  coup  d'une  suspicion  qui  l'abaisse 
et  qui  lé  prive  d'une  faculté  d'agir  utile  aux  intérêts  qu'il 
gère. 

La  spécialité  trop  minutieuse  des  crédits  affectés  à  un 
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même  ordre  de  services  peut  avoir  dans  la  pratique  de 
graves  inconvénients.  C'est  une  exagération  qui  sacrifie  le 
fond  à  la  forme.  De  telles  précautions  abaissent  Tadminis- 
tration  et  lui  préparent  des  difficultés  qu'elle  ne  peut  éviter. 
Si  elle  n'agit  pas  faute  de  crédit,  elle  engage  sa  responsabi- 
lité morale,  si  elle  dépasse  ses  crédits,  elle  engage  sa  respon- 
sabilité administrative.  Des  hommes  de  cœur  et  dlnitiative 
supportent  difficilement  le  contrôle  tracassîer  que  prépare 
la  division  exagérée  des  allocations  d'émargement. 

L'administration  engage  sa  responsabilité  par  tout  acte  de 
gestion  et  d'exécution ,  mais  sa  responsabilité  sérieuse  est 
couverte  lorsque  les  fonds  mis  k  sa  disposition  sont  bien 
employés  et  qu'ils  le  sont  dans  l'intérêt  du  service  spécial 
auquel  ils  soit  affectés.  Les  intérêts  de  l'État  sont  mal  pro- 
tégés par  les  entraves  arbitraires  que  les  corps  représen- 
tatifs créent  au  pouvoir  chargé  de  l'exécution  des  mesures 
qu'ils  arrêtent.  Une  administration  à  laquelle  le  budget  re- 
fuse la  liberté  nécessaire  à  l'exercice  intelligent  de  ses  fonc- 
tions, perd  toute  élévation  et  descend  au  rôle  de  commis 
qui  obéissent  k  la  lettre  morte  d'un  règlement  minutieux. 
C'est  constituer  une  bureaucratie  peu  soucieuse  de  l'effet 
que  ses  actes  produisent  sur  les  intérêts  de  la  société.  Sa 
responsabilité  est  couverte  par  l'observation  des  formes 
prescrites. 

Une  allocation  suffisante  de  dépenses  imprévues  avec  obli- 
gation de  justifier  de  leur  emploi  régulier ,  et  la  spécialité 
des  crédits  par  ordre  de  services ,  avec  spécialité  rigoureuse 
pour  toute  allocation  faite  à  titre  de  traitement  ou  de  gra- 
tification, suffisent  pour  laisser  à  l'administration  la  liberté 
d'action  réclamée  dans  l'intérêt  des  services,  pour  sauve- 
garder les  prérogatives  des  corps  représentatifs ,  pour  ga- 
rantir l'intérêt  public. 
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CHAPITRE  XVL 

DU  CONTRÔLE  ADMINISTRATIF  EXERCÉ  PAR  LES*  CORPS 

REPRÉSENTATIFS. 

Le  droit  des  corps  représentatifs  d'arrêter  les  actes  de 
disposition  est  illusoire  s'ils  ne  jouissent  point  de  la  préro- 
gative d'examiner  si  les  actes  d'exécution  sont  conformes  à 
leurs  décisions,  et  d'exercer  un  contrôle  suprême  sur  les 
comptes  du  pouvoir  exécutif. 

Les  comptes  administratifs  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives exposent  avec  ordre  et  détail  les  mesures  d'exécution 
dont  les  actes  de  disposition  ont  été  l'objet.  Ces  comptes  se 
divisent  en  deux  parties  distinctes  :  le  compte  administratif 
proprement  dit  ou  l'exposé  des  ordonnancements  corrélatifs 
aux  articles  du  budget  des  dépenses  ;  le  compte  financier 
ou  l'exposé  des  recettes  et  des  paiements,  effectués  en  vertu 
des  ordonnancements  réguliers  de  l'administration  et  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif. 

La  séparation  des  attributions  de  l'ordonnateur  de  celles 
de  percepteur  et  de  payeur  est  le  fondement  de  toute  comp- 
tabilité régulière  et  bien  ordonnée. 

L'examen  du  compte  financier  est  du  ressort  de  l'admi- 
nistration financière.  L'examen  des  comptes  administratifs 
de  tous  les  services  et  du  compte  financier  général  opéré  par 
l'autorité  administrative ,  est  du  ressort  des  corps  représen- 
tatifs. L'examen  et  la  discussion  de  ce^  comptes  attribuent 
seuls  aux  corps  représentatifs  le  droit  de  contrôle  général 
qu'ils  exercent  sur  les  mesures  d'exécution  par.  lesquelles 
il  a  été  donné  suite  aux  votes  représentés  par  les  allocations 
du  budget. 
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CHAPITRE  XVII. 

D£  LA  DÉUBÉRATIOIf  SUR  LES  ACTES  DE  GESTION  ET  D  AD- 
MINISTRATION. 

Les  corps  représeutatifs  n'ont  pas  qualité  pour  discuter 
les  mesures  de  gestion  et  d'administration  ^  c'est  une  consé^ 
quence  du  principe  rationnel  de  la  division  des  pouvoirs  et 
de  leurs  attributions. 

Les  corps  représentatifs  arrêtent  les  act^  de  disposition  ^ 
ils  exercent  un  contrôle  général  sur  les  services  chargés  de 
l'exécution  de  leurs  décisions,  mais  ils  ne  gouvernent  point, 
ils  n'administrent  pas.  Leurs  attributions  délibératives  sont 
d'un  ordre  supérieur  à  celles  qui  appartiennent  a  des  con- 
seils administratifs  et  dérivent  du  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  et  non  du  principe  de  la  séparation  des  attri- 
butions délibératives  et  executives  de  l'administration. 

Les  corps  représentatifs  ont  des  attributions  délibératives 
et  leurs  résolutions  sont  obligatoires  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  conseils  administratifs  ont  des  attributions  consulta- 
tives-, les  avis  qu'ils  donnent  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
l'administration.  Dans  certaines  matières  l'administration 
est  tenue  de  les  consulter  et  de  prendre  leur  avis  préalable  *, 
dans  d'autres  elle  est  affranchie  de  cette  obligation ,  mais 
elle  peut  toujours  recourir  à  leurs  lumières.  Les  conseils 
administratifs  sont  institués  pour  débattre  et  pour  examiner 
des  questions  administratives  dont  la  solution  présente  des 
difficultés*,  ils  exercent  ces  attributions  consultatives  par 
l'effet  d'une  délégation  légale  ou  par  suite  du  renvoi  facul- 
tatif de  l'administration  qui  les  saisit  des  questions  sur  les- 
quelles ils  ont  k  donner  un  avis.  Celle-ci  conserve  l'indépen- 
dance et  la  liberté  d'action  nécessaires. 
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Les  corps  consultalifs  placés  a  côté  de  radministratioii 
active  prêtent  à  celle-ci ,  k  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie , 
un  concours  éclairé  et  lui  facilitent  l'instruction  des  affaires 
et  la  solution  des  difficultés  qu'elles  présentent.  La  loi ,  en 
rendant  ce  concours  obligatoire,  assure  la  maturité  des  dé- 
libérations administratives  dans  des  affaires  importantes  ;  et 
lorsque  des  complications  imprévues  se  présentent ,  l'admi- 
nistrateur, auquel  le  courant  des  affaires  ne  laisse  pas  tou- 
jours le  loisir  d'instruire  et  d'examiner  une  question  sous 
toutes  ses  faces,  trouve  dans  la  faculté  de  saisir  un  conseil 
un  moyen  de  s'éclairer  sur  des  difficultés  que  les  bureaux^ 
dirigés  par  l'esprit  de  détail  et  de  spécialité ,  ne  peuvent  pas 
toujours  apprécier. 

Dans  le  système  administratif  de  la  France ,  les  attribu- 
tions des  corps  représentatifs  et  celles  des  conseils  adminis- 
tratifs sont  parfaitement  distinctes.  L'action  administrative 
y  est  nettement  séparée  de  la  délibération.  La  puissance  re- 
marquable de  l'organisation  administrative  de  la  France  est 
l'effet  d'une  application  judicieuse  des  principes  rationnels 
qui  règlent  les  fonctions  diverses  du  pouvoir  administratif. 
L'action ,  Texécution  sont  personnelles ,  la  délibération  est 
collégiale.  La  représentation  nationale  arrête  les  actes  de 
disposition  ^  le  budget  qu'elle  discute  et  qu'elle  vote  est  une 
loi  dont  les  dispositions  sont  obligatoires  pour  le  pouvoir 
exécutif.  La  représentation  nationale  exerce  un  contrôle  su- 
prême sur  les  actes  qui  assurent  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions. Le  président  de  la  République ,  les  ministres ,  dans 
leurs  départements  respectifs ,  les  préfets ,  les  sous-préfets , 
les  maires,  en  qualité  de  délégués  du  souverain ,  sont  char- 
gés de  l'exécution  des  actes  du  pouvoir  politique  et  de  l'ad- 
ministration générale.  Les  ministres,  les  directeurs  et  leurs 
représentants,  dans  les  circonscriptions  territoriales  qui  dé- 
terminent leur  sphère  d'action,  sont  chargés  de  l'exécution 

r 

des  actes  d'administration  spéciale.  Le  conseil  d'Etat  en 
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corps  et  ses  comités ,  des  commissions  spéciales ,  des  con- 
seils supérieurs  et  les  conseils  de  préfecture  exercent  les 
attributions  consultatives  des  conseils  administratifs. 

Les  conseils  généraux ,  les  conseils  d'arrondissement ,  les 
conseils  municipaux ,  les  président  et  membres  des  commis- 
sions d'hospices ,  de  bureau  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
sements publics  d'intérêt  local  sont  des.  corps  représenta- 
tifs ]  ils  discutent  et  arrêtent ,  sous  le  contrôle  de  l'État ,  les 
actes  de  disposition  que  les  personnes  juridiques  et  morales 
qu'ils  représentent  ont  qualité  de  faire ,  ils  exercent,  concur- 
remment avec  l'État,  le  contrôle  général  sur  l'exécution 
donnée  à  leurs  délibérations.  Les  préfets,  et,  sous  leur  di- 
rection ,  les  sous-préfets  et  leurs  délégués ,  les  maires  et 
leurs  délégués ,  les  directeurs  préposés  aux  établissements 
publics  d'intérêt  local ,  exercent  l'action  administrative  dans 
l'intérêt  des  personnes  morales  du  département,  des  com- 
munes, des  établissements  publics. 

Le  contrôle  spécial  sur  les  actes  de  gestion  financière  est 
exercé  par  des  fonctionnaires  spécialement  délégués  k  cet 
effet,  par  les  conseils  de  préfecture  et  par  la  cour  des 
comptes,  qui  exercent  en  cette  matière  une  juridiction  ad- 
ministrative spéciale. 

La  division  rationnelle,  établie  non-seulement  entre  l'ac- 
tion et  les  divers  degrés  de  la  délibération ,  mais  encore 
entre  les  administrations  et  leurs  services  particuliers ,  est 
combinée  dans  l'organisation  administrative  de  la  France 
avec  le  principe  non  moins  fécond  de  la  centralisation.  Les 
imperfections  'pratiques  de  ce  grand  système  ne  sont  pas 
l'effet  des  principes  généraux  qui  règlent  l'organisation  ad- 
ministrative -,  elles  tiennent  beaucoup  plus  k  l'esprit  bureau- 
cratique des  administrations  publiques  et  au  défaut  de  direc- 
tion centrale.  Les  préoccupations  politiques  ne  laissent  ni 
aux  ministres ,  ni  aux  directeurs  généraux ,  ni  même  aux 
préfets  les  loisirs  et  le  calme  nécessaires  k  la  direction  admi- 
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nistrative  centralisée  dans  leurs  personnes.  L'aclion  centrale 
est  dès  lors  déplacée  et  se  fractionne  dans  les  bureaux  des 
ministères  et  des  préfectures;  elle  s'attache  à  des  détails  de 
service,  au  lieu  de  veiller  aux  conditions  nécessaires  k  l'ac- 
tion collective  et  concordante  des  services  publics.  Et  ce- 
pendant ,  noalgré  ces  défectuosités ,  la  France  doit  k  sa  puis- 
sante organisation  administrative  la  force  avec  laquelle  elle 
a  résisté  aux  commotions  violentes  de  ses  trop  fréquentes 
révolutions  politiques.  Il  serait  difficile  de  soutenir  que  la 
nation  française  soit  individuellement  composée  d'hommes 
distingués  par  une  moralité  supérieure  k  celle  des  membres 
qui  forment  le  corps  social  des  autres  peuples  civilisés-,  mais 
la  force  d'action  et  la  haute  moralité  des  administrations 
publiques  de  la  France  sont  des  faits  qui  ne  peuvent  être 
contestés^qne  par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  ;  ils  sont 
principalement  l'efi'et  de  l'organisation  administrative.  Dieu 
préserve  la  France  des  réformateurs  qui ,  rentrant  dans  le 
cercle  des  expérimentations  antérieures  k  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII ,  remettent  témérairement  en  question  la  va- 
leur des  principes  qui  règlent  Torganisation  administrative 
de  ce  pays,  ils  sont  éprouvés  par  l'expérience  d'un  demi- 
siècle.  ^ 

CHAPITRE  XVIII. 

DE  l'action  administrative. 

La  différence  virtuelle  qui  existe  entre  l'action  et  la  déli- 
bération justifie  la  séparation  de  ces  deux  fonctions  du  pou- 
voir administratif.  La  conséquence  rationnelle  de  ce  prin- 
cipe est  que  l'action  administrative  doit  être  organisée  en 
sens  inverse  de  la  délibération.  Il  est  aussi  irrationnel 
d'attribuer  l'action  \  un  corps  que  d'attribuer  la  délibéra- 
tion à  un  seul  homme. 

Les  administrations  collégiales  ou  collectives  sont  d'une 
II.  " 
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faiblesse  exlréme ,  alors  même  que  les  hommes  qui  les  com- 
posent ont  de  la  valeur;  souvent  même  cette  faiblesse  aug* 
mente  en  raison  directe  des  qualités  personnellesde  ceux  qui 
exercent  Faction  collective.  Un  homme  éminent,  ferme,  dé- 
ridé et  des  nullités  composent  la  meilleure  des  administra- 
tions collectives,  par  la  raison  que  la  supériorité  d'un  seul 
annule  ses  collègues  et  transforme  de  fait  l'action  collective 
en  action  personnelle  et  unitaire.  Lorsque  Tégalité  des  attri- 
butions se  combine  avec  une  certaine  égalité  des  qualilés 
personnelles  qui  distinguent  les  membres  d'une  administra- 
tion collective,  il  arrive  fréquemment  que  leurs  forces  res- 
pectives sont  neutralisées  par  des  oppositions  presqu'inévi- 
tables,  au  lieu  d'agir  ils  discutent ,  et  de  sourdes  résistances 
paralysent  Faction  collective  d'une  majorité  laborieusement 
formée  par  une  série  de  transactions.  Un  corps  avait  le  choix 
entre  cinq  moyens  d'action  différents  proposés  par  cinq  de 
ses  membres ,  chacun  de  ces  moyens  avait  sa  valeur,  la  ma- 
jorité se  forme  par  Teffet  d'une  transaction ,  et  adopte  un 
moyen  terme  qui  compromet  par  son  éclecticisme  les  avan- 
tages de  chacune  de  ces  opinions.  Trouver  un  biais  ou  un 
motif  d'ajournement,  telle  est  la  ressource  de  prédilection 
de  toutes  les  admipistrations  collectives.  Le  premier  mou- 
vement d'un  corps  sera  toujours  de  résister  aux  mesures 
décisives  que  l'un  de  ses  membres  proposera.  Les  rivalités, 
les  jalousies ,  les  haines  déguisées  sous  les  formes  les  plus 
polies,  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux  paralysent  les 
meilleures  initiatives.  II  faut  une  habileté  extrême  et  une 
modestie  rare  pour  se  faire  pardonner  une  bonne  idée  et 
pour  la  faire  accepter  à  des  collègues.  Alors  même  que  les 
attributions  délibératives  sont  séparées  de  l'action  et  que 
celle-ci  est  attribuée  à  un  seul ,  les  corps  délibérants  ne 
cèdent  que  trop  facilement  aux  inspirations  d'une  opposition 
envieuse.  L'administrateur  éminent  rencontrera  toujours  des 
résistances  plus  vives  çt  plus  tenaces  que  l'administrateur 
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médiocre  et  sans  initiative.  La  raison  en  est  sinaple,  les 
hommes  résistent  difficilement  au  désir  peu  honorable 
d'abaisser  ce  qui  dépasse  leur  niveau.  D'excellentes  choses 
sont  ainsi  compromises  et  souvent  le  moment  de  les  exé- 
cuter ne  revient  plus. 

L'on  se  tromperait  fort  si  Ton  attribuait  k  la  lettre  de  la 
loi  une  force  suffisante  pour  garantir  k  elle  seule  la  sépara- 
tion des  attributions  délibératives  et  actives  de  Tadminis- 
tration.  Les  lois  organiques  conrèrent  en  vain  l'action  à  un 
seul  et  la  délibération  k  un  corps ,  si  l'administrateur  chargé 
de  l'action  ne  possède  pas  la  fermeté  nécessaire  pour  impo- 
ser k  ses  conseils  le  respect  de  ses  prérogatives.  Les  corps 
représentatifs  et  consultatifs  ont  une  tendance  naturelle  de 
s'immiscer  k  l'action  et  de  l'usurper  même,  le  cas  échéant. 
Les  administrateurs  incapables ,  médiocres  ou  faibles ,  to- 
lèrent volontiers  ces  usurpations,  ils  espèrent  dégager  leur 
responsabilité  en  déléguant  k  des  commissions  des  actes  qui 
sont  dans  leurs  attributions  personnelles.  Ces  confusions 
d'attribution  désorganisent  les  services ,  déplacent  l'autorité, 
bientôt  les  subordonnés  ne  savent  plus  k  qui  ils  doivent 
obéir.  Les  corps  électifs  surtout  ont  un  penchant  décidé 
pour  Tusurpation  des  attributions  actives  ;  ce  n'est  que  par 
une  longue  expérience  des  affaires  et  par  les  progrès  des 
mœurs  publiques  qu'ils  arrivent  k  respecter  et  même  k  dé- 
fendre les  prérogatives  de  l'administration. 

Les  chefs  de  service  et  leurs  délégués  exercent  l'action 
administrative  dans  l'ordre  hiérarchique  de  leurs  fonctions, 
la  direction  générale  appartient  au  chef  de  chaque  adminis- 
tration ;  il  peut  infirmer  par  son  veto  les  actes  de  ses  subor- 
donnés et  les  rapporter,  il  doit  être  informé  de  toutes  les 
mesures  qui  ne  sont  point  prises  en  exécution  d'une  dispo- 
sition formelle  et  précise  des  lois  et  des  règlements. 

La  centralisation  est  le  moyen  d'assurer  l'unité  de  l'action 
administrative.  Les  applications  rationnelles  du  principe  de 
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la  centralisation  sont  réglées  par  les  conséquences  qui  dé- 
rivent du  principe  de  la  division  des  services  administratifs 
et  par  les  rapports  qui  existent  entre  les  intérêts  qu'ils 
gèrent. 

La  centralisation  doit  avoir  pour  résultat  (l'établir  entre 
les  agents  qui  exercent  l'action  administrative  des  rapports 
de  subordination  analogues  k  ceux  qui  existent  entre  les 
intérêts  d'ordre  général ,  spécial  et  local. 

CHAPITRE  XIX. 

DE  LA  CENTRALISATION  ADMINISTRATIVE. 

Toute  administration  publique  établie  par  suite  d'une  ap- 
plication rationnelle  du  principe  de  la  division  des  services 
et  de  leurs  attributions,  forme  un  organe  spécial  du  pouvoir 
administratif. 

Chaque  organe  du  pouvoir  administratif  a  des  fonctions 
déterminées  qu'il  remplit  par  l'action  collective  et  concor- 
dante des  services  qui  le  constituent.  L'unité  de  direction  et 
de  contrôle  est  le  lien  organique  des  services  qui  forment 
une  administration  publique ,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
ses  attributions. 

La  centralisation  assure,  par  la  subordination  hiérar- 
chique des  fonctions  déléguées,  l'unité  de  direction  et  de 
contrôle  des  services  qui  gèrent  un  même  ordre  d'intérêts. 
A  défaut  de  ces  rapports  de  subordination,  les  services,  di- 
visés par  un  motif  rationnel ,  exercent  une  action  isolée ,  in- 
cohérente. L'effet  inévitable  de  ce  fractionnement  est  d'affai- 
blir ,  d'altérer  ou  de  détruire  l'unité  d'action  dans  la  gestion 
d'un  même  ordre  d'intérêts.  Des  services  juxtaposés,  affran- 
chis de  direction  unitaire,  sont  incapables  d'exercer  une 
action  collective  et  de  se  prêter  respectivement  appui  et 
concours. 
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Une  administration  décentralisée  est  organisée  en  sens 
inverse  des  rapports  que  la  nature  des  choses  établit  entre 
les  intérêts  qu'elle  gère.  Une  administration  constituée  d'une 
manière  conforme  au  principe  de  la  centralisation  sainement 
interprété,  représente,  dans  les  conditions  organiques  de 
son  action ,  l'unité  des  rapports  établis  par  la  nature  des 
choses  entre  les  intérêts  gérés  par  ses  services. 

Chaque  administration  publique  se  compose  de  services 
qui  ont  un  centre  commun  et  immédiat,  déterminé  par  la 
nature  des  intérêts  qu'ils  gèrent. 

La  direction  et  le  contrôle  appartiennent  au  chef  de  Tad- 
ministration,  l'autorité  personnelle  dont  il  est  investi  assure 
seule  l'unité  d'action.  Les  actes  de  gestion  spéciale  sont 
délégués  aux  agents  placés  sous  ses  ordres. 

Les  attributions  des  services  sont  déterminées  par  une 
application  rationnelle  du  principe  de  la  division  du  travail. 

Le  principe  de  la  centralisation  s'applique  à  l'organisation 
de  toutes  les  administrations  publiques.  Les  administrations 
locales,  aussi  bien  que  les  administrations  publiques  de 
rÉlat,  ont  un  centre  auquel  se  rapportent  les  actes  de  ges- 
tion et  d'exécution.  Les  services  dont  elles  se  composent 
exercent  une  action  collective  déterminée  par  les  attributions 
de  l'administration  dont  ils  relèvent  et  par  l'ordre  d'intérêts 
que  celle-ci  gère. 

Le  principe  de  la  centralisation,  appliqué  k  l'organisation 
administrative,  a  donc  pour  effet  de  créer  dans  chaque  ad- 
ministration publique  une  autorité  centrale  chargée  d'im- 
primer une  direction  unitaire  aux  services  dont  elle  se  com- 
pose. Le  pouvoir  central  est  investi  du  droit  de  contrôle 
général  sur  tous  les  actes  de  gestion  et  d'exécution  ;  il  peut 
infirmer  et  rapporter  les  actes  d'exécution  des  agents  placés 
sous  seâ  ordres-,  il  ne  peut  ni  rapporter  ni  infirmer  les  actes 
exécutés  par  eux  en  vertu  d'une  prescription  positive  de 
la  loi. 
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Les  fonctions  du  pouvoir  administratif  eiigent  que  les 
attributions  de  l'autorité  centrale  soient  exercées  par  un 
seul  et  non  par  un  corps.  Ces  attributions  sont  déléguées 
dans  toute  leur  plénitude  au  chef  de  radministratiop  ; 
elles  sont  déléguées  partiellement,  à  titre  provisoire  et  dans 
l'ordre  hiérarchique  de  leurs  fonctions ,  aux  chefs  de  ser- 
vice; ils  agissent,  sauf  approbation  ou  ratidcation  supé- 
rieure. 

Le  pouvoir  central  de  toute  administration  réside  dans  la 
personne  de  son  chef  immédiat. 

La  commune  est  le  centre  naturel  des  administratioins  lo- 
cales; le  siège  du  gouvernement  est  le  centre  naturel  des 
administrations  publiques  de  l'État. 

Il  existe  entre  la  commune  et  les  établissements  d'intérêt 
local  fondés  sur  son  territoire  des  rapports  organiques  ana- 
logues à  ceux  que  la  nature  des  choses  établit  entre  les  di- 
vers ordres  d'intérêt  général  gérés  par  les  administrations 
de  l'État. 

Le  principe  de  la  centralisation  appliqué  à  l'organisation 
des  administrations  locales  a  pour  effet  de  créer  un  centre 
d'action  administrative  à  chaque  administration  locale  et  de 
relier  chacune  d'elles  au  centre  de  toutes  les  administra- 
tions locales  établies  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Le  même  principe  appliqué  k  l'organisation  des  adminis- 
trations publiques  de  l'État  a  pour  effet  de  créer  un  centre  à 
chaque  administration  tant  générale  que  spéciale,  et  de 
leç  relier  toutes  k  l'autorité  centrale  supérieure  qui  arrête 
les  actes  de  haute  administration ,  qui  imprime  a  tous  les 
services  la  direction  commune ,  qui  exerce  le  contrôle  gé- 
néral. 

Le  pouvoir  politique  est  le  centre  de  toutes  les  adminis- 
trations publiques  de  l'État.  Le  chef  du  pouvoir  politique 
exerce  personnellement  ou  par  ses  délégués  l'action  centrale 
administrative.  La  direction  qu'il  lui  appartient  de  donner  a 
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tous  les  services  a  pour  but  d'assurer  les  conditions  adminis- 
tratives de  l'unité  politique. 

Les  personnes  juridiques  et  morales  établies  dans  un  in- 
térêt local  font  partie  intégrante  de  TÉtat,  et  les  adminis- 
trations locales  sont  des  organes  particuliers  du  pouvoir 
administratif.  Il  en  résulte  que  le  principe  de  la  centralisa- 
tion appliqué  aux  rapports  qui  existent  entre  les  intérêts 
d'ordre  local,  les  intérêts  d'ordre  général  et  politique, 
doit  avoir  pour  effet  d'assurer,  par  l'action  administrative 
centrale,  l'unité  organique  et  politique  de  l'État,  et  cela 
sans  altérer  et  sans  détruire  les  fonctions  des  organes  néces-. 
saires  à  la  constitution  si  complexe  de  l'État. 

Le  principe  de  la  centralisation  ne  peut  et  ne  doit  avoir 
pour  effet  de  déplacer  le  centre  immédiat  et  naturel  des  di- 
vers organes  administratifs,  ni  de  dénaturer  leurs  fonctions. 
La  centralisation,  sainement  interprétée,  laisse  k  chaque 
administration  d'intérêt  local  son  centre  d'action ,  ses  attri- 
butions naturelles,  ses  fonctions  particulières^  mais  elle 
attribue  la  direction  et  le  contrôle  général  au  chef  de  l'ad- 
ministration communale,  car  la  commune  est  le  centre  de 
tous  les  établissements  d'intérêt  local  fondés  sur  son  ter- 
ritoire. 

La  centralisation  des  administrations  publiques  de  l'État 
laisse  à  chaque  administration  spéciale  son  centre  spécial; 
elle  n'altère  point  les  fonctions  de  l'autorité  centrale  parti- 
culière qui  dirige  et  qui  contrôle  le  détail  des  services  qui 
relèvent  de  l'autorité  personnelle  du  chef  (Je  chacune  de  ces 
administrations.  Son  unique  effet  est  de  relier  tous  les  ser- 
vices spéciaux  a  l'administration  générale  et  de  conférer  au 
chef  de  celle-ci  et  a  ses  délégués  le  droit  d'une  haute  direc- 
tion unitaire  et  politique ,  le  droit  d'un  contrôle  général. 

Le  principe  de  la  centralisation  appliqué  aux  rapports  que 
la  nature  des  choses  établit  entre  les  communes  et  l'État ,  et 
par  conséquent  entre  la  gestion  de  leurs  intérêts  respectifs, 
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ne  peut  et  ne  doit  avoir  pour  effet  de  déplacer  le  centre  des 
intérêts  d'ordre  local ,  ni  celui  d'altérer  les  fonctions  de  Tad- 
ministration  communale,  ou  d'amoindrir  ses  attributions 
naturelles.  Le  principe  de  la  centralisation  appliqué  k' cet 
ordre  de  rapports,  ainsi  qu'aux  rapports  qui  existent  entre 
les  fonctions  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  poli- 
tique, doit  avoir  pour  effet  de  conserver  Tunité  politique , 
par  la  haute  direction  et  par  le  contrôle  général  que  le  chef 
du  pouvoir  administratif  et  politique  exerce  par  lui-même 
ou  par  ses  délégués  sur  toutes  les  administrations  publiques 
sans  exception. 

Le  principe  de  la  centralisation  comporte  trois  applica- 
tions différentes  :  centralisation  spéciale  des  services  chargés 
de  la  gestion  d'un  même  ordre  de  services,  direction  uni- 
taire et  contrôle  spécial  attribué  au  chef  administratif  de  ces 
services. 

Centralisation  des  administrations  d'intérêt  local  djhs  la 
personne  du  chef  de  l'administration  communale. 

Centralisation  de  toutes  les  administrations  publiques 
sans  exception,  dans  l'intérêt  de  l'unité  politique.  Direction 
générale  et  contrôle  général  attribués  au  chef  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'Etat. 

Ces  applications  sont  rationnelles  et  conformes  a  la  nature 
des  rapports  qui  existent  entre  l'administration  générale  et 
les  administrations  spéciales ,  entre  les  personnes  juridiques 
dVdre  public  et  l'État,  entre  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  politique.  Elles  deviennent  vicieuses  lorsqu'elles  ont 
pour  effet  de  conférer  à  l'administration  générale  la  direction 
et  le  contrôle  qui  appartiennent  aux  chefs  des  administra- 
tions spéciales ,  ou  bien  lorsqu'elles  enlèvent  aux  adminis- 
trations locales  leurs  droits  de  gestion ,  pour  les  attribuer  à 
ratotinistration  générale  de  l'Étal;  elles  deviennent  vicieuses 
lorsque  la  direction  générale  et  le  contrôle  supérieur  exercés 
par  le  chef  de  cette  administration  ou  par  ses  délégués  dégé- 
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nèrent,  par  une  perturbatioD  d'attributions ,  en  une  régle- 
mentation de  détails  administratifs. 

CHAPITRE  XX. 

DE    LÀ    BUREAUCRATIE. 

La  bureaucratie  est  la  corruption  de  la  centralisation  ; 
celle-ci  développe  Taction  administrative  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  elle  laisse  à  chaque  agent  son  initiative  et 
sa  responsabilité,  mais  elle  protège  les  conditions  de  l'action 
collective,  elle  en  assure  l'unité  par  la  direction  générale 
imprimée  à  tous  les  services,  elle  prévient  ou  réprime  les 
abus  par  le  contrôle  supérieur ,  elle  en  arrête  les  écarts  en 
rapportant  les  mesures  contraires  k  la  direction  spéciale  ou 
générale  imprimée  aux  services  administratifs. 

La  bureaucratie  paralyse  Faction  administrative  par  la 
multiplicité  des  formes  que  le  pouvoir  central  impose ,  sous 
prétexte  d'assurer  l'unité  de  direction  et  le  contrôle.  L'auto- 
rité centrale  se  réserve,  k  l'aide  de  ces  formes,  l'examen  et 
la  décision  de  toutes  les  questions  administratives.  La  ges- 
tion centrale  immédiate  remplace  la  direction  et  le  contrôle 
et  prive  les  agents  inférieurs  de  toute  initiative,  de  toute 
spontanéité  d'action.  Le  mécanismeadministratif  est  subs- 
titué au  choix  intelligent  des  moyens  d'exécution.  La  res- 
ponsabilité des  agents  est  couverte  par  l'observation  des 
formes  réglementaires;  la  bureaucratie  les  dégage  de  la  res- 
ponsabilité morale  qu'impose  la  faculté  d'agir  avec  sponta- 
néité dans  les  limites  légales  de  ses  attributions. 

Dans  l'esprit  de  la  centralisation  les  corps  représentatifs 
exercent,  dans  leurs  sphères  respectives,  les  actes  de  dispo- 
sition compatibles  avec  les  conditions  de  l'unité  politique  de 
l'Etat  et  son  droit  de  contrôle  suprême. 

Dans  l'esprit  de  la  bureaucratie  le  contrôle  politique  qui 
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appartient  au  pouvoir  central  sur  les  actes  de  disposition , 
dégénère  en  une  usurpation  des  droits  qui  appartiennent 
aux  personnes  juridiques  et  morales.  Les  entraves  par  les- 
quelles la  bureaucratie  fait  sentir  sa  puissance  négative  ir- 
ritent d'abord  les  corps  délibérants ,  puis  ces  résistances 
développent  en  eux  Tesprit  d'inertie  et  d'indifférence  qui 
ruine  les  mœurs  publiques. 

Dans  l'esprit  de  la  centralisation  chaque  agent  délégué  a 
le  droit  et  l'obligation  d'agir  et  de  référer  ensuite  à  ses  su- 
périeurs de  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  droit  d'initiative, 
sauf  le  droit  de  l'autorité  centrale  d'infirmer  ses  actes,  le  cas 
échéant.  L'intervention  directe  d'un  supérieur  arrête  le  droit 
d'action  de  ses  subordonnés. 

Dans  l'esprit  de  la  bureaucratie  un  agent  constate  qu'il  y 
a  lieu  d'agir  et  de  prendre  certaines  mesures  *,  mais  il  n'agit 
point ,  il  en  réfère  à  son  supérieur  immédiat.  Celui-ci  fait  la 
même  chose;  il  rédige  et  transmet  son  rapport.  Le  pouvoir 
central  décide  seul  ;  mais  l'accumulation  des  affaires  ne  lui 
permettant  pas  de  statuer  immédiatement,  il  arrive  le  plus 
souvent  que  le  moment  opportun  d'agir  est  passé  et  que  la 
mesure  arrêtée  n'a  plus  d'objet. 

Dans  l'esprit  de  la  bureaucratie  la  responsabilité  des 
agents  délégués  est  illusoire  et  nulle,  car  l'action  adminis- 
trative n'appartient  en  réalité  qu'au  pouvoir  central.  Ses 
délégués  fonctionnent  comme  les  rouages  d'une  machine; 
ils  obéissent  à  la  force  motrice  centrale,  ils  s'arrêtent  lors- 
que celle-ci  a  cessé  de  leur  donner  l'impulsion. 

Dans  l'esprit  de  la  centralisation  la  responsabilité  de  tout 
agent  est  engagée  par  le  fait  de  son  inaction.  A  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie,  le  sentiment  des  devoirs  qu'impose 
celte  responsabilité  est  un  stimulant  moral  bien  supérieur  à 
la  pression  bureaucratique.  Chacun  est  engagé  d'honneur  à 
bien  faire,  car  chacun  a  le  mérite  et  la  responsabilité  de  ses 
actes. 
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La  bureaucratie  établit  le  despotisme  et  la  servitude  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  ;  elle  remplace  la 
spontanéité  d'action  par  le  mécanisme  des  formes  réglemen- 
taires, elle  substitue  la  paperasserie  à  l'action;  en  réservant 
la  décision  des  affaires  de  toute  nature  à  l'autorité  centrale, 
elle  abaisse  tous  les  agents  au  rang  de  commis. 

La  corruption  du  principe  de  la  centralisation  est  le  plus 
souvent  l'effet  de  la  vanité  ombrageuse  des  chefs  d'adminis- 
tration. En  concentrant  dans  leurs  bureaux  les  affaires  ad- 
ministratives de  leur  département ,  ils  sont  censés  voir  et 
décider  tout  par  eui-mémes.  Les  hommes  de  génie  et  d'une 
grande  puissance  de  travail  suffisent  à  peine  à  cette  tâche  \ 
le  plus  souvent  elle  est  exécutée  par  des  commis,  sous  le 
contreseing  du  chef.  Le  résultat  de  ce  déplacement  anormal 
des  fonctions  administratives  est  d'établir  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  une  routine  qui  leur  facilite  et 
l'examen  et  la  décision  des  questions  innombrables  dont  ils 
sont  saisis.  Tonte  proposition  contraire  à  cette  routine  est 
mal  accueillie,  toute  initiative  personnelle  devient  un  grief 
contre  l'agent  présomptueux  qui  se  hasarde  k  la  prendre. 
Les  agents  délégués  se  gardent  de  soulever  de  telles  suscep- 
tibilités ,  ils  deviennent  indifférents  à  la  bonne  solution  des 
questions.  L'essentiel  pour  eux  est  de  les  traiter  dans  j'esprit 
de  routine  qui  dirige  les  bureau^  de  l'autorité  centrale*,  ils 
abdiquent  toute  initiative  par  crainte  de  blesser  leurs  supé- 
rieurs, ils  réfèrent  et  attendent  la  décision.  L'observation  des 
formes  prescrites  couvre  leur  responsabilité;  peu  leur  im- 
portent les  effets  réels  de  l'action  administrative.  La  morgue 
et  l'impertinence  des  fonctionnaires  augmente  en  raison  de 
la  nullité  de  leurs  attributions  et  du  défaut  d'intérêt  qu'ils 
apportent  dans  r.exercice  de  leurs  fonctions.  La  pression  que 
les  bureaucrates  éprouvent  dans  les  actes  de  gestion  qu'ils 
exécutent  servilement  et  sans  initiative  aucune,  les  porte 
k  peser  de  même  sur  leurs  subordonnés  et  sur  Je  public. 
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Le  despotisme  qae  la  bureaucratie  exerce  sur  les  agents 
et  sur  le  public  est  presque  nul  au  centre  ]  il  augmente 
en  raison  des  distances  et  en  raison  des  degrés  hiérar- 
chiques, par  l'intermédiaire  desquels  il  exerce  son  action. 
La  pression  est  extrême  et  intolérable  à  la  circonférence. 
On  peut  obtenir  justice  d'un  ministre  ou  d'un  directeur 
général ,  mais  on  est  fort  mal  reçu  \k  réclamer  auprès  d'un 
commis  *,  il  renvoie  avec  un  dédain  superbe  ii  l'adminis- 
tration supérieure  dont  il  exécute  ou  n^exécute  pas  les 
ordres. 

CHAPITRE  XXL 

des  principes  qui  règlent  l'organisation  des  admi- 
nistrations SPÉCIALES  DE  L*ÉTAT. 

L'autorité  centrale  des  administrations  spéciales  appar- 
tient aux  directeurs  généraux  et  au  ministre  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  trouvent  les  services  qu'ils  dirigent  et 
qu'ils  contrôlent.  Les  questions  qui  intéressent  plusieurs 
administrations  spéciales  sont  du  ressort  de  l'administra- 
tion générale. 

Les  agents  de  l'administralion  spéciale  exercent  leurs 
attributions  dans  l'ordre  hiérarchique  ^es  fonctions  et  dans 
les  limites  déterminées  par  les  circonscriptions  territoriales 
établies  dans  l'intérêt  d'une  division  rationnelle  du  travail 
administratif ',  ces  circonscriptions  sont  modifiées  selon  les 
besoins  et  les  nécessités  du  service  administratif. 

L'administration  centrale  surveille  l'exécution  uniforme 
des  lois  et  règlements  ;  elle  est  l'intermédiaire  dans  les  rap- 
ports qui  existent  entre  l'administration  spéciale  et  l'admi- 
nistration générale^  elle  statue  sur  les  recours  admtnistra- 
tifs^  elle  infirme  les  actes  qu'elle  n'approuve  pas;  elle  prend, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  les  mesures  néces- 
saires à  la  gestion  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés;  elle 
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informe  sur  les  faits  qui  engagent  la  responsabilité  de  ses 
agents  *,  elle  réprime  administrativement  et  par  des  peines 
disciplinaires ,  les  actes  blâmables  *,  elle  arrête  la  liste  des 
fonctionnaires  admissibles  à  la  retraite,  ainsi  que  la  liste 
de  ceux  qui  ont  droit  à  ravancement  ou  qui  méritent  une 
récompense. 

La  responsabilité  des  agents  de  l'administration  spéciale 
est  plus  déûnie  que  ne  l'est  celle  des  agents  de  l'adminis- 
tration générale.  Aucune  nécessité  de  service  ne  justifie  le 
droit  abusif  de  révoquer  sans  jugement  les  agents  de  ces 
administrations.  Les  actes  blâmables  d'un  subordonné  n'en- 
gagent la  responsabilité  de  ses  chefs  qu'autant  que  ceux*ci 
négligent  de  provoquer  des  mesures  disciplinaires  ou  ré- 
pressives. 

CHAPITRE   XXIL 

DE  l'administration  FINANCIÈRE. 

Les  attributions  des  administrations  financières  spéciales 
sont  de  conserver  les  capitaux  productifs  d'un  revenu,  de 
percevoir,  de  liquider  et  de  verser  au  trésor  les  ressources 
spéciales  dont  la  gestion  leur  est  attribuée. 

Les  attributions  de  l'administration  centrale  du  trésor 
consistent  dans  le  droit  et  l'obligation  d'exercer  un  contrôle 
général  sur  les  actes  de  gestion  de  tous  les  services  finan- 
ciers, de  quelque  nature  qu'ils  soient*,  de  surveiller  leurs 
actes  de  conservation ,  de  perception  et  de  liquidation  ;  d'as- 
surer le  versement  des  ressources  que  le  trésor  doit  rece- 
vor^  de  prévenir  et  de  réprimer  les  négligences,  les  pré- 
varications, les  abus  de  pouvoir  dans  la  perception  et  dans 
la  liquidation  des  ressources  de  l'État. 

L'administration  centrale  du  trésor  est  exclusivement 
chargée  de  l'exécution  financière  des  actes  de  disposition 
décrétés  par  le  souverain  ou  ses  représentants  ;  elle  délivre 
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k  tous  les  services  publics  les  allocations  et  crédits  qui  lear 
sont  affectés. 

Les  agcDts  comptables  chargés  de  payer  une  dépense 
d'ordre  public,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  sont  les 
agents  directs  du  trésor  et  ses  délégués  immédiats.  L'admi- 
nistration centrale  du  trésor  surveille  et  contrôle  dans 
toutes  les  branches  des  services  publics,  les  paiements 
qu'elle  effectue  par  l'intermédiaire  de  ses  agents  comp- 
tables; ils  relèvent  tous,  sans  exception ,  de  son  autorité  ^ 
ils  sont,  sans  exception,  soumis  k  sa  direction  centrale. 

Le  budget  des  recettes  est  la  loi  financière  dont  l'exécu- 
tion est  attribuée  aux  administrations -financières  spéciales  « 
sous  le  contrôle  et  la  haute  direction  de  l'administration  du 
trésor.  Les  lois  financières  spéciales  déterminent  les  prin- 
cipes et  les  formes  k  suivre  dans  l'exécution  de  la  loi  qui 
fixe  les  prévisions  des  recettes  k  effectuer  et  k  verser  au 
trésor. 

Le  budget  des  dépenses  est  la  loi  financière  dont  l'exécu- 
tion est  exclusivement  confiée  k  l'administration  du  trésor 
public.  Cette  loi  règle  les  affectations  spéciales  du  revenu 
public  que  les  administrations  financières  spéciales  sont 
chargées  de  percevoir ,  de  liquider ,  de  verser  au  trésor; 

Des  lois  financières  spéciales  déterminent  les  principes 
et  les  formes  que  l'administration  du  trésor  et  ses  agents 
sont  tenus  de  suivre,  dans  le  paiement  des  crédits  alloués 
par  des  actes  de  disposition ,  aux  divers  services  publics. 

Le  compte  des  recettes  publiques  se  compose  du  compte 
des  perceptions  et  versements  effectués  par  chaque  adminis- 
tration financière  spéciale. 

Le  compte  des  dépenses  publiques  se  compose  de  tous 
les  paiements  effectués  par  l'administration  du  trésor  et  ses 
agents  comptables.  Les  lois  financières  spéciales  déter- 
minent les  conditions  légales  de  la  régularité  de  ces  paie-» 
ment&.  Ces  lois  sanctionnent  le  droit  et  l'obligation  du 
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comptable  de  refuser  tout  paiement  ordonnance  en  dehor3 
des  crédits  de  dépense  alloués  dans  le  budget  de  dépenses  \ 
elles  sanctionnent  son  droit  et  son  obligation  de  refuser  le 
paiement  ordonnancé  par  un  fonctionnaire  sans  qualité  dV* 
donnancer  une  dépense  dont  le  crédit  est  alloué  dans  le 
budget  des  dépenses;  elles  sanctionnent  enfin  le  droit  et 
l'obligation  du  comptable  de  refuser  le  paiement  d'un  crédit 
régulièrement  ordonnancé ,  lorsque  les  parties  qui  se  pré- 
sentent n'ont  pas  qualité  de  recevoir  et  qu'elles  ne  pro- 
duisent point  les  pièces  justificatives  exigées  par  les  lois  et 
règlements  à  l'appui  du  mandat.  Ces  lois  enfin  règlent  les 
formes  h  suivre  par  les  agents  du  trésor  public,  dans  les 
actes  de  comptabilité  administrative. 

La  balance  du  compte  des  recettes  effectuées  par  le  trésor 
et  du  compte  général  des  dépenses  publiques  qu'il  a  sol- 
dées, établit  la  situation  exacte  des  ressources  financières 
de  l'État.  Cette  situation  peut  et  doit  être  établie  annuelle- 
ment avec  précision ,  afin  que  le  souverain  ou  ses  représen^ 
tants  sachent  exactement  si  l'administration  du  trésor  a 
rempli  l'obligation  importante  de  ne  payer  aucun  ordonnan- 
cement irrégulier,  si  la  situation  économique  comporte  ou 
non  de  nouvelles  allocations  de  dépenses  ;  la  première  condi- 
tion d'un  budget  régulier  est  de  couvrir  la  somme  des  crédits 
de  dépense  par  la  somme  des  crédits  de  recette. 

Les  dépenses  votées  sont  des  dépenses  certaines,  alors 
même  qu'elles  sont  allouées  h  titre  éventuel.  Des  recettes 
fictives  ou  incertaines  ruinent  le  fondement  de  l'ordre  finan- 
cier; elles  détruisent  l'équilibre  réel  des  recettes  et  des  dé- 
penses ,  elles  creusent  l'abime  du  déficit.  L'habileté  de  grou- 
per les  chiffres ,  si  grande  qu'elle  soit ,  ne  change  en  rien  la 
réalité  des  situations  financières-,  ramenées  à  leur  plus 
simple  expression ,  elles  se  formulent  par  la  différence  des 
ressources  et  des  besoins ,  par  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses,  par  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes, 
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par  uD  boni  ou  ua  déficit.  Si  les  ressources  sont  dépassées 
par  des  dépenses  utiles  et  productives ,  ie  déficit  est  sans 
danger  ;  il  sera  comblé  par  une  augmentation  de  revenu ,  il 
équivaut  à  un  placement  de  fonds  productif  d'intérêts  ^  mais 
si  des  dépenses  stériles  ont  détruit  l'équilibre  financier,  il 
importe  de  le  rétablir  le  plus  promptement  possible. 

La  sincérité  des  comptes  et  la  régularité  des  actes  de  ges- 
tion ont  l'avantage  de  dévoiler  les  désordres  causés  par  les 
actes  de  disposition  et  d'en  prévenir  le  retour.  Si  nul  agent 
comptable  ne  solde  les  dépenses  qui  dépassent  les  crédits  de 
recette  alloués  pour  chaque  ordre  de  services  publics ,  il  se 
trouvera  difficilement  des  ordonnateurs  pour  de  semblables 
dépenses.  Le  souverain  et  ses  représentants  se  décident 
avec  une  facilité  déplorable  à  voter  des  emprunts  ou  de  nou- 
veaux impôts  destinés  ^  couvrir  le  déficit  causé  par  des 
dépenses  effectuées  ;  mais  ils  y  regardent  de  plus  près  lors- 
que ces  dépenses  sont  k  faire  et  qu'elles  dépassent  les  res- 
sources ordinaires. 

Le  budget  des  recettes  doit  être  la  règle  inflexible  du  bud- 
get des  dépenses ,  de  Tordonnancement  et  du  paiement  des 
dépenses  ordonnancées  ^  mais  il  en  est  rarement  aiiisi  ;  l'art 
des  financiers  consiste  k  grouper  les  chiffres  de  manière  k 
donner  le  change,  k  voiler  la  réalité  par  les  artifices  d'un 
langage  technique,  souvent  obscur,  k  se  créer  des  expé- 
dients et  des  «facilités  qui  neutralisent  les  garanties  qui  ré- 
sultent d'une  application  loyale  des  principes  qui  règlent 
l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses  publiques. 

L'émission  de  bons  sur  le  trésor,  la  libre  disposition  des 
fonds  privés  et  communaux  dont  l'État  n'est  que  déposi- 
taire, la  facilité  de  puiser  dans  les  caisses  d'amortissement 
et  d'autres  expédients  non  moins  blâmables  sont  des  causes 
actives  du  désordre  financier. 

La  régularisation  tardive  des  dépenses  irrégulières  et  la 
facilité  déplorable  avec  laquelle  des  bills  d'indemnité  sont* 
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aeeordés  lorsqu'il  s'agit  de  faits  accomplis,  ruioent  les  ga- 
ranties qui  résultent  du  principe  de  la  spécialité  des  cré- 
dits et  des  règles  légales  de  l'ordonnancement  des  dépenses 
publiques.  Un  laisser^aller  coupable  creuse  le  gouffre  du 
déficit.  A  côté  du  budget  officiel  se  trouve  le  budget  mys- 
térieux de  la  dette  flottante.  Des  formules  obscures,  des 
chiffres  distribués  avec  art  dans  des  colonnes  sans  rap^^ 
ports  entre  elles,  couvrent  aux  yeux  du  vulgaire  profane 
les  irrégularités  coupables  de  l'administration  centrale  do 
trésor. 

Les  principes  rationnels  qui  règlent  l'organisation  et  les 
attributions  de  l'administration  du  trésor  sont  indépendants 
de  la  constitution  politique  de  l'État.  Plus  les  services  de 
cette  administration  sont  centralisés  et  plus  ils  sont  réglés 
d'une  manière  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Le  revenu  de  l'État  est  représenté  dans  son  unité  et 
dans  sa  totalité  par  le  trésor  public;  la  caisse  du  trésor 
est  la  caisse  de  TÉtat  lui-même.  L'unité  de  gestion,  la 
subordination  hiérarchique  des  services  et  des  agents,  l'uni- 
formité des  principes  qui  établissent  la  régularité  des  paie- 
ments effectués  par  les  comptables  du  trésor,  la  généralité 
du  contrôle  et  des  formes  administratives  de  la  comptabilité 
sont  les  conditions  élémentaires  et  générales  d'une  bonne 
administration  financière. 

Les  services  financiers  spéciaux  sont  les  délégués  de  l'ad- 
ministration centrale  du  trésor  ^  leur  organisation  et  leur 
attribution  sont  déterminées  en  partie  par  des  principes  ra- 
tionnels qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  ;  l'observation 
des  effets  que  produisent  les  actes  de  gestion  constate  ces 
principes,  ils  sont  susceptibles  d'une  sanction  juridique. 
Cette  sanction  les  rend  obligatoires  pour  les  agents  de  l'ad- 
ministration ;  mais  l'organisation  de  ces  administrations  et 
leurs  attributions  spéciales  dépendent  en  grande  partie  aussi 
du  système  fiscal  adopté  par  le  pouvoir  législatif  et  des. 
11.  *» 
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moyens  à  l'aide  desquels  l'Ëlat  se  procure  les  ressources 
dont  il  a  besoin  pour  solder  les  dépenses  publiques. 

L'empirisme  le  plus  grossier  a  presque  toujours  inspiré 
les  voies  et  moyens  à  Taide  desquels  les  gouvernements  se 
procurent  leurs  ressources.  L'histoire  des  institutions  fis- 
cales est  une  des  parties  honteuses  de  rhistœre  des  insti* 
tutions  sociales.  Il  n'est  pas  d'injustices,  il  n'est  pas  de 
mesures  odieuses ,  il  n'est  pas  d'erreurs  économiques  que 
les  lois  fiscales  des  sociétés  civilisées  n'aient  sanctionnés  ; 
non-seulement  le  fisc  a  toujours  été  sans  entrailles ,  mais 
ce  qui  est  pire ,  il  a  presque  toujours  été  sans  intelligence 
des  intérêts  économiques  de  la  société. 

La  multiplicité  des  administrations  financières  spéciales 
est  l'indice  certain  des  vices  et  des  imperfections  du  système 
fiscal.  Les  lois  de  Tordre  économique  sont  simples  comme 
les  lois  de  l'ordre  de  la  nature  ;  elles  sont  fécondes  dans  leurs 
conséquences,  elles  s'accordeut  avec  toutes  les  lois  de 
l'ordre  moral,  elles  sont  conformes  k  la  justice;  sainement 
appliquées,  elles  servent  d'une  manière  plus  efficace  les 
intérêts  du  fisc  que  les  expédients  empiriques  qui  leur  ont 
été  substitués. 

Les  principes  qui  règlent  la  division  rationnelle  des  admi- 
nistrations financières  spéciales  sont  indiqués  par  les  résul- 
tats de  l'analyse  des  moyens  a  l'aide  desquels  le  fisc  peut 
assurer  le  revenu  public  sans  blesser  les  lois  économiques. 
Cette  question  sera  examinée  dans  les  chapitres  qui  traitent 
du  revenu  de  l'État. 

CHAPITRE  XXIIL 

DES  PRINCIPES  QUI  RÈGLENT  L'oRGÀNISàTION  DE  l'aDMINIS- 

TRATION  GÉNÉRALE  DE  l'ÉTAT. 

L'administration  générale  est  l'intermédiaire  du  pouvoir 
politique  et  du  pouvoir  administratif.  Ses  agents  sont  à  ia 
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fois  des  agents  administratifs  et  des  agents  politiques;  il  est 
difficile  et  peut-être  impossible  de  séparer  complètement  ces 
deux  ordres  d'attributions.  L'administration  générale  saisit 
l'autorité  judiciaire  des  contestations  et  des  poursuites  en 
matière  administrative. 

Si  le  caractère  politique  prévaut  dans  l'organisation  de 
l'administration  générale,  les  agents  délégués  sont  révocables 
a  volonté  et  le  pouvoir  les  nomme  avec  une  grande  liberté 
de  choix.  Les  garanties  qui  protègent  les  agents  adminis- 
tratifs sont  incompatibles  avec  la  responsabilité  qu'impose 
l'exercice  du  pouvoir  politique.  Si  les  attributions  politiques 
des  agents  de  l'administration  générale  sont  d'une  nature 
secondaire  et  ne  prévalent  point  sur  leurs  attributions  ad- 
ministratives,  les  principes  qui  règlent,  dans  l'organisation 
administrative,  les  conditions  de  capacité  d'avancement  et 
de  révocation ,  sont  applicables  aux  agents  de  l'administra- 
tion générale.  Ses  chefs  se  trouvent  par  la  nature  de  leurs 
attributions  dans  des  rapports  incessants  avec  les  admi- 
nistrations spéciales  et  locales  ]  ils  exercent  une  direction 
générale  sur  tous  les  services  et  ils  assurent  par  une  sur- 
veillance continue  les  conditions  de  l'action  collective  et 
concordante  des  services  administratifs. 

Les  circonscriptions  territoriales  qui  déterminent  la  com- 
pétence des  agents  de  l'administration  générale  doivent 
être  établies  de  manière  à  concorder  avec  les  circonscrip- 
tions territoriales  des  administrations  spéciales.  Le  centre 
immédiat  et  spécial  des  divisions  établies  entre  les  services 
spéciaux  est  aussi  le  centre  immédiat  des  divisions  établies 
entre  les  services  de  l'administration  générale.  L'action 
centrale  supérieure  doit  être  établie  là  où  se  trouve  le  siégé 
du  gouvernement. 

L'organisation  de  l'administration  générale  est  vicieuse 
lorsqu'elle  prive  les  agents  délégués  de  l'initiative  dans  le 
choix  des  moyens  d'exécution.  L'autorité  centrale  leur  in- 
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dique  le  but ,  mais  elle  ne  peut  leur  prescrire  avec  détail  les 
moyens  de  l'atteindre.  Les  délégués  de  l'administration  gé- 
nérale sont  les  exécuteurs  intelligents  de  la  pensée  et  de  la 
volonté  du  chef  du  pouvoir  administratif  et  politique,  ils 
agissent  dans  un  esprit  commun,  mais  avec  une  grande 
liberté  dans  l'appréciation  personnelle  des  faits  et  des  situa- 
tions ;  leur  devoir  est  de  tenir  l'administration  centrale  au 
courant  de  leurs  actes. 

L'esprit  bureaucratique  de  l'administration  générale  cause 
des  perturbations  plus  dangereuses  que  l'esprit  bureaucra- 
tique des  administrations  spéciales ,  les  actes  de  gestion  de 
celles-ci  sont  en  majeure  partie  réglés  par  les  dispositions 
obligatoires  des  lois  et  des  règlements ,  les  agents  délégués 
ne  réfèrent  qu'au  sujet  des  mesures  qui  exigent  de  Tinitia- 
tive,  et  celles-ci  sont  peu  fréquentes.  Dans  l'administration 
générale ,  la  loi  ne  règle  que  par  exception  les  conditions 
obligatoires  de  l'action  administrative ,  si  les  agents  délégués 
réfèrent  avant  d'agir  au  lieu  de  rendre  compte  de  leurs  actes 
accomplis,  la  paperasserie  paralyse  l'action.  L'autorité  cen- 
trale, surchargée  de  besogne ,  est  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner la  direction  des  affaires  à  des  commis  moins  bien 
informés  que  ceux  qui  réfèrent. 

CHAPITRE  XXIV. 

DES  PRINCIPES  QUI  RÈGLENT  l'oRGÂNISÀTION  DES  ADMINIS- 
TRATIONS LOCALES. 

L'organisation  rationnelle  des  administrations  locales  est 
l'effet  d'une  application  judicieuse  et  pratique  des  principes 
qui  règlent  la  constitution  de  l'autorité  représentative  des 
personnes  juridiques  et  morales  d'ordre  public  et  qui  déter- 
minent la  division  des  services  et  des  attributions,  soumis 
à  leur  direction  et  k  leur  contrôle. 
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Les  actes  de  disposition  sont  détenninés  et  contrôlés  par 
les  représentants  de  la  personne  juridique ,  ils  surveillent 
les  actes  d'exécution. 

La  gestion  administrative  est  attribuée  aux  agents  de  Tad- 
ministration  générale  et  spéciale  dans  Tordre  hiérarchique 
de  leurs  fonctions.  I^s  chefs  de  service  exercent  le  contrôle 
spécial,  le  chef  de  l'administration  générale  dirige  et  con- 
trôle tous  les  services. 

La  centralisation  des  administrations  locales  est  l'effet 
de  la  direction  et  du  contrôle  supérieur  attribué  au  chef  de 
l'administration  communale,  car  la  commune  est  le  centre 
naturel  des  administrations  locales. 

Le  chef  de  l'administration  générale  de  l'État  ou  ses  délé* 
gués  exercent  le  contrôle  supérieur  sur  tous  les  actes  de 
gestion  des  administrations  locales ,  dans  l'intérêt  de  l'unité 
politique  de  l'État. 

CHAPITRE   XXV. 

DE  l'influence  QUE  LA  CONSTITUTION  POLITIQUE  DE  l'ÉTAT 
EXERCE  SUR  l'oRGANISATION  DES  ADMINISTRATIONS  PU- 
BLIQUES. 

Toutes  les  formes  de  gouvernement  comportent,  dans  de 
certaines  limites ,  Tapplication  des  principes  rationnels  qui 
règlent  l'organisation  des  administrations  publiques.  L'in- 
fluence que  la  constitution  politique  de  l'État  exerce  sur  le 
pouvoir  administratif  se  révèle  surtout  dans  le  mode  et  la 
forme  de  la  délégation  des  fonctions  administratives  et  dans 
la  sanction  qui  assure  l'efficacité-de  la  responsabilité  qu'elles 
imposent  à  ceux  qui  les  exercent. 

Les  intérêts  économiques  d'un  État  dont  le  gouvernement 
est  constitué  d'après  les  principes  du  patriarcat ,  sont  peu 
considérables.  Les  actes  de  l'administration  patriarcale  sont 
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comparables  k  ceuxdu  chef  de  famille  qui  gère  le  patrimoine 
commun. 

Les  gouvernements  théocratiques  délèguent  les  fonctions 
administratives  d'après  les  principes  formulés  par  le  dogme 
social  qu'ils  ont  mission  de  conserver  et  d'interpréter.  La 
direction  générale  et  le  contrôle  supérieur  appartiennent  de 
droit  à  rÉglise  souveraine,  le  secret  des  instructions  des 
règlements  de  la  comptabilité  du  contrôle  et  de  la  répres- 
sion est  dans  la  nature  de  cette  forme  de  gouvernement. 
L^esprit  général  des  administrations  théocratiques  est  ordi- 
nairement bienveillant,  protecteur,  paternel,  la  direction 
générale  et  le  contrôle  s'exercent  dans  un  grand  esprit 
d'^onité ,  le  pouvoir  possède  une  autorité  morale  considérable. 

Les  gouvernements  autocratiques  sont  dans  h  nécessité 
d'organiser  les  administrations  publiques  dans  l'esprit  d'une 
centralisation  excessive-,  les  dangers  qui  résultent  de  la 
nature  absolue  des  délégations  ne  peuvent  être  conjurés 
qu'au  moyen  d'une  action  centrale  puissamment  organisée 
et  desservie  par  des  agents  secrets  et  des  envoyés  extraordi- 
naires. Le  droit  de  déléguer  ne  comporte  nulle  restriction 
dans  les  gouvernements  autocratiques ,  les  agents  ne  peuvent 
invoquer  aucune  garantie  contre  l'autorité  absolue  du  prince. 
La  subordination  hiérarchique  des  agents  y  assure  fréquem- 
ment l'impunité  des  actes  de  prévarication.  L'esprit  général 
des  administrations  publiques  est  un  esprit  de  domination , 
de  fiscalité  et  d'exploitation  ;  la  vénalité  est  le  vice  presque 
général  qui  déshonore  les  institutions  administratives  de 
Tautocratie. 

L'autocratie,  en  constituant  l'administration  publique 
d'après  des  principes  et  des  règles  obligatoires  pour  le  prince, 
se  transforme  en  monarchie  tempérée;  l'autorité  de  la  loi  et 
les  garanties  qu'elle  sanctionne  règlent  souverainement  les 
actes  attribués  par  le  principe  autocratique  à  la  volonté  per^ 
sonnelle  et  absolue  du  chef  de  l'État. 
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Dans  la  monarchie  tempérée,  les  institutions  d'ordre  public 
sont  octroyées  par  le  prince;  mais  la  puissance  de  Topir 
nion  et  la  force  qu'elles  acquièrent  par  l'effet  de  leur  durée 
les  protègent  contre  l'usage  arbitraire  des  droits  de  souverai- 
neté. L'administration  constituée  par  des  lois  organiques 
acquiert,  par  la  sanction  du  temps,  par  l'esprit  et  Thon* 
neur  de  corps  qu'elle  développe  et  par  les  intérêts  qu'elle 
sauvegarde,  une  autorité  morale  irrésistible,  si  le  pouvoir 
administratif  est  réglé  par  des  principes  rationnels.  La 
monarchie  se  fortifie  par  la  constitution  normale  des  pou- 
voirs publics.  Le  prince ,  en  respectant  les  institutions  que 
le  peuple  doit  à  la  sagesse  de  ses.  rois,  fortifie  le  fondement 
moral  de  sa  propre  autorité.  La  servilité  des  agents  du 
pouvoir  ne  fut  jamais  un  appui  pour  le  trône.  La  force  de 
la  monarchie  réside  dans  les  sentiments  d'honneur,  de 
loyauté  et  de  dévouement  au  devoir  qui  animent  les  délé- 
gués du  prince  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'unité  politique  de  l'État  est  personnifiée  dans  le  prince. 
Cette  fiction  acquiert  par  l'effet  de  mœurs  vraiment  monar- 
chiques une  puissance  si  grande  que  les  concessions  mo- 
tivées par  l'indépendance  administrative  ou  judiciaire  ne 
compromettent  jamais  l'unité  politique,  à  condition  cepen- 
dant que  toute  fonction  publique  soit  exercée  à  titre  de  dé- 
légation et  sans  préjudice  des  droits  du  souverain. 

L'organisation  administrative  de  quelques  États  monar- 
chiques modernes  a  fait  des  progrès  remarquables  et  mérite 
une  étude  sérieuse  de  la  part  de  ceux  qui  prennent  intérêt  à 
constater  les  effets  que  l'application  des  principes  rationnels 
qui  règlent  la  constitution  des  pouvoirs  produit  sur  les  con- 
ditions morales  et  économiques  d'une  nation.  Le  gouverne- 
ment de  la  Prusse  a  sous  ce  rapport  devancé  par  une  haute 
initiative  les  nations  plus  avancées  qu'elle  dans  l'ordre  des 
institutions  politiques;  cet  État  doit  à  la  sagesse  de  son 
organisation  militaire  et  administrative  la  supériorité  incon- 
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teslable  qu'il  possède  sur  des  États  dont  les  ressources  sont 
égales  et  supérieures  à  celles  dont  il  dispose. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  les  pouvoirs  publics 
peuvent  être  constitués  d'après  les  principes  rationnels  qui 
relent  leur  organisation  et  leurs  rapports  respectifs.  Cette 
forme  de  gouvernement  étant  Teffet  d'une  transaction  équi- 
table entre  les  représentants  des  intérêts  qui  se  trouvent 
au  sein  de  toutes  les  sociétés,  comporte  une  organisation  des 
pouvoirs  conforme  à  l'exercice  normal  de  leurs  fonctions 
respectives  et  aux  conditions  de  leur  action  collective.  Les 
altérations  qui  se  produisent  sous  le  régime  constitutionnel 
dans  l'action  du  pouvoir  administratif,  sont  le  plus  souvent 
l'effet  des  influences  personnelles  que  les  membres  de  la 
majorité  parlementaire  exercent  sur  les  ministres  et  sur  les 
cbefs  des  services  administratifs.  Les  désordres  sont  l'effet 
des  concessions  auxquelles  ceux-ci  se  prêtent  dans  un  intérêt 
de  pouvoir  et  de  domination  improprement  qualifié  d'intérêt 
politique. 

Sous  le  régime  constitutionnel,  les  garanties  qui  assurent 
l'indépendance  de  l'action  administrative  ne  sauraient  avoir 
trop  de  force.  Il  importe  de  séparer  autant  que  possible  les 
attributions  politiques  des  attributions  administratives  et  de 
régler  d'après  des  principes  opposés  la  responsabilité  des 
agents  de  ces  deux  pouvoirs.  Le  droit  de  nommer  aux 
fonctions  administratives  doit  être  réglé  par  des  conditions 
obligatoires  de  capacité  et  d'avancement  ^  le  droit  de  révo- 
cation ne  doit  être  exercé  qu'après  instruction  et  juge- 
ment-, la  position  de  tout  agent  de  l'administration  cons- 
titue un  droit  acquis  dont  il  ne  peut  être  arbitrairement 
dépouillé. 

L'autorité  d'une  charte  administrative  est  le  remède  su- 
prême contre  l'arbitraire  des  actes  du  pouvoir  politique 
contre  le  népotisme  et  contre  la  corruption  politique  et  ad* 
minislrative  que  les  faveurs  ministérielles  développent  avec 
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une  effrayante  rapidité  au  sein  des  majorités  parlementaires 
et  dans  les  corps  administratifs. 

Une  charte  politique  sans  charte  administrative,  militaire, 
judiciaire  et  universitaire  organise  le  despotisme  ministériel 
et  parlementaire  au  lieu  de  fonder  la  liberté. 

Dans  un  gouvernement  aristocratique  bien  ordonné,  la 
direction  et  le  contrôle  supérieur  de  toutes  les  administra*- 
tions  publiques  doivent  être  réservés  aux  membres  du  corps 
privilégié,  ou  bien,  si  de  hautes  fonctions  administratives 
sont  déléguées  à  des  citoyens  qui  n'appartiennent  point  à 
cette  classe ,  ils  doivent  en  acquérir  les  privilèges  par  le  seul 
effet  de  cette  délégation . 

Les  hautes  fonctions  administratives  doivent  être  dans 
Tesprit  des  institutions  aristocratiques,  des  magistratures 
honorifiques ,  des  dignités  et  non  des  places  rétribuées.  Les 
positions  administratives  subordonnées  sont  occupées  dans 
Taristocratie  par  des  fonctionnaires  publics  et  par  des  agents 
salariés ,  il  n'existe  aucun  motif  politique  de  les  réserver  ii  la 
classe  privilégiée-,  les  administrations  spéciales  et  les  posi- 
tions inférieures  de  l'administration  générale  sont  des  car- 
rières non  politiques,  susceptibles  d'être  réglées  par  des 
principes  obligatoires  qui  déterminent  les  conditions  d'ap- 
titude et  d'avancement.  Ces  fonctions  sont  accessibles  ^  tous 
les  membres  du  corps  social  sans  autre  titre  de  préférence 
que  leur  mérite  respectif. 

Lorsque  les  gouvernements  aristocratiques  dévient  de  ces 
principes,  ils  s'affaiblissent  et  se  perdent  dans  l'opinion. 

La  supériorité  du  gouvernement  démocratique  sur  toutes 
les  autres  formes  de  gouvernement  résulte  de  la  concor- 
dance parfaite  de  son  principe  avec  les  principes  rationnels 
qui  règlent  l'organisation  des  pouvoirs  publics;  l'infériorité 
relative  des  autres  formes  de  gouvernement  est  l'effet  4e 
l'incompatibilité  partielle  de  leur  principe  avec  les  conditions 
de  l'organisation  normale  des  pouvoirs , 
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La  supérîorilé  de  fait  est  toujours  relative^  elle  est 
acquise  au  gouverneinent  qui  applique  et  qui  pratique  le 
mieux  les  principes  qui  règlent  l'organisation  et  les  fonc- 
tions des  pouvoirs  -,  le  gouvernement  démocratique  peut  les 
appliquer  tous ,  son  principe  le  comporte ,  mais  s'il  ne  les 
applique  point  ou  s'il  les  applique  mal ,  sa  condition  sera  de 
fait  inférieur  à  celles  des  gouvernements  qui  pratiquent 
mieux  ces  maximes  déduites  de  Texpérience ,  quoique  leur 
principe  n'en  comporte  point  Tapplication  complète. 

Lorsque  le  peuple  veut  exercer  directement  et  par  lui- 
même  les  droits  de  souveraineté  que  des  délégués  exercent 
mieux  que  lui ,  le  gouvernement  démocratique  dégénère  en 
anarchie. 

Le  peuple ,  en  se  réservant  le  droit  absolu  de  nommer  aux 
fonctions  publiques  sans  admettre  de  règle,  sans  recon- 
naître aucune  condition  obligatoire  d'aptitude  et  d'avan- 
cement, agit  en  despote  et  désorganise  les  services  pu- 
blics. 

Les  hommes  les  plus  médiocres,  les  plus  incapables  ont 
grande  chance  de  réussir  en  flattant  les  passions  et  les  pré- 
jugés de  la  multitude. 

Le  peuple  le  plus  mal  administré  et  le  plus  mal  gou- 
verné est  certes  celui  qui,  sans  reconnaître  de  règle,  élit 
périodiquement  ses  administrateurs,  ses  juges  et  les  fonc- 
tionnaires délégués  ^  des  services  qui  exigent  des  connaisr 
sances  spéciales. 

L'infaillibilité  élective  du  peuple  est  une  fiction  plus  ab- 
surde encore  que  Tinfaillibilité  du  prince  et  de  ses  ministres. 

La  division  des  pouvoirs  est  l'effet  naturel  de  la  diversité 
de  leurs  fonctions  et  de  leurs  rapports  dans  les  gouverne- 
ments démocratiques.  L'influence  excessive  des  intérêts  et 
des  passions  politiques  compromet,  plus  que  toute  autre 
eaose ,  l'organisation  rationnelle  des  pouvoirs  publics.  La 
constitution  qui  oppose  la  plus  forte  résistance  à  l'entrai- 
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nement  politiCfue,  prolège  le  mieux  le  principe  dû  gouver- 
nement démocratique. 

La  défiance  naturelle  des  gotivernements  démocratiques 
les  porte  fréquemment  k  préférer  l'organisation  collégiale 
de  l'action  administrative  à  sa  constitution  unitaire  ;  l'expé- 
rience fait  justice  de  cette  erreur,  elle  démontre  toujours  et 
partout  que  l'action  collective  d'un  corps  est  plus  iaible 
que  l'action  personnelle  d'un  agent  délégué  et  responsable. 

La  division  des  services  dégénère  fréquemment  aussi,  dans 
la  démocratie,  en  une  décentralisation  excessive  et  incon- 
ciliable avec  les  conditions  de  l'unité  organique  de  l'État , 
les  administrations  publiques  de  l'État  s'y  transforment  faci- 
lement en  administrations  locales;  c'est  le  contraire  qui  se 
produit  dans  les  gouvernements  monarchiques.  La  déceu'* 
tralisation  administrative  conduit  au  fédéralisme  politique 
des  provinces.  La  position  exceptionnelle  de  quelques  États 
comporte  sans  danger  l'amoindrissement  du  pouvoir  cen- 
tral ]  cela  dépend  de  leur  position  géographique  et  surtout 
de  leurs  rapports  avec  les  États  limitrophes  ;  mais  il  y  aurait 
un  grand  danger  d'organiser  d'après  le  même  principe  l'ad- 
ministration d'un  État  démocratique  qui  se  trouve  dans 
d'autres  conditions.  La  décentralisation  administrative  est 
dans  les  nneurs  et  dans  les  intérêts  des  États  de  l'Union 
américaine,  de  la  fédération  helvétique  et  des  provinces 
qui  composent  le  royaume  d'Espagne.  La  France ,  en  imi- 
tant ces  institutions,  commettrait  une  erreur  et  une  faute. 


CHAPITRE  XXVL 

DES  REGOTIRS  ADMINISTRATIFS. 

Lorsqu'une  mesure  administrative  blesse  un  intérêt  v  il  y 
a  lieu  d'exercer  un  recours  administratif. 
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Lorsqu'une  mesure  administrative  blesse  un  droit ,  il  y  a 
lieu  d'exercer  un  recours  contentieux. 

L'autorité  administrative  statue  sur  les  recours  adminis- 
tratifs. 

Les  juridictions  administratives  prononcent  sur  les  re- 
cours contentieux. 

Les  actes  administratifs  qui  blessent  des  intérêts  ou  des 
droits  sont  déterminés  par  Tinilialive  personnelle  de  Tadmi- 
nistrateur  ou  bien  par  des  mesures  réglementaires  qu'il  exé- 
cute. L'agent  qui  a  pris  la  mesure  peut  la  révoquer;  il  a  donc 
qualité  pour  être  saisi  du  recours  administratif.  S'il  persiste 
dans  sa  résolution ,  le  recours  est  adressé  à  ses  chefs  hiérar- 
chiques. Ils  ont  le  droit  d'infirmer  les  actes  de  leurs  subor- 
donnés. La  décision  en  dernier  ressort  appartient  aux  chefs 
de  l'administration  ;  mais  elle  peut  être  attribuée  avec  avan- 
tage aux  corps  qui  exercent  les  attributions  consultatives 
du  pouvoir  administratif.  La  décision  sur  recours  adminis- 
trative en  matière  non  contentieuse  est  dans  les  attributions 
naturelles  des  corps  délibératifs  ;  ils  sont  moins  directement 
engagés  dans  la  contestation  que  l'administration  active. 

Lorsqu'une  mesure  administrative  a  blessé  un  droit ,  ou 
qu'elle  implique  un  abus  de  pouvoir ,  une  violation  de  la  loi, 
le  recours  contentieux  dont  elle  est  l'objet  ne  peut  être  porté 
ni  devant  les  agents  de  l'administration ,  ni  devant  les  corps 
qui  exercent  les  fonctions  consultatives  de  l'administration. 
On  ne  peut  être  k  la  fois  juge  et  partie. 

La  décision  du  recours  contentieux  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité judiciaire  *,  mais  la  nature  spéciale  des  droits  engagés 
dans  la  contestation  et  la  nécessité  de  maintenir  la  division 
des  pouvoirs  motivent  la  création  des  juridictions  adminis- 
tratives spéciales  et  exceptionnelles. 
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CHAPITRE  XXVIL 

DES    PRINCIPES    DE    GESTION. 

La  science  admiDistrative  expose  le  système  des  principes 
qui  règlent  la  gestion  normale  des  intérêts  économiques  de 
rÉtat.  Ces  principes  sont  déduits  des  données  de  l'expé- 
rience et  des  faits  d'observation. 

La  relation  organique  des  intérêts  de  l'ordre  matériel  dé- 
termine la  relation  organique  .des  principes  de  gestion  et  des 
diverses  branches  de  la  science  administrative. 

La  division  rationnelle  des  services  administratifs  corres- 
pond à  la  division  rationnelle  des  intérêts  dont  la  science 
administrative  expose  les  principes  de  gestion.  Ces  principes 
se  rapportent  h  la  gestion  des  propriétés  de  l'État  et  de  Ten^ 
semble  de  ses  ressources  financières  ]  ils  règlent  la  gestion 
des  intérêts  de  sûreté  et  de  salubrité  publique;  ils  règlent 
la  gestion  des  intérêts  économiques  protégés  par  la  sûreté 
et  la  facilité  des  communications  ;  ils  déterminent  enfin  les 
règles  ï  suivre  dans  l'intérêt  de  l'unité  organique  des  ser^ 
vices  administratifs  et  dans  l'intérêt  de  l'unité  politique  de 
l'État. 

L'administrateur  pratique  abstrait  les  principes  de  gestion 
des  données  pratiques  qu'il  doit  k  l'expérience  des  affaires. 
La  théorie  de  la  science  les  puise  k  la  même  source.  Ces 
principes  dirigent  l'administrateur  dans  les  actes  de  ges- 
tion ;  ils  sont  obligatoires  lorsqu'ils  sont  sanctionnés  par  le 
pouvoir  législatif  ou  par  le  pouvoir  réglementaire  de  l'admi- 
nistration et  forment  la  branche  la  plus  importante  du  droit 
administratif.  La  vérité  des  principes  de  gestion  décide  de 
la  valeur  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui 
les  sanctionnent.  Ces  principes  sont  facultatifs  lorsque  leur 
application  dépend  de  l'initiative  personnelle  des  agents  de 
l'administration. 
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L'art  administratif  consiste  dans  la  pratique  intelligente 
des  principes  qui  règlent  les  actes  de  gestion.  Cet  art  est 
d'autant  plus  difficile  que  Tadministrateur  choisit  avec  plus 
de  liberté  les  principes  de  gestion  qu'il  pratique. 


CHAPITRE  XXVni. 


D£  L*£SPE1T  QUI  ANIME  LES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 


Les  administrations  publiques  valent  eu  général  ce  que 
vaut  le  souverain  dont  elles  gèrent  les  intérêts.  Cette  obser- 
vation s'applique  à  toutes  les  formes  de  gouvernement. 

L'esprit  de  l'administration  est  vicié  du  moment  que  ses 
agents  oublient  que  le  pouvoir  dont  ils  sont  les  dépositaires 
leur  est  conféré  dans  l'intérêt  de  TÉtat  et  que  l'intérêt  de 
l'État  est  identique  avec  celui  du  corps  social . 

Lorsque  l'amour  du  pouvoir  est  plus  fort  que  l'amour  du 
devoir  et  que  les  vanités  personnelles  l'emportent  sur  le  dé* 
vouement  au  bien  public,  l'administration  abuse  infaillible^ 
ment  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives.  Une  rivalité  dé- 
plorable et  mesquine  s'établit  entre  toutes  les  branches  de 
services  ^  leurs  agents  respectifs ,  au  lieu  de  se  prêter  appui 
et  concours,  se  chicanent  réciproquement  sur  leurs  droits 
et  sur  leurs  attributions  et  considèrent  comme  un  succès 
chaque  entrave  qu'ils  parviennent  à  se  créer  mutuellement. 

'  L'amour  du  pouvoir  est  fécond  en  grands  résultats  lors- 
que le  pouvoir  est  recherché  non  comme  but ,  mais  comme 
un  moyen  d'exécuter  de  nobles  pensées  et  d'utiles  concep- 
tions. Ceux  qui  tiennent  au  pouvoir  parce  qu'ils  y  trouvent 
un  moyen  de  faire  sentir  ^  autrui  l'importance  qu'ils  doivent 
à  leurs  fonctions,  abaissent  l'autorité  qui  leur  est  déléguée. 
La  servilité  des  agents  administratifs  envers  leurs  chefs 
trouve  une  triste  compensation  dans  le  despotisme  bureau- 
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cratique  qu'ils  exercent  k  leur  tour  sur  leurs  subordonnés  et 
sur  le  public. 

Le  pouvoir  administratif  mis  au  service  des  passions  et 
des  vanités  de  ceux  qui  Texerceat,  sème  au  cœur  du  peuple 
les  haines  qui  éclatent  aux  jours  néfastes  des  révolutions. 

L'esprit  qui  anime  le  pouvoir  politique  et  les  chefs  de 
l'administration  générale  réagit  toujours  sur  l'esprit  général 
des  administrations  publiques. 

Lorsque  les  mœurs  d'une  nation  sont  corrompues ,  lors- 
que le  patriotisme  est  éteint  dans  les  âmes,  lorsque  l'esprit 
de  justice  ne  dirige  plus  les  volontés ,  lorsque  les  haines  de 
parti  empoisonnent  les  âmes ,  aucune  forme  constitutive  du 
pouvoir  administratif  ne  possède  la  force  de  ranimer  au  sein 
des  administrations  l'esprit  de  dévouement  et  d'abnégation 
qui  les  font  respecter.  Le  peuple  considère  l'administration 
comme  un  ennemi.  Le  mal  descend  toujours  d'en  haut  et 
gangrène  peu  k  peu  toutes  les  parties  du  corps  social. 


LIVRE  V. 


DU  POUYOIR  QUI  DIRIGE  LES  TRÀYÀUX  PUBLICS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  INTÉRÊTS  QUI  MOTIVENT  l'eXÉGUTION  DES  TRAVAUX 

PUBLICS. 

•Les  Iravaux  publics  sont  exécutés  dans  rintérèt  de  TÉtat, 
des  provinces ,  des  communes  et  des  autres  personnes  col- 
lectives d'ordre  public  ;  ils  sont  motivés  par  un  intérêt  gé- 
néral, local  ou  religieux. 

Les  travaux  militaires  sont  toujours  exécutés  dans  l'inté- 
rêt général  de  l'État  *,  ils  ont  pour  but  de  défendre  le  terri- 
toire national  contre  les  agressions  de  l'étranger,  de  fournir 
à  la  force  armée  les  édifices  et  les  localités  nécessaires  à  ses 
nombreux  services,  de  lui  procurer  les  armes  et  le  matériel 
de  guerre  dont  elle  a  besoin. 

Les  travaux  civils  exécutés  dans  Tintérêt  de  l'État  sont 
motivés  par  les  besoins  des  services  d'ordre  civil  ^  ils  ont 
pour  but  de  leur  procurer  les  édifices ,  les  localités  et  le  ma- 
tériel nécessaires.  Ces  travaux  ont  pour  but  de  créer,  d'amé- 
liorer et  de  conserver  les  grandes  voies  de  communication 
qui  desservent  les  intérêts  politiques  et  stratégiques ,  ceux 
de  l'agriculture ,  du  commerce ,  de  l'industrie  «  de  la  civili- 
sation. Les  travaux  civils  de  l'État  sont  exécutés  dans  un 
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intérêt  d^économic  nationale ,  d'assistance  mutaelle ,  de  sû- 
reté ou  de  salubrité;  ils  sont  motivés  par  les  intérêts  de  l-art 
el  de  la  science,  par  la  piété  des  souvenirs,  par  la  recon- 
naissance nationale. 

Les  travaux  exécutés  dans  Tîntérêt  des  provinces  ne 
peuvent  être  assimilés  k  des  travaux  d'intérêt  local,  k  moins 
que  les  provinces  ne  s'administrent  elles-mêmes  et  ne 
jouissent  des  droits  et  prérogatives  des  personnes  juridiques, 
et  morales  d'ordro  public. 

Les  travaux  exécutes  dans  l'intérêt  des  communes  et  des 
établissements  dont  la  personnalité  juridique  est  reconnue, 
sont  de  leur  nature  des  travaux  d'intérêt  local  ^  ils  sont  mo- 
tivés par  des  intérêts  d'ordre  local  analogues  k  ceux  qui  dé- 
terminent l'exécution  des  travaux  publics  de  l'État,-  à  l'ex- 
ception toutefois  des  intérêts  politiques  et  de  défense  qui 
sont  de  leur  nature  des  intérêts  dWdre  général  exclusive- 
ment gérés  par  le  souverain  et  ses  délégués. 

Les  travaux  d'ordre  religieux  sont  motivés  parles  intérêts 
des  cultes  professés  par  des  communautés  religieuses  et  des 
corporations  légalement  reconnues.  Ces  travaux  ont  pour 
objet  la  construction  et  la  conservation  des  églises,  des  édi* 
fices,  des  ornements  et  du  mobilier  nécessaires  au  culte. 

Dans  les  gouvernements  théocratiques ,  l'identité  de 
rÉglise  et  de  l'État  ne  permet  point  de  distinguer  entre  les 
travaux  de  l'État  et  de  l'Église. 

Les  transactions  intervenues  par  Teffet  de  la  séparation 
du  pouvoir  temporel  et  spirituel  règlent  les  charges  et  les 
obligations  de  l'État  en  matière  de  culte. 

Les  conséquences  rationnelles  du  principe  de  la  liberté 
religieuse  et  de  la  liberté  des  cultes  sont  de  laisser  a  chaque 
communauté  le  droit  et  l'obligation  d'arrêter  et  d'exécuter 
librement  et  avec  ses  propres  ressources  les  travaux  néces- 
saires k  son  culte. 

Si  l'État ,  par  un  acte  de  violence  et  d'abus  de  pouvoir ,  a 
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confisqué  les  biens  de  TÉglise,  il  doit,  à  lilre  obligatoire , 
des  subventions  aux  communautés  qu'il  a  spoliées;  dans 
ces  conditions ,  il  ne  salarie  point  les  cultes ,  il  ne  construit 
point  leurs  églises,  mais  il  indemnise  les  communautés  qu'il 
a  dépouillées  de  leurs  patrimoines. 

La  conséquence  rigoureuse  du  principe  de  la  liberté  reli- 
gieuse et  des  cultes  est  de  n'admettre ,  en  dehors  de  ces 
indemnités,  aucune  subvention  de  l'État  en  faveur  des 
églises;  toute  violation  de  ce  principe  est  un  retour  k  la 
théocratie. 

CHAPITRE  II. 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  POUVOIR  REPRÉSENTATIF  EN  MATIÈRE 

DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  pouvoir  public  qui  représente  la  personnalité  de  TÉtat, 
de  la  province ,  de  la  commune ,  des  établissements  publics , 
de  la  communauté  religieuse  et  des  corporations  a  seul  qua- 
lité de  disposer  de  leurs  ressources.  La  constitution  positive 
de  l'État  et  des  autres  personnes  collectives  d'ordre  public 
ou  d'ordre  religieux  règle  l'organisation  du  pouvoir  repré- 
sentatif qui  arrête  les  actes  de  disposition. 

Le  pouvoir  qui  exerce  cette  prérogative  arrête  définitive- 
ment l'exécution  des  travaux  publics  ;  il  alloue  les  crédits  de 
dépense  nécessaires  à  cet  effet. 

L'instruction  administrative  préalable  éclaire  la  religion 
du  pouvoir  représentatif  sur  les  avantages  que  les  travaux 
projetés  doivent  procurer  à  la  société 5  les  études,  projets, 
plans,  devis,  avant-métrages  et  autres  documents  nécessaires 
k  l'instruction  technique  lui  permettent  d'apprécier  le  mé- 
rite des  moyens  d'exécution. 

L'instruction  administrative  est  confiée  aux  soins  de  l'ad- 
ministration générale.  L'instruction  technique  est  dans  les 
attributions  des  services  spéciaux  chargés  de  la  direction 
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«les  travaux.  Le  pouvoir  représenlatif  n'a  pas  qualité  pour 
procéder  à  un  supplément  d'instruction  ^  si  les  documents 
produits  lui  semblent  insuffisants ,  il  renvoie  aux  autorités 
compétentes  pour  compléter  Tinstruction. 

Les  enquêtes  parlementaires  ordonnées  sur  des  questions 
spéciales  sont  peu  utiles.  Les  modifications  techniques  im- 
provisées par  les  corps  délibératifs  altèrent  ou  détruisent 
l'économie  des  projets.  De  telles  initiatives  dénaturent  lé 
principe  de  la  responsabilité  ;  elles  compromettent  les  avan- 
tages qui  résultent  de  la  division  des  pouvoirs. 

Le  droit  d'un  corps  délibératif  est  d'accepter ,  de  rejeter 
ou  d'ajourner  l'exécution  des  projets  présentés  par  le  pou- 
voir qui  dirige  l'exécution  des  travaux  publics. 

L'unité  de  conception ,  de  coordination  et  de  direction  en 
matière  de  travaux  publics  est  d'une  importance  incalcu- 
lable. Elle  est  compromise  par  les  amendements  qui  em- 
piètent sur  les  attributions  du  pouvoir  chargé  de  la  direction 
des  travaux  publics.  ^ 

Aucun  travail  d'intérêt  général  ou  local  ne  peut  être  exé- 
cuté ni  par  les  pouvoirs  publics,  ni  par  des  associations,  ni 
par  des  personnes  privées,  sans  l'autorisation  des  corps  qui 
représentent  la  personne  collective  dans  l'intérêt  de  laquelle 
ces  travaux  sont  projetés.  Leur  droit  d'accepter  les  projets, 
de  les  ajourner,  de  les  rejeter  n'est  pas  seulement  motivé 
par  leur  attribution  d'accorder  ou  de  refuser  les  crédits,  il 
est  encore  motivé  par  leur  droit  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  personne  collective  qu'ils  représentent. 

CHAPITRE  m. 

DE  l'initiative  QCI  APPARTIENT  AUX  POUVOIRS  PUBLICS 

EN  MATIÈRE  DE  TRAVAUX. 

Tous  les  pouvoirs ,  sans  exception ,  exercent  une  initiative 
légitime  en  matière  de  travaux  publics.  Ces  travaux  sont 
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motivés  par  des  intérêts  dont  l'appréciation  spéciale  est  con- 
fiée aux  divers  organes  du  pouvoir  social.  La  connaissance 
particulière  qu*ils  acquièrent  des  besoins  auxquels  Texécu* 
lion  de  certains  travaux  d'art  pourrait  donner  une  juste  sa- 
tisfaction ,  leur  confère  le  droit  et  leur  impose  le  devoir  de 
provoquer  les  mesures  qu'ils  estiment  nécessaires  ou  utiles. 

L'initiative  dont  il  s'agit  ici  s'exerce  par  l'exposé  des  si- 
tuations de  fait  qui  démontrent  l'opportunité  des  travaux 
demandés.  Ces  demandes  sont  adressées  par  les  chefs  de 
service  ^  l'autorité  centrale  de  chaque  pouvoir,  et  celle-ci  en 
saisit  le  pouvoir  qui  dirige  les  travaux  publics.  L'examen 
des  questions  techniques  et  la  rédaction  des  projets  lui  ap- 
partiennent exclusivement. 

L'organisation  du  pouvoir  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics  et  l'esprit  qui  anime  ses  services  spéciaux  dé- 
cident de  la  suite  qui  est  donnée  aux  demandes  dont  il  est 
saisi,  de  la  promptitude  de  leur  examen,  de  leur  coordina- 
tion dans  des  projets  d'ensemble.,  de  la  justice  avec  laquelle 
il  est  fait  droit  aux  besoins  de  tous  les  services,  de  la  bonne 
solution  technique  des  questions  traitées. 

L'importance  de  ce  pouvoir  augmente  avec  les  progrès  de 
la  civilisation  et  ses  attributions  se  détachent  de  celles  de 
tous  les  autres  pouvoirs  par  l'effet  naturel  de  l'importance  et 
de  la  spécialité  de  ses  fonctions. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  POUVOIR    QUI  DIRIGE  LES  TRAVAUX 

PUBLICS. 

Les  questions  techniques  ^  étudier  et  ï  résoudre  en  ma- 
tière de  travaux  publics  ne  sont  point  du  ressort  des  pou- 
voirs qui  en  demandent  l'exécution  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices qu'ils  dirigent. 
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Les  chefs  et  les  agents  du  pouvoir  politique,  judiciaire, 
admioistraiif ,  les  chefs  militaires ,  les  hommes  dévoués  aux 
professions  libérales  de  renseignement  public  apprécieront 
mieux  que  personne  les  besoins  de  leurs  services  et  la  né- 
cessité des  travaux  dont  ils  provoquent  l'exécution  dans  un 
intérêt  politique,  économique,  judiciaire,  administratif, 
dans  rintérét  de  la  défense,  de  l'instruction  et  de  la  science. 
Mais  les  questions  d'art  que  soulèvent  la  conception  et  Texé* 
cution  des  travaux  ne  peuvent  être  discutées  et  résolue^ 
d'une  manière  satisfaisante  que  par  des  hommes  spéciaux. 

L'organisation  des  services  chargés  de  l'examen  tech- 
nique des  voies  et  moyens  est  d'une  nécessité  trop  évi- 
dente pour  la  discuter;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exûr 
miner  s'il  est  plus  rationnel  de  subordonner  ces  services 
spéciaux  a  la  direction  des  différents  pouvoirs  dans  l'intérêt 
desquels  les  travaux  publics  sont  conçus  et  exécutés,  que 
de  leur  donner  une  organisation  distincte  et  unitaire,  de 
les  soumettre  à  une  autorité  centrale  particulière,  de  les 
constituer  en  pouvoir  spécial  et  d'appliquer  k  l'organisation 
de  ce  pouvoir  le  principe  de  la  division  rationnelle  des  ser- 
vices et  de  la  centralisation. 

Dans  le  premier  système,  l'initiative  de  chaque  pouvoir 
en  matière  de  travaux  a  pour  effet  de  renvoyer  l'étude  tech- 
nique des  travaux  qu'il  réclame  h  des  services  spéciaux  qui 
font  partie  intégrante  de  sa  constitution.  Les  plans  et  projets 
qu'ils  élaborent  sont  soumis  h  l'autorité  centrale  du  pouvoir 
dont  ils  relèvent,  et  celle-ci  saisit  le  pouvoir  représentatif 
pour  en  obtenir  les  moyens  nécessaires  k  leur  exécution. 
Ce  système,  qui  n'est  pas  sans  avantage,  est  celui  de  la 
spécialité  et  de  la  division  dans  la  direction  des  travaux. 

Dans  le  second  système ,  l'initiative  de  chaque  pouvoir  en 
matière  de  travaux  a  pour  effet  de  saisir  de  la  demande  Tau* 
torité  centrale  du  pouvoir  chargé  de  la  direction  générale 
des  travaux  de  l'État.  Celle-ci  renvoie  l'étude  spéciale  des 
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questions  aux  services  particuliers  institués  à  cet  effet  et 
statue  sur  la  suite  k  donner  aux  projets  qu'ils  arrêtent.  Le 
même  pouvoir  central  saisit  par  des  projets  d'ensemble  le 
pouvoir  représentatif  et  lui  propose  d'allouer  les  crédits  né- 
cessaires au  budget  des  travaux  publics. 

Le  second  système  est  celui  de  la  centralisation  \  il  a  l'a- 
vantage de  coordonner,  dans  des  vues  d'ensemble,  tous  les 
projets ,  de  prévenir  les  doubles  emplois  et  les  oppositions 
d'intérêts  spéciaux. 

Dans  l'un  et  l'autre  système  les  travaux  s'exécutent  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  services  spéciaux. 

Le  premier  système  a  presque  toujours  prévalu  dans  l'or- 
ganisation des  services  chargés  de  la  direction  des  travaux 
militaires. 

Le  second  système  a  été  appliqué  de  préférence  k  l'orga- 
nisation des  services  chargés  de  l'exécution  des  travaux 
civils. 

Dans  l'un  et  l'autre  des  garanties  spéciales  d*étude  et  de 
capacité  sont  reconnues  indispensables  k  la  bonne  organisa- 
tion de  celte  branche  importante  des  services  publics. 

Dans  un  État  dont  l'organisme  est  complètement  déve- 
loppé, le  second  système  prévaudra  sur  le  premier. 

La  division  des  pouvoirs  est  motivée  par  la  diversité  gé- 
nérique de  leurs  fonctions  et  par  leur  importance  relative. 

Chaque  fonction  du  pouvoir  social  exige  un  organe  spé- 
cial dès  que  les  intérêts  qui  la  déterminent  sont  assez  con- 
sidérables pour  motiver  en  fait  une  application  rationnelle 
du  principe  de  la  division  du  travail.  L'organisation  dis- 
tincte de  chaque  pouvoir  est  l'effet  naturel  du  progrès  so- 
cial. 

Les  services  chargés  de  la  direction  et  de  l'exécution  des 
travaux  publics  se  distinguent  de  ceux  de  tous  les  autres 
pouvoirs.  Leur  organisation  spéciale  est  l'effet  naturel  du 
développement  des  sociétés. 


LIVRE  y.  3H 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  DIVISION  DES  SERVICES  CHARGÉS  DE  LA  DIRECTION 
DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  DE  LEUR  CENTRALISATION. 

Les  services  du  pouvoir  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics  se  divisent  en  services  civils  et  en  services  mi- 
litaires. Cette  division  fondamentale  est  motivée  par  la  di- 
versité de  deux  ordres  d'intérêts  d'une  importance  égale. 

Il  est  rationnel  d'appliquer  à  chacune  de  ces  divisions  le 
principe  corrélatif  de  la  centralisation  et  de  subordonner 
chaque  ordre  dé  services  k  une  direction  centrale  unitaire. 

Le  lien  organique  que  la  nature  des  choses  établit  entre 
ces  deux  ordres  de  services  est  l'effet  des  rapports  multiples 
qui  existent  entre  l'intérêt  de  la  défense  et  les  autres  inté- 
rêts de  rÉtat.  Ces  rapports  se  reproduisent  naturellement 
entre  les  travaux  motivés  par  ces  deux  ordres  d'intérêts.  La 
centralisation  de  chaque  ordre  de  services  doit  donc  néces- 
sairement aboutir  à  une  autorité  centrale  supérieure.  L'in- 
tervention d'une  telle  autorité  est  nécessaire  à  la  coordina- 
tion des  projets ,  à  la  conciliation  des  oppositions  qui  pour- 
raient en  résulter. 

Un  corps  délibératif  composé  de  chefs  de  service  des  tra- 
vaux militaires,  des  travaux  civils  et  des  représentants  des 
divers  ordres  d'intérêts  engagés  dans  les  questions  a  ré- 
soudre est  le  plus  à  même  de  préparer,  par  ses  avis  motivés, 
la  solution  des  difficultés.  La  décision  définitive  appartient 
au  chef  du  pouvoir  politique;  la  ratification  qu'il  accorde, 
sur  l'avis  de  ce  corps,  aux  projets,  autorise  le  pouvoir 
chargé  de  la  direction  des  travaux  de  saisir  le  corps  repré- 
sentatif qui  alloue  les  crédits. 
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'CHAPITRE  VL 

DU  MOHOPOLE  DE  l'ÉTAT  EN  MATIÈRE  DE  TRAYAUX  PUBLICS. 

Les  travaux  publics  sont  motivés  par  les  besoins  de  TÉtat 
et  par  les  intérêts  coUectirs  de  la  société.  Le  pouvoir  social 
a  seul  qualité  pour  arrêter  et  pour  exécuter  des  mesures 
d'ordre  public,  d'intérêt  général.  Les  attributions  de  la  sou- 
veraineté sont  indivisibles,  inaliénables,  imprescriptibles. 
Toute  concession  partielle  des  droits  de  souveraineté  amoin* 
drit  le  pouvoir  social  \  il  ne  peut  abdiquer  ses  prérogatives 
au  profil  d'un  intérêt  privé;  il  ne  peut,  sans  violer  un  prin- 
cipe fondamental ,  transformer  un  droit  de  souveraineté  en 
un  droit  privé.  Les  transactions  qui  dénaturent  les  droits 
publics  et  qui  déplacent  Faction  des  pouvoirs  publics  sont 
une  cause  certaine  de  désordre. 

Les  financiers  découvraient  jadis  des  raisons  fort  spé- 
cieuses pour  démontrer  les  avantages  que  l'État  trouvait  h 
affermer  à  forfait  la  perception  des  impôts  dont  la  quotité 
était  fixée  par  la  loi.  Des  arguments  de  même  force  sont  in- 
voqués pour  justifier  les  concessions  que  l'État  fait  à  des 
associations  qui  se  chargent  à  forfait  d'exécuter  de  grands 
travaux  d'intérêt  général ,  sous  condition  de  les  exploiter  à 
leur  profit.  On  prétend  que  les  droits  de  FÉlat  sont  sauve- 
gardés lorsque  les  conditions  qui  règlent  l'exploitation  sont 
déterminées  par  la  loi.  Ils  le  sont  ni  plus  ni  moins  qu'ils  ne 
l'étaient  par  les  baux  des  fermiers  généraux  !  On  pourrait , 
avec  les  mêmes  raisons ,  prouver  les  bienfaits  des  juridic- 
tions seigneuriales ,  cléricales  et  patrimoniales ,  de  la  véna- 
lité des  offices  et  des  fonctions  publiques.  Les  sophismes 
n'ont  jamais  manqué  à  ceux  qui  avaient  intérêt  a  justifier  le 
trafic  des  attributions  du  pouvoir  social. 

Les  entreprises  particulières  sont  motivées  par  le  désir  de 
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faire  produire  aux  capitaux  engagés  le  plus  grand  revenu 
possible.  L'intérêt  privé  est  le  mobile  de  toute  spéculation 
privée.  Le  but  que  le  pouvoir  social  se  propose  d'atteindre 
par  Texécution  des  grands  travaux  d'intérêt  général  est  né- 
cessairement sacrifié  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  des  droits 
privés  et  des  intérêts  privés  sont  substitués  aux  droits  et 
aux  intérêts  de  l'État.  La  patrimonialité  des  juridictions  a 
fait  prévaloir  l'esprit  de  fiscalité  dans  l'administration  de  la 
justice.  Les  vices  de  la  procédure  s'expliquent,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  par  les  intérêts  privés  des  hommes  de  loi.  La 
vénalité  des  offices  et  des  fonctions  a  constitué  un  droit  de 
propriété  privé  ;  le  droit  de  l'exploiter  dans  les  conditions 
réglées  par  la  loi  substitue  la  légalité  à  la  moralité  des  actes. 
L'intérêt  privé  résiste  avec  une  ténacité  remarquable  aux 
réformes  des  lois  vicieuses  qui  le  protègent  au  détriment  de 
l'intérêt  public.  La  crainte  de  toucher  à  des  droits  acquis 
ajourne  les  meilleures  réformes  et  les  rend  impossibles.  De 
telles  situations  laissent-elles  aux  pouvoirs  publics  la  liberté 
d'action  nécessaire  a  leurs  fonctions?  Qui  voudrait  l'affir- 
mer .^^ 

Les  concessions  en  matière  de  travaux  publics  produisent 
des  situations  analogues.  Les  traités  que  l'État  fait  avec  des 
associations  privées  engagent  l'avenir.  Les  canaux,  les  routes, 
les  chemins  de  fer,  les  ports,  les  ponts,  les  aqueducs,  les 
canaux  d'irrigation  sont  exploités  par  les  concessionnaires 
aux  termes  de  leurs  contrats  écrits.  L'État  ne  peut  plus  mo^ 
difier  les  conditions  qu'il  a  consenties  ;  il  subit  la  loi  du 
contrat ,  alors  même  que  les  intérêts  économiques  de  la  na- 
tion souffrent  de  l'abandon  qu'il  a  fait  de  ses  droits  et  de  ses 
attributions.  Les  péages,  les  droits  de  navigation ,  les  rede« 
vances  de  toute  nature  sont  fixés  à  longs  termes,  sinon  à 
perpétuité.  Dans  un  temps  donné,  les  tarifs  arrêtés  de- 
viennent ruineux  pour  les  intérêts  que  l'État  voulait  pro- 
téger. Des  prix  de  rachat  exorbitants,  sinon  un  abus  de 
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pouvoir,  UD  acte  d'immoralilé  publique,  deviennent  le  re- 
mède extrême  contre  le  mal  produit  par  ces  concessions 
inconsidérées,  sinon  immorales. 

Les  travaux  entrepris  dans  un  intérêt  d'ordre  public 
créent  des  valeurs  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  Les 
œuvres  d'art  exécutées  par  ces  travaux  font  partie  intégrante 
du  domaine  public.  A  ce  titre  elles  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Une  route,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  un 
port,  un  aqueduc,  un  pont,  sont,  par  leur  nature  ou  par 
leur  destination  ;  affectés  a  un  usage  public;  ils  ne  sont  pas 
susceptibles  de  devenir  une  propriété  privée,  ils  ne  peuvent 
être  abandonnés  k  la  domination  privée. 

Le  monopole  de  l'État  en  matière  de  travaux  publics  est 
justifié  par  les  intérêts  d'ordre  général  qui  motivent  ces  tra- 
vaux. L'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  créations 
d'art  exécutées  dans  ce  but  sont  des  principes  justifiés  par 
la  nature  et  par  la  destination  de  choses  qui  ne  sont  point 
dans  le  commerce.  Le  pouvoir  social  ne  peut  faire  trafic  de 
ses  attributions. 

Les  avantages  que  ces  concessions  procurent  k  l'État  sont 
illusoires-,  elles  ne  peuvent  être  justifiées  par  la  raison 
qu'elles  facilitent  k  l'État  l'exécution  des  travaux.  On  ne 
verra  jamais  une  association  privée  se  former  pour  soumis- 
sionner des  travaux  qui  ne  donnent  point  un  revenu  assuré , 
direct.  Les  travaux  improductifs  et  ceux  qui  influent  d'une 
manière  indirecte  sur  la  prospérité  du  pays  sont  laissés  k  la 
charge  de  l'État  et  restent  sa  propriété  incontestée  ;  personne 
ne  la  convoite.  Si  l'État  exécute  seul  cet  ordre  de  travaux, 
pourquoi  ne  trouverait-il  point  les  ressources  nécessaires  a 
l'exécution  des  travaux  productifs.^  Les  garanties  que  l'État 
peut  offrir  k  ses  créanciers  sont  de  beaucoup  supérieures  k 
celles  qu'une  association  privée,  formée  dans  les  meilleures 
conditions ,  peut  offrir  aux  capitalistes.  Les  abus  de  pou- 
voir, le  manque  de  foi  et  le  désordre  financier  compro- 
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mettent  seuls  le  crédit  public  ^  mais  daas  ces  conditions  ' 
les  intérêts  des  associations  qui  traitent  avec  TÉtat  ne  sont 
pas  assez  garantis  pour  attirer  les  capitaux  dont  elles  ont 
besoin . 

L'État  peut  faire  a  ses  créanciers  les  mêmes  avantages 
financiers  que  les  associations  privées  consentent  au  profit 
de  leurs  actionnaires.  Les  concessions  financières  ne  com- 
promettent ni  les  attributions  du  pouvoir,  ni  le  droit  de  pro- 
priété de  l'État  sur  les  immeubles  qui,  par  nature  ou  par  dis- 
tinction ,  font  partie  intégrante  du  domaine  public. 

Les  emprunts  de  l'État  ne  deviennent  ruineux  qu'autant 
qu'ils  servent  à  solder  des  dépenses  stériles  ]  employés  à 
l'exécution  de  travaux  utiles  et  productifs,  ils  ont  pour  effet 
d'augmenter^  le  revenu  du  trésor  de  recettes  directes  et  in- 
directes qui  dépassent  dans  une  progression  croissante  les 
intérêts  servis  à  des  capitaux  fructueusement  employés.  La 
construction  de  routes ,  de  canaux ,  de  chemins  de  fer,  la 
canalisation  des  fleuves  et  rivières^  Tamélioration  des  ports 
et  rades ,  l'assainissement  du  sol,  les  grands  travaux  d'irriga- 
tion et  de  dessèchement  et  la  colonisation  n'ont  jamais  com- 
promis la  situation  financière  des  gouvernements.  Les  capi- 
taux consacrés  k  ces  dépenses  fructueuses  sont  comparables 
aux  semailles  que  l'agriculteur  dépose  dans  les  sillons  d'une 
terre  féconde  et  bien  préparée. 

Une  interprétation  erronée  et  abusive  du  principe  de  la 
centralisation  financière  a  quelquefois  porté  les  gouverne- 
ments à  méconnaître  les  avantages  incontestables  de  la  spé- 
cialité des  emprunts ,  des  garanties  et  de  Tamortissement.. 
L'administration,  en  confondant  dans  une  seule  et  même 
masse  les  revenus  et  les  charges  prélevées  sur  ces  revenus , 
ne  simplifie  point  ses  actes  de  gestion,  elle  n'établit  aucune 
garantie  d'ordre,  mais  elle  déguise  avec  habileté  les  dé- 
penses ruineuses  et  improductives  et  se  procure  les  moyens 
de  perpétuer  des  abus  sur  lesquels  les  applications  du  prin- 
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'  cipe  de  la  spécialité  des  emprunts,  des  garanties  et  de  ramor* 
tissement  jeteraient  une  lumière  trop  vive.  Les  raisons  spé- 
cieuses n'ont  jamais  manqué  aux  défenseurs  des  abus. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  emprunts,  des  garaaties 
et  de  Tamortissement  assure  au  crédit  public  les  conditions 
d'un  développement  indéfini,  lorsque  les  emprunts  effec** 
tués  par  TÉtat  servent  à  couvrir  des  dépenses  utiles  et  pro* 
ductives;  destinés  à  des  dépenses  stériles  et  ruineuses,  ils 
se  couvriront  difficilement.  Ce  fait  explique  la  répugnance 
des  gouvernements  ^  contracter  des  emprunts  affectés  à  une 
dépense  spéciale  et  déterminée ,  à  donner  des  garanties  spé- 
ciales, à  organiser  un  amortissement  spécial ,  ils  se  lieraient 
les  mains  et  se  priveraient  de  la  facilité  avec  laquelle  ils 
peuvent  déguiser,  dans  les  comptes,  les  dépensas  ruineuses. 
Les  ténèbres  de  la  comptabilité  publique,  artificiellement 
créées  par  la  confusion  en  matière  d'emprunt ,  cachent  des 
situations  déplorables.  Pour  les  découvrir,  il  faut  avoir  la 
patience  de  se  livrer  a  une  analyse  comparée  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  le  public  n'a  pas  le  loisir  de  s'occuper  de 
ces  investigations  minutieuses  et  patientes,  et  l'adminis- 
tration trouve  toujours  le  moyen  de  réfuter  par  des  chiffres 
habilement  groupés  les  arguments  des  hommes  spéciaux 
qui  ont  le  courage  de  traiter  ces  matières  ardues. 

L'amortissement  d'un  emprunt  n'est  qu'une  fiction  ridi- 
cule et  ruineuse,  si  le  revenu  créé  par  le  capital  emprunté 
ne  dépasse  point  l'intérêt  du  capital.  L'excédant  du  revenu 
sur  l'intérêt  du  capital,  voila  le  fonds  d'amortissement  réel , 
il  n'en  est  pas  d'autre.  Les  travaux  exécutés  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  assurent  seuls  cet  excédant  de  revenu  à  l'État. 
Si  les  gouvernements  ont  assez  de  sagesse  pour  organiser 
cet  amortissement  spécial,  ils  jouissent  d'un  crédit  suffisant 
pour  exécuter  directement,  et  sans  aliénation  de  leur  droit  de 
propriété,  tous  les  grands  travaux  que  les  progrès  de  la  civi- 
lisation rendent  désirables.  Ils  possèdent  le  moyen  d'amortir 
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les  eapitaux  engagés  dans  ces  grandes  entreprises,  ils  peuvent 
par  conséquent  assurer  au  corps  social,  dans  un  temps 
donné,  la  jouissance  gratuite  des  capitaux  représentés  parles 
travaux  exécutés  et  amortis,  à  moins  que  certains  services 
n'exigent  des  dépenses  spéciales.  Dans  ce  cas  les  tarifs 
peuvent  être  abaissés  au  taux  d'un  tarif  rémunératoire  d'un 
service  rendu.  Les  dépenses  d'entretien  sont  toujours  cou- 
vertes par  les  augmentations  générales  du  revenu  public, 
augmentations  dont  les  travaux  amortis  sont  la  cause  indi* 
recte. 

Le  monopole  de  l'État  en  matière  de  travaux  publics  est 
un  moyen  de  conserver  le  droit  de  propriété  nationale  sur 
les  dépendances  naturelles  du  domaine  public,  et  de  garan- 
tir au  pouvoir  social  l'intégralité  de  ses  attributions.  Ce  mo- 
nopole ne  confère  aucun  privilège  exclusif  aux  services  spé- 
ciaux chargés  de  la  direction  de  travaux  publics;  ils  ont 
l'obligation  d'étudier  les  projets,  d'arrêter  les  plans  et  devis, 
mais  ils  ne  jouissent  nullement  d'un  droit  exclusif  à  cet 
égard. 

La  concurrence  est  la  condition  de  tout  progrès,  l'éga- 
lité des  droits  est  le  fondement  de  toute  liberté  sagement 
réglée.  Le  privilège  enfante  l'esprit  de  routine,  la  morgue 
bureaucratique,  la  suffisance  dédaigneuse.  Dans  les  travaux 
d'art  le  privilège  étouffe  le  génie  et  prive  la  société  de  ses 
lumineuses  révélations.  Le  stimulant  qui  excite  la  puissance 
créatrice  de  l'homme  est  anéanti.  La  mise  au  concours  des 
projets  en  matière  de  travaux  est  à  la  fois  une  garantie,  un 
acte  de  justice,  une  excitation  au  progrès.  La  concurrence 
ne  lèse  ni  les  attributions  des  services  spéciaux,  ni  les  pré- 
rogatives légitimes  des  corps  chargés  de  la  direction  des 
travaux  publics.  De  quel  droit  récuseraient-ils  les  condi- 
tions de  l'égalité?  Il  est  de  leur  honneur  de  prouver  leur 
supériorité. 

La  mise  en  adjudication  des  travaux  à  exécuter  ne  corn- 
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promet  en  rien  le  monopole  de  TEtat.  La  publicité  et  ta 
concurrence  des  adjudications  protègent  ses  intérêts  finan- 
ciers; la  surveillance  et  le  contrôle  exercés  par  les  services 
spéciaux  sur  les  entrepreneurs,  assurent  Texécution  des 
clauses  et  conditions  des  calriers  de  charge.  Les  traités  à 
forfait  simplifient  l'action  administrative  et  préviennent  les 
abus  et  les  prévarications  que  les  comptes  de  matière  faci- 
litent déplorablement.  L'exécution  par  voie  d'économie  et  de 
régie  présente  peu  d'avantages  et  beaucoup  d'inconvénients. 

CHAPITRE  VIL 

DE   l'expropriation   FORGÉE  POUR   CAUSE  d'uTILITÉ 

PUBLIQUE. 

Les  rapports  juridiques  de  Tordre  social  privé  sont,  à  peu 
d'exceptions  près,  des  rapports  d'égalité;  les  rapports  juri- 
diques de  l'ordre  social  public  sont  des  rapports  de  domi- 
nation et  de  subordination  établis  dans  l'intérêt  général  de 
la  société. 

Le  sacrifice  d'un  droit  privé  ne  peut  être  imposé  dans  Tin- 
térét  d'un  droit  de  même  nature.  Le  pouvoir  social  a  seul 
qualité  pour  exiger,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité et  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'abandon  d'un  droit 
privé.  Tous  les  membres  du  corps  social  participent  à  l'avan- 
tage qui  résulte  de  ce  sacrifice ,  ils  doivent  par  conséquent 
une  légitime  compensation  k  celui  qui  le  supporte  dans  l'in- 
térêt de  tous. 

Le  droit  de  propriété  est  inviolable ,  car  tous  les  droits 
sont  absolus  de  leur  nature.  Nulle  personne  privée  ne  peut 
contraindre  un  citoyen  de  lui  céder  son  droit  de  domination, 
et  les  exceptions  peu  nombreuses  à  ce  principe  sont  moti- 
vées par  des  considérations  d'équité ,  comme  en  matière  de 
servitude  légale. 
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Le  sacrifice  d'un  droit  de  propriété  privé  ne  peut  être  de- 
mandé qu'au  nom  d'un  intérêt  public  légalement  constaté , 
et  le  pouvoir  social  exerce  en  cette  circonstance  un  droit  de 
domination  légitimé  par  l'intérêt  de  l'État. 

L'appréciation  des  mqtifs  d'intérêt  public  qui  exigent  le 
sacrifice  du  droit  de  propriété  est  dans  les  attributions  natu- 
relles du  pouvoir  qui  représente  la  personne  collective  de 
l'État  à  l'intérieur.  Le  droit  de  faire  cette  déclaration  appar- 
tient exclusivement  au  corps  représentatif  et  au  chef  du 
pouvoir  politique.  La  déclaration  d'utilité  publique  est  pro- 
noncée sous  forme  de  loi  ou  de  décret.  Elle  est  la  condition 
première  de  toute  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Les  travaux  projetés  par  l'État,  les  provinces,  les  com- 
munes et  autres  personnes  collectives  d'ordre  public  sont 
susceptibles  d'être  déclarés  travaux  d'intérêt  public  ^  il  en 
est  de  même  des  travaux  exécutés  par  des  personnes  privées 
lorsque  celles-ci  en  abandonnent  la  propriété  et  la  jouis* 
sance  à  l'État  ou  à  des  personnes  collectives  d'ordre  public. 

Lorsque  le  pouvoir  politique  a  déclaré,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  l'utilité  publique  des  travaux  pro- 
jetés ,  l'administration  générale ,  secondée  par  les  adminis- 
trations spéciales,  détermine,  en  exécution  des  plans  et 
devis  approuvés  par  le  pouvoir  représentatif,  les  propriétés 
dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  Texécution  des  travaux. 
Elle  procède  par  voie  d'instruction  administrative  à  l'éva- 
luation de  l'indemnité  et  notifie  ses  offres  aux  propriétaires 
et  autres  ayants-droit.  Si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées, 
la  décision  du  litige  qui  s'établit  sur  la  quotité  de  l'indem- 
nité est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

La  déclaration  solennelle  de  l'expropriation ,  sous  forme 
de  jugement ,  n'est  qu'un  acte  d'homologation  des  décisions 
du  pouvoir  politique  qui  déclare  l'utilité  et  des  décisions 
administratives  qui  déterminent  les  propriétés  dont  le  sa- 
crifice est  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  projetés. 
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L'homologation  judiciaire  des  actes  du  pouvoir  politique  et 
administratif  en  matière  d'expropriation  est  une  garantie 
sérieuse.  Si  les  formes  légales  n'avaient  point  été  obser- 
vées ,  le  pouvoir  judiciaire  serait  fondé  à  refuser  Tbomolo- 
gation. 

Les  attributions  vraiment  judiciaires,  en  matière  d'expro- 
priation, n'ont  pas  d'autre  objet  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité qui  est  due  aux  propriétaires  et  aux  ayants-droit. 
L'administration  est  sans  qualité  pour  fixer  cette  indemnité  : 
on  ne  peut  être  juge  et  partie.  Les  juridictions  administra- 
tives sont  incompétentes  en  cette  matière,  car  le  litige  à 
décider  ne  porte  sur  aucun  acte  administratif;  il  s'agit  de 
fixer  la  valeur  vénale  des  immeubles  expropriés.  C'est  cette 
valeur  qui  est  l'unique  objet  du  litige.  La  fixation  de  l'in- 
demnité est  une  question  défait;  elle  peut  être  attribuée, 
sans  violation  de  principes,  à  un  jury  spécial  ou  aux  tri- 
bunaux civils.  Mais  les  principes  sont  violés  lorsque  l'ad- 
ministration ou  la  juridiction  administrative  détermine  la 
quotité  de  l'indemnité. 

La  dépossession  de  l'ancien  propriétaire  est  subordonnée 
au  règlement  et  au  paiement  de  l'indemnité.  S'il  y  a  ur- 
gence, lui  et  les  ayants*droit  sont  à  désintéresser  par  un 
règlement  provisoire  réel  et  non  par  une  simple  consigna- 
tion des  fonds  qui  ne  lui  profite  point.  Les  offres  faites  par 
l'administration  peuvent  servir  de  base  au  règlement  pro- 
visoire. 


LIVRE  VI. 


BU  POUYOIR  JUDIGIAIRB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FONCTIONS  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

La  souveraineté  du  droit  est  la  condition  suprême  de  la 
paix  publique  et  de  Tordre  social.  Personne  ne  peut  se  faire 
justice  à  soi-même,  personne  ne  doit  violer  impunément  les 
institutions  sociales  protégées  par  la  sanction  de  la  loi. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  Torgane  impassible  de  la  loi;  il 
assure,  par  ses  décisions,  la  souveraineté  du  droit.  Les 
fonctions  qu'il  exerce  sont  déclaratives  ou  répressives.  Elles 
sont  déclaratives  lorsque  le  pouvoir  judiciaire  prononce  sur 
des  prétentions  opposées  qui  invoquent  respectivement  la 
protection  de  la  loi  \  elles  sont  répressives  lorsqu'il  prononce 
la  peine  édictée  par  la  loi  contre  ceux  qui  ont  commis  des 
actes  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraventions. 

Les  juridictions  civiles  exercent  les  fonctions  déclaratives 
du  pouvoir  judiciaire ,  les  juridictions  criminelles  en  exercent 
les  fonctions  répressives. 

Les  juridictions  civiles  protègent  la  souveraineté  du  droit 

dans  un  intérêt  d'ordre  privé;  elles  déclarent,  au  nom  du 

souverain,  Texistence  d'un  droit,  contesté  à  tort,  par  un 

intérêt  qui  invoque  en  sa  faveur  un  droit  qui  ne  lui  compète 

II.  2* 
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points  elles  requièrent  les  pouvoirs  iuslitués  à  cet  effet,  de 
prêter  la  main  à  leurs  décisions  et  d^en  assurer  l'exécution 
par  l'intervention  de  la  force  sociale. 

Les  juridictions  pénales  maintiennent  la  souveraineté  du 
droit  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  elles  protègent,  par 
voie  répressive,  les  institutions  juridiques  menacées  par  les 
actes  de  violence  ou  de  fraude  déclarés  coupables  par  la  loi  j 
elles  prononcent,  dans  Tintérét  de  la  paix  publique,  les 
peines  édictées  par  la  loi  contre  les  auteurs  et  les  complices 
des  faits  criminels;  elles  requièrent  Texécution  du  jugement 
prononcé. 

Les  juridictions  civiles  et  les  juridictions  pénales  sont  des 
juridictions  ordinaires  ou  exceptionnelles. 

Les  juridictions  civiles  ordinaires  statuent  sur  toutes  les 
contestations  dont  la  décision  n'est  pas  déférée,  par  des  lois 
spéciales,  aux  juridictions  exceptionnelles;  elles  décident 
les  questions  connexes  à  la  question  principale  dont  elles 
sont  saisies;  elles  connaissent  des  questions  relatives  k  l'exé- 
cution de  leurs  décisions. 

Les  juridictions  civiles  exceptionnelles  ne  statuent  que 
sur  les  questions  dont  la  décision  leur  est  nominativement 
attribuée  par  des  lois  spéciales;  elles  ne  connaissent  point 
des  questions  connexes  ni  des  questions  relatives  k  l'exécu- 
tion de  leurs  décisions. 

Les  juridictions  pénales  ordinaires  prononcent  sur  les 
faits  coupables  dont  le  jugement  n'est  pas  déféré  par  des  lois 
spéciales  aux  juridictions  exceptionnelles;  la  compétence 
de  celles-ci  est  déterminée  par  une  délégation  expresse  de 
la  loi. 

Les  juridictions  civiles  sont  saisies  par  l'effet  des  actions 
civiles  k  l'aide  desquelles  les  parties  intéressées  défendent 
en  justice  réglée  leurs  droits  contestés.  Les  juridictions  pé- 
nales sont  saisies  par  l'effet  de  l'action  publique  k  l'aide  de 
laquelle  la  société  défend  les  institutions  juridiques  contre 
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les  actes  de  violence  et  de  fraude  qui  lèsent  les  droits  qu'elles 
sanctionnent. 

En  matière  civile ,  l'intérêt  de  la  société  est  d'assurer  la 
décision  régulière  et  pacifique  des  contestations  qui  s'élèvent 
au  sujet  d'un  droit,  en  vertu  d'un  titre  légal  ou  présumé  tel. 
La  contestation  en  elle-même  est  d'intérêt  privé,  les  préten- 
tions opposées  invoquent  la  protection  de  la  loi ,  elles  n'en 
méconnaissent  point  l'autorité  souveraine. 

En  matière  pénale ,  l'intérêt  de  la  société  est  d'assurer  ^a 
répression  des  faits  de  violence  et  de  fraude  qui  s'attaquent 
sans  titre  légal  aux  institutions  juridiques  elles-mêmes;  les 
auteurs  de  ces  actes  coupables  méconnaissent  et  méprisent 
l'autorité  souveraine  de  la  loi  et  des  droits  qu'elle  sanc- 
tionne. C'est  par  exception  qu'une  action  civile  peut  saisir 
la  juridiction  pénale.  Dans  ce  cas  l'action  publique  s'exerce 
k  l'occasion  de  l'action  civile  k  laquelle  elle  est  jointe. 

Les  fonctions  que  le  pouvoir  judiciaire  exerce  en  matière 
de  juridiction  gracieuse  lui  sont  déléguées  par  un  motif  de 
convenance;  elles  pourraient  au  même  titre  être  déléguées 
à  d'autres  organes  du  pouvoir  social.  Les  actes  de  juridic- 
tion gracieuse  ne  sont  point  de  l'essence  même  du  pouvoir 
judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  prononce  sur  les  questions  spéciales 
dont  il  est  saisi  ;  il  les  décide  en  fait  et  en  droit.  Il  est  con- 
traire à  la  nature  de  ses  fonctions  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire.  Une  question  jugée 
en  dernier  ressort  épuise  le  droit  du  pouvoir  judiciaire,  une 
question  définitivement  jugée  par  une  juridiction  épuise  le 
droit  de  celte  juridiction.  Nulle  juridiction  n'a  qualité  pour 
modifier  ou  pour  rapporter  le  jugement  définitif  qu'elle  a 
prononcé.  Elle  est  dessaisie  de  plein  droit  de  la  question 
jugée. 
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CHAPITRE  II. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LA  JURIDICTION  GITaE. 

Les  conteslatioDS  en  malière  civile  portent  sur  des  droits 
privés  invoqués  au  même  titre  par  deux  ou  plusieurs  parties, 
ou  sur  des  prétentions  motivées  par  un  titre  juridique  dont 
la  valeur  est  contestée  par  les  parties  intéressées. 

Les  institutions  juridiques  ne  sont  point  compromises 
dans  ces  débats.  La  discussion  s^engage  sur  les  effets  privés 
qu'elles  produisent.  L'intervention  du  pouvoir  judiciaire 
termine  le  litige  par  la  déclaration  solennelle  du  droit  con- 
testé. Les  parties  intéressées  ne  peuvent  être  les  interprètes 
de  la  loi.  S'il  en  était  ainsi ,  la  force  déciderait  du  droit.  Un 
pouvoir  neutre  et  dégagé  de  tout  intérêt  privé  possède  seul 
l'autorité  de  prononcer  avec  impartialité. 

La  paix  publique  serait  compromise  si  le  pouvoir  social 
ne  réprimait  point  les  actes  par  lesquels  les  parties  tente- 
raient de  se  faire  justice  h  elles-mêmes.  L'obligation  imposée 
à  tous  les  membres  du  corps  social,  de  saisir  l'autorité 
compétente  des  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'effet 
juridique  de  la  loi ,  est  une  garantie  d'ordre  que  nulle 
société  ne  méconnaît  sans  danger. 

La  juridiction  civile  ordinaire  est  conventionnelle  ou  lé- 
gale. Elle  est  conventionnelle  lorsque  le  juge  est  désigné  par 
un  acte  d'autonomie  privé  des  parties.  Elle  est  légale  lors- 
que la  constitution  et  les  lois  organiques  désignent  aux  par- 
ties la  juridiction  compétente  devant  laquelle  elles  sont  te- 
nues de  porter  leur  litige. 

Si  les  droits  engagés  dans  une  contestation  sont  d'ordre 
public  ou  si  les  parties  n'ont  pas  qualité  pour  transiger, 
elles  ne  peuvent  déférer  la  décision  du  litige  à  une  juridic- 
tion conventionnelle. 
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On  ne  peut  déroger  aux  principes  qui  règlent  la  compé- 
tence des  juridictions ,  sauf  les  exceptions  définies  par  la  loi 
elle-même. 

Les  juridictions  civiles  n'ont  point  qualité  pour  agir  d'of- 
fice et  de  propre  mouvement.  Elles  ne  peuvent  instruire  et 
décider  les  litiges  dont  elles  ne  sont  point  valablement  sai- 
sies.  La  demande  saisit  le  juge ,  le  retrait  de  la  demande  peut 
le  dessaisir  aussi  longtemps  que  le  contrat  judiciaire  n'est 
point  formé  par  les  défenses  présentées  par  le  défendeur.  Si 
le  contrat  judiciaire  est  formé,  le  désistement  ne  dessaisit  le 
juge  qu'autant  qu'il  est  accepté  par  le  défendeur.  Si  le  dé- 
sistement porte  sur  le  fond ,  il  éteint  l'action  et  avec  elle  le 
procès  ;  s'il  porte  sur  la  procédure ,  il  annulle  celle-ci ,  sans 
éteindre  l'action. 

Toute  juridiction  a  le  droit  et  le  devoir  de  statuer  d'office 
sur  les  questions  relatives  à  sa  compétence.  La  question  de 
compétence  est  implicitement  jugée  par  la  décision  sur  le 
fond. 

Si  le  défendeur  ne  se  présente  point  en  justice  pour  ré- 
pondre à  la  demande,  le  juge  donne  défaut  et  décide  la  ques- 
tion du  fond,  si  elle  est  en  état,  sinon  il  ordonne  les  me- 
sures d'instruction  nécessaires.  La  non-comparution  du 
défendeur  n'est  point  une  présomption  suffisante  du  bien- 
fondé  de  la  demande,  et  le  juge  est  tenu  d'en  examiner  la 
valeur.  Lorsque  le  demandeur  ne  se  présente  pas  pour  sou- 
tenir sa  demande,  le  juge  donne  défaut  et  adjuge  sans 
examen  les  conclusions  du  défendeur. 

Toute  juridiction  a  qualité  pour  ordonner  d'office  ou  sur 
la  demande  des  parties  les  mesures  d'instruction  qui  lui 
semblent  de  nature  à  éclairer  sa  religion.  Ces  mesures  sont 
interlocutoires  lorsqu'elles  préjugent  le  fond,  elles  sont 
préparatoires  lorsque  la  décision  du  fond  n'est  point  préju- 
gée par  le  résultat  de  la  mesure  dinstruction. 

La  juridiction  civile  est  saisie  par  la  demande;  elle  ne 
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peut  donc  statuer  uUra  petita ,  elle  ne  peut  se  décider  d'a- 
près des  preuves  puisées  en  dehors  des  actes  d'instruction 
et  des  moyens  respectifs  des  parties ,  mais  elle  peut  se  dé- 
cider par  des  motifs  de  droit  autres  que  ceux  qui  résultent 
des  moyens  invoqués  par  les  parties  en  litige. 

Les  jugements  définitifs  rendus  par  la  juridiction  civile 
déclarent  solennellement  l'existence  d'un  droit  contesté  sans 
motif  juridique,  et  le  placent  sous  la  protection  spéciale  des 
pouvoirs  publics. 

Les  jugements  sont  rendus  au  nom  du  souverain;  ils 
énoncent  la  juridiction  qui  a  statué,  la  date  de  la  décision , 
ils  indiquent  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  parties, 
l'objet  de  la  demande,  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties ,  leurs  moyens  de  défense  ;  ils  visent  les  mesures  d'ins- 
truction précédemment  ordonnées,  ils  résument  les  motifs 
qui  ont  dirigé  la  juridiction ,  ils  énoncent  les  lois  appliquées, 
ils  formulent  le  dispositif  et  se  terminent  par  la  réquisition 
adressée  aux  autorités  compétentes  de  prêter  la  main  k  l'exé- 
cution du  jugement  rendu. 

L'exécution  du  jugement  est  confiée  k  l'intérêt  et  k  la  dili- 
gence de  la  partie  dont  le  droit  a  été  déclaré.  La  loi  déter- 
mine les  moyens  d'exécution. 

CHAPITRE    IIL 

des  attributions  des  juridictions  commerciales 

ET  industrielles. 

Les  juridictions  exceptionnelles  en  matière  civile  sont 
motivées  par  la  spécialité  des  intérêts  dont  elles  protègent 
les  droits.  Dans  un  ordre  économique  avancé ,  des  lois  spé- 
ciales règlent  les  rapports  commerciaux  et  industriels,  et  des 
tribunaux  exceptionnels  prononcent  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  au  sujet  des  droits  qu'elles  sanctionnent. 
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Les  attributions  des  tribunaux  consulaires  et  des  juridic- 
tions analogues  sont  définies  par  les  lois  spéciales-,  leur  im- 
portance et  leur  utilité  sont  incontestables. 

Les  avantages  qui  résultent  de  la  constitution  des  tribu- 
naux consulaires,  des  conseils  de  prud'hommes  et  autres 
institutions  judiciaires  analogues  sont  en  partie  Teffet  des 
principes  spéciaux  en  vertu  desquels  les  fonctions  judiciaires 
sont  déléguées  k  des  hommes  qui  ont  acquis  une  grande 
expérience  des  affaires  qui  se  débattent  devant  ces  tribu- 
naux, en  partie  ils  sont  dus  k  la  simplicité  des  formes  de 
procéder,  à  la  promptitude  des  décisions.  Les  matières  ju- 
gées par  ces  tribunaux  comportent  une  plus  grande  latitude 
dans  l'appréciation  des  faits  et  de  la  bonne  foi  des  parties. 

CHAPITRE   IV. 

DES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES. 

• 

Les  juridictions  administratives  sont  motivées  par  la  na- 
ture spéciale  des  affaires  contentieuses  en  matière  adminis- 
trative ;  elles  soulèvent  a  la  fois  une  question  de  droit  privé 
et  une  question  de  droit  public.  L'examen  de  la  question  de 
droit  privé  implique  l'appréciation  d'une  question  de  com- 
pétence administrative. 

L'administration  ne  peut,  sans  abus  de  pouvoir ,  léser  des 
droits  acquis. 

La  décision  rendue  en  matière  contentieuse  produit  l'un 
ou  l'autre  de  ces  effets.  Elle  déclare  la  nullité  de  l'acte  ad- 
ministratif en  tant  qu'il  blesse  un  droit  acquis.  Elle  déclare 
la  non-existence  du  droit  qu'invoquait  l'intérêt  blessé  par 
un  acte  administratif. 

L'administration  ne  peut  être  juge  et  partie  ;  elle  n'a  pas 
qualité  de  statuer  sur  le  droit  des  tiers,  elle  réglemente  les 
intérêts  généraux  dans  les  limites  de  ses  attributions.  C'est 
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k  tort  que  la  décision  crune  affaire  vraiment  coatentiense 
est  assimilée  à  un  acte  de  haute  administration.  Le  pouvoir 
judiciaire  a  seul  qualité  pour  déclarer  la  non-existence  d*un 
droit  contesté.  Il  est  vrai  qu'en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative cette  déclaration  a  pour  effet  d'infirmer  un  acte  du 
pouvoir  administratif.  Les  questions  d'ordre  public  engagées 
dans  le  débat  et  les  garanties  qui  protègent  la  division  des 
pouvoirs  et  de  leurs  attributions  respectives  justifient  l'insti- 
tution des  juridictions  spéciales  et  exceptionnelles  qui  sta- 
tuent sur  le  contentieux  administratif;  mais  les  corps  qui 
exercent  ces  attributions  remplissent  par  Teffet  d'une  délé-* 
gation  spéciale  des  fonctions  vraiment  judiciaires  et  non  des 
fonctions  administratives. 

Il  en  est  de  même  des  autorités  qui  prononcent  sur  les 
rapports  financiers  qui  existent  entre  les  comptables  et  le 
trésor  et  les  caisses  publiques.  Les  décisions  qui  déclarent 
qu'un  comptable  est  en  avance,  en  débet,  ou  que  ses  re- 
cettes et  ses  dépenses  se  balancent,  statuent  non-seulement 
sur  des  intérêts  d'ordre  public,  mais  sur  les  droits  privés  du 
comptable. 

•Une  affaire  administrative  est  contentieuse  lorsque  l'au- 
torité qui  la  décide  prononce  sur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence d'un  droit  privé  qu'un  acte  d'administration  a  mis  en 
question. 

Si  la  décision  ne  statue  que  sur  un  conflit  d'intérêts  pri- 
vés et  publics,  l'affaire  n'est  pas  contentieuse.  Les  pouvoirs 
administratif  et  politique  ont  qualité  pour  statuer  sur  les 
recours  administratifs.  Les  juridictions  administratives  sont 
seules  compétentes  pour  décider  des  questions  conten- 
tieuses. 

Ainsi  les  décisions  sur  conflits  d'attributions  entre  plu- 
sieurs pouvoirs  et  l'annullation  d'un  acte  administratif  pour 
cause  d'abus  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  sont  des 
actes  politiques.  Ainsi  les  décisions  sur  des  demandes  en 
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autorisation  ou  sur  conflits  d'attributions  entre  plusieurs 
services  administratifs  sont  des  actes  de  haute  administra- 
tion. Il  en  est  de  même  des  décisions  par  lesquelles  des 
corps  institués  à  cet  effet  déclarent  l'existence  de  certaines 
conditions  d'aptitude  exigées  par  la  loi  dans  l'intérêt  de 
rÉtat.  Ainsi  les  décisions  d'un  conseil  de  révision  ou  de  re- 
crutement ne  sont  point  des  arrêts ,  mais  des  actes  adminis- 
tratifiî. 

Les  décisions  judiciaires  en  matière  civile  ne  préjugent 
aucune  attribution  des  -pouvoirs  publics;  en  matière  cou- 
tentieuse  administrative  elles  infirment  ou  valident  un  acte 
d'administration.  La  nature  spéciale  du  débat,  en  matière 
administrative,  et  l'influence  que  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire  exerce  sur  les  actes  du  pouvoir  administratif  ex- 
pliquent la  nécessité  de  constituer  une  juridiction  excep- 
tionnelle; elle  doit  être  organisée  de  manière  k  présenter 
des  garanties  égales  aux  droits  privés  et  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Il  est  dans  la  nature  de  ses  fonctions  de  pro- 
téger les  effets  du  principe  de  la  division  des  pouvoirs.  Les 
juges  ordinaires  ne  tenant  par  aucun  lien  et  par  aucun  pré- 
cédent à  l'administration ,  sont  naturellement  portés  à  juger 
ses  actes  avec  une  certaine  rigueur.  Si  la  décision  du  con- 
tentieux est  attribuée  à  l'administration  on  k  un  conseil 
d'administration ,  les  droits  privés  ne  seront  point  suffisam- 
ment garantis  et  les  intérêts  d'ordre  public  l'emportent  faci- 
lement sur  le  respect  qui  est  dû  aux  droits  privés.  Les  juri- 
dictions administratives  apprécient  avec  impartialité  les 
nécessités  d'ordre  public,  les  intérêts  confiés  h  l'adminis- 
tration et  le  respect  qui  est  dû  à  des  droits  acquis. 

Le  recours  en  matière  con tentieuse  ne  peut  suspendre 
l'action  d'un  pouvoir  public.  C'est  le  jugement  et  non  l'ac- 
tion intentée  qui  infirme  l'acte  d'administration  dont  la 
légalité  est  contestée.  Durant  la  litispendance  la  présomp- 
tion légale  est  en  faveur  de  cet  acte.  Par  un  motif  d'ordre 
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public  analogue  les  décisions  en  matière  administrative 
eontentieose  sont  exécntoires  par  provision  et  nonobstant 
appel.  Il  est  dans  les  attributions  de  l'administration  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  d'arrêter  les  effets  de  la  mesure  qui  pro- 
voque le  litige.  Les  juridictions  administratives  ont  qualité 
pour  ordonner  d'office  un  sursis  et  d'arrêter  l'exécution  pro- 
visoire. 

Dans  le  système  administratif  et  judiciaire  de  la  France, 
les  conseils  de  préfecture,  le  conseil  d'État  et  la  cour  des 
comptes  statuent  sur  le  contentieux  administratif  qui  n'est 
point  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile  et  pénale  or- 
dinaire. Les  conseils  de  préfecture  et  la  cour  des  comptes 
exercent  une  juridiction  spéciale  sur  les  comptables  des 
communes ,  des  communautés  et  de  l'Etat  *,  mais  les  conseils 
de  préfecture  et  le  conseil  d'État  exercent  des  attributions 
judiciaires,  politiques,  de  haute  administration  et  de  police, 
et  le  conseil  d'État  participe  de  plus  h  l'action  du  pouvoir 
législatif.  La  multiplicité  de  ces  attributions  explique  les 
opinions  contradictoires  sur  la  nature  des  fonctions  que  ces 
corps  exercent  en  matière  contentieuse. 

CHAPITRE   V. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LA  JUSTICE  CRIMUVELLE  ORDINAIRE. 

Les  juridictions  criminelles  ordinaires  constatent,  dans 
les  limites  de  leur  ressort ,  par  l'intermédiaire  des  officiers 
de  police  judiciaire  et  de  magistrats  délégués  à  cet  effet,  la 
réalité  du  corps  de  délit  ;  elles  informent  contre  les  auteurs 
présumés  d'un  acte  coupable  et  contre  leurs  complices. 
Cette  instruction  préalable  est  essentiellem.ent  secrète  et  peut 
motiver  des  mesures  judiciaires  préventives^  elles  ont  pour 
effet  de  priver  un  accusé  de  sa  liberté .  mais  elles  n'élèvent 
contre  lui  aucune  présomption  légale  de  culpabilité.  La  so- 
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ciété,  eo  délégnant  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  e^iorbitant 
de  priver  de  la  liberté  un  accusé,  manque  a 'ses  devoirs  si 
elle  néglige  de  rendre  sa  position  matérielle  aussi  tolérable 
que  possible.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'interdire  à  un  accusé  les 
communications  avec  ses  parents  et  ses  amis.  La  mise  au 
secret  est  un  dernier  vestige  de  la  barbarie  qui  â  si  long- 
temps déshonoré  l'instruction  criminelle. 

Lorsque  la  présomption  d'innocence  d'un  accusé  qui  a  été 
provisoirement  détenu  résulte  d'une  déclaration  de  non*lieu 
ou  d'une  décision  judiciaire  sur  le  fond ,  l'Etat  doit  une  juste 
indemnité  a  la  victime  d'une  erreur  judiciaire.  C'est  une 
conséquence  du  principe  de  la  solidarité  morale  des  membres 
du  corps  social. 

Le  droit  d'ordonner  Tarrestation  préventive  d'un  accusé 
ne  peut  être  délégué  k  un  magistrat  unique  qu'à  la  seule 
condition  que  le  mandat  d'amener ,  d'arrêt  ou  de  dépôt  soit 
validé,  dans  un  laps  de  temps  fort  court,  par  la  décision  du 
corps  judiciaire  chargé  de  prononcer  sur  la  suite  à  donner  à 
l'instruction  provisoire. 

Lorsque  l'instruction  provisoire  déléguée  à  un  ou  plu- 
sieurs magistrats  est  terminée  et  que  les  preuves  sont  réu- 
nies, la  juridiction  criminelle  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
fait  coupable  a  été  exécuté ,  décide  par  jugement  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  donner  suite  à  l'action  publique.  La  déclaration 
négative  réserve  les  droits  ultérieurs  de  l'autorité  judiciaire, 
si  de  nouvelles  preuves  élèvent  contre  l'accusé  de  nouvelles 
présomptions  de  culpabilité.  La  déclaration  affirmative  a 
pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  qui  a  informé  et  de 
saisir  celle  qui  doit  prononcer  définitivement  sur  la  culpa- 
bilité d'un  accusé. 

L'instruction  préalable  a  pour  but  de  motiver  la  mise  en 
accusation  ou  la  déclaration  de  non-lieu  ;  mais  elle  est  in- 
suffisante pour  éclairer  la  religion  des  juges  qui  ont  à  pro- 
noncer définitivement  sur  la  culpabilité  d'un  accusé.  Les 
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débats  qui  s'engagent  sur  une  instruction  écrite  ne  garan- 
tissent jamais  suffisamment  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni 
ceux  de  la  société.  Les  débats  contradictoires,  les  interpel- 
lations adressées  aux  témoins,  mille  indices  qui  s'effacent 
et  qui  disparaissent  dans  les  écritures  contribuent  \k  former 
la  conviction  du  juge.  Que  d'affaires  criminelles  qui  changent 
complètement  de  face  lors  des  débats! 

L'instruction  orale  et  contradictoire  et  la  publicité  des 
débats  sont  une  des  plus  fortes  garanties  de  la  justice  crimi- 
nelle. L'opinion  publique  a  prononcé  souverainement  sur 
le  mérite  de  l'instruction  écrite  et  de  l'instruction  orale, 
contradictoire  et  publique  en  matière  criminelle. 

Les  dépositions  des  témoins,  les  réponses  et  les  obser- 
vations de  l'accusé,  les  arguments  de  la  défense  et  de  l'ac- 
cusation éclairent  la  religion  du  juge  sur  la  question  de 
culpabilité  qu'il  est  appelé  à  décider.  Cette  question  est  com- 
plexe, car  elle  porte  sur  la  réalité  du  corps  de  délit,  sur  sa 
qualiûcation  juridique ,  sur  l'acte  matériel  qui  relie  le  corps 
du  délit  à  la  personne  de  l'auteur  et  de  ses  complices ,  sur 
leur  intention  coupable,  sur  les  questions  d'excuse  qu'ils 
invoquent. 

L'application  de  la  peine  est  la  conséquence  juridique  de 
la  déclaration  de  culpabilité. 

Les  juridictions  criminelles  exercent  deux  fonctions ,  elles 
prononcent  sur  la  culpabilité,  elles  appliquent  la  loi  pénale. 
Ces  fonctions  peuvent  être  déléguées  aux  mêmes  juges,  elles 
peuvent  être  divisées  et  attribuées  a  des  juges  différents; 

Les  juges  chargés  d'appliquer  la  loi  répressive  aux  au- 
teurs et  aux  complices  du  fait  coupable  déterminent,  dans 
la 'limite  de  la  loi  et  d'après  une  appréciation  morale  du 
degré  de  culpabilité,  la  gravité  de  la  peine.  Les  lois  pénales 
laissent,  h  peu  d'exceptions  près,  une  certaine  latitude  au 
juge  criminel,  la  loi  fixe  ordinairement  un  maximum  et  un 
minimum,  et  quelquefois  encore  elle  confère  au  juge  du  fait 
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le  droit  de  déclarer  Texistence  de  circonstances  atténuantes. 
Cette  déclaration  autorise ,  dans  les  limites  déterminées  par 
la  loi ,  le  juge  chargé  d'appliquer  la  peine  de  descendre  d'un 
ou  de  plusieurs  degrés  dans  l'échelle  de  la  pénalité. 

La  séparation  des  fonctions  exercées  par  le  juge  du  fait 
de  celles  du  juge  qui  applique  la  peine,  a  l'avantage  de  pré- 
server le  juge  délégué  k  l'effet  de  prononcer  sur  la  culpabi- 
lité d'un  accusé  contre  les  préventions  que  le  spectacle  jour- 
nalier de  la  perversité  humaine  inspire  facilement  aux  juges 
criminels  qui  exercent  habituellement  ces  fonctions.  Les 
citoyens  appelés  à  décider,  par  délégation  extraordinaire,  la 
question  de  culpabilité,  ressentent  plus  vivement  la  respon- 
sabilité morale  que  ces  graves  et  pénibles  fonctions  leur  im- 
posent. Ils  offrent  de  fortes  garanties  à  l'accusé  ;  l'habitude 
de  juger  n'a  pas  émoussé  l'intérêt  que  sa  position  inspire. 
Ils  apprécieront  sans  prévention  et  même  avec  faveur  tous 
les  moyens  de  défense,  sans  perdre  de  vue  qu'ils  ont  a  dé- 
fendre les  conditions  de  la  paix  publique  et  à  proléger  la 
société  contre  les  actes  de  violence  et  de  fraude  qui  menacent 
les  institutions  juridiques.  L'expérience  démontre  que  le 
jury  accueille  la  défense  avec  la  faveur  que  les  juges  crimi- 
nels accordent  de  préférence  à  l'accusation.  L'état  des 
mœurs  privées  et  publiques  décide  en  dernière  analyse  de 
l'avantage  qu'il  y  a  de  diviser  ainsi  les  fonctions  judiciaires 
en  matière  criminelle. 

Les  attributions  de  juge  d'instruction  et  déjuge  criminel 
sont  incompatibles. 

Le  jugement  qui  statue  en  dernier  ressort  sur  l'accusation 
épuise  les  attributions  de  la  justice  criminelle.  Un  accusé 
absous  ou  déclaré  non  coupable  ne  peut  plus  être  poursuivi 
pour  le  même  fait.  Non  bis  in  idem, 

La  juridiction  qui  a  prononcé  une  condamnation  est  tenue 
d'en  assurer  l'exécution  ]  elle  requiert  à  cet  effet  l'action  des 
autorités  chargées  de  l'exécution  des  arrêts  de  la  justice. 
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Si  l'orgaoisation  de  l'autorité  judiciaire  est  dégagée  de 
tout  esprit  de  fiscalité,  si  le  principe  que  Tadaiinistration 
de  la  justice  est  gratuite  n'est  pas  une  fiction,  les  frais  k 
supporter  par  un  condamné  ou  la  partie  civile  qui  succombe 
consistent  uniquement  dans  les  salaires  des  témoins.  Les 
actes  de  procédure  et  d'instruction  sont  dans  les  attribu- 
tions de  fonctionnaires  publics  salariés  par  l'État. 

CHAPITRE    VL 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LA  JURIDICTION  MILITAIRE. 

Les  juridictions  militaires  sont  motivées  par  la  nécessité 
de  maintenir  la  discipline  dans  les  corps  armés.  Des  lois 
spéciales  définissent  les  crimes  et  délits  militaires  *,  elles  dé- 
terminent la  compétence  des  juridictions  spéciales  qui  les 
appliquent. 

L'état  de. guerre  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  justifie  l'ex- 
tension de  la  juridiction  militaire  aux  actes  coupables  exé* 
cutés  par  des  hommes  pris  lés  armes  à  la  main  et  qui  ne 
sont  point  militaires.  Les  espions  sont  traités  de  même. 

Le  caractère  sommaire  des  procédures,  la  rigueur  des 
peines,  l'instantanéité  de  l'exécution  sont  des  dérogations 
aux  principes  du  droit  commun  que  des  nécessités  extrêmes 
et  les  dangers  imminents  de  l'ordre  social  peuvent  seuls 
justifier. 

CHAPITRE   VIL 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LA  JURIDICTION  POLmQUE. 

Les  crimes  politiques  sont  des  actes  de  violence  et  de 
fraude  à  l'aide  desquels  un  homme  ou  un  parti  tente  le  ren- 
versement des  institutions  de  droit  public  et  l'usurpation  â.a 
pouvoir  social. 
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La  culpabilité  de  ces  acles  est  suffisamment  établie  par 
l'illégalité  des  moyens  d'exécution  ;  elle  est  atténuée  ou  ag- 
gravée par  les  motifs  déterminants.  Le  but,  si  noble  qu'il 
9oit,  ne  justifie  jamais  l'immoralité  des  moyens  employés 
pour  l'atteindre.  Le  bien  ne  se  fait  point  par  le  mal.  L'amour 
de^la  liberté,  le  fanatisme  qu'inspire  une  conviction  ardente 
excusent  les  crimes  politiques,  mais  ne  les  justifient  point. 
La  perversité  des  motifs  déterminants  ajoute  l'odieux  des 
crimes  ordinaires  à  Todieux  du  crime  politique.  Un  Catilina 
cumule  la  criminalité  d'un  brigand  avec  l'audace  d'une  usur- 
pation de  pouvoir  qui  doit  lui  assurer  l'impunité. 

La  légitimité  des  juridictions  politiques  est  démontrée 
par  leur  nécessité.  Si  la  juridiction  pénale  ordinaire  est  im- 
puissante, si  l'intimidation  dont  usent  les  factions  paralyse 
le  courage  civil  des  juges  ordinaires,  si  la  répression  des 
crimes  politiques  n'est  plus  assurée  qu'au  moyen  d'une  juri- 
diction exceptionnelle,  celle-ci  est  une  nécessité  sociale,  et 
les  nécessités  ne  se  discutent  point. 

Les  juridictions  politiques  instituées  par  up  motif  d'inti- 
midation sont  illégitimes,  elles  ne  sont  qu'un  instrument 
de  guerre  et  de  domination,  et  déshonorent  les  institutions 
judiciaires  d'un  pays. 

La  nature  spéciale  des  crimes  politiques  exige  l'établisse- 
ment d'une  juridiction  politique  spéciale.  L'organisation  de 
cette  juridiction  exceptionnelle  exige  les  plus  fortes  garanties 
d'impartialité.  Ces  garanties  n'existent  point  lorsque  des 
corps  législatifs  et  politiques  exercent  directement  les  attri- 
butions d'une  juridiction  politique.  Elles  ne  peuvent  être 
confiées  qu'à  un  jury  national  désigné  par  le  sort. 

Une  garantie  sérieuse  résulte  du  principe  que  la  juridic- 
tion politique  n'est  jamais  saisie  de  plein  droit  de  la  répres- 
sion d'un  crime  politique,  qu'elle  ne  Test  que  par  l'effet 
d'une  décision  spéciale  des  corps  représentatifs  et  du  pou- 
voir politique.  Lorsque  le  pouvoir  politique  ne  déclare  point 
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ta  nécessité  de  dessaisir  la  justice  ordinaire,  celle-ci  est 
seule  compétente.  Si  l'intérêt  de  TÉtat  n'est  pas  engagé 
dans  la  question  de  compétence ,  il  n'existe  aucun  motif  de 
distraire  un  accusé  de  ses  juges  naturels. 

CHAPITRE  VIII. 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  QUI  RÈGLENT  LA  CONSTITUTION 

DU  POUVOIR  JUDIGUIRE. 

L'organisation  rationnelle  du  pouvoir  judiciaire  est  réglée 
par  des  principes  généraux  déduits  de  la  nature  des  fonc- 
tions particulières  de  cet  organe  du  pouvoir  social  ;  ils  s'ap- 
pliquent k  tous  les  ordres  de  juridiction. 

Les  principes  spéciaux  qui  règlent  les  conditions  particu- 
lières de  l'organisation  rationnelle  des  juridictions  civiles  et 
pénales,  tant  ordinaires  qu'exceptionnelles,  sont  déduits  de 
la  nature  spéciale  des  fonctions  attribuées  aux  divers  ordres 
et  aux  divers  degrés  de  juridiction. 

Les  principes  généraux  formulent  les  conditions  néces- 
saires k  l'exercice  normal  des  fonctions  judiciaires;  ils 
s'appliquent  k  toutes  les  juridictions ,  quelles  que  soient 
leurs  attributions  particulières.  Ces  principes  se  rapportent 
k  des  conditions  que  les  lois  constitutives  et  organiques  du 
pouvoir  judiciaire  ne  peuvent  méconnaître  sans  altérer  gra- 
vement les  fonctions  de  cet  organe  du  pouvoir  social. 

L'organisation  rationnelle  du  pouvoir  judiciaire  doit  as- 
surer son  indépendance,  exiger  des  garanties  de  lumières 
et  de  capacité  des  magistrats  qui  en  exercent  les  fonctions 
et  sanctionner  les  combinaisons  qui  sont  de  nature  k  les 
protéger  contre  toute  influence  illicite. 

Tout  ce  qui  compromet  ou  amoindrit  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire  compromet  la  bonne  administration  de  la 
justice.  L'action  du  pouvoir  judiciaire  est  faussée  par  les 
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influences  du  pouvoir  politique  et  administratif  aussi  bien 
que  par  celles  de  l'intérêt  privé. 

La  justice  est  l'organe  de  la  loi  et  non  un  instrument  de 
gouvernement.  Elle  rend  des  arrêts  et  non  des  services^ 
elle  n'est  pas  un  agent  du  fisc ,  un  moyen  de  battre  monnaie; 
elle  est  essentiellement  gratuite,  elle  ne  peut,  par  aucun 
motif,  être  exercée  ou  déléguée  k  titre  privé.  La  justice 
exerce  par  délégation  un  droit  de  souveraineté  inalié- 
nable et  imprescriptible.  Toute  juridiction  patrimoniale  est 
l'effet  d^une  violation  des  principes  élémentaires  du  droit 
public. 

Les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire  sont  faussées  lorsque 
ceux  qui  les  exercent  ne  présentent  point  des  garanties  suffi- 
santes de  lumières,  de  connaissances  et  d'impartialité. 

La  meilleure  organisation  du  pouvoir  judiciaire  est  celle 
qui  assure  le  mieux  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  la 
gratuité  réelle  de  ses  fonctions,  qui  exige  les  garanties  de 
capacité  et  d'impartialité  les  plus  sérieuses  de  la  part  des 
magistrats ,  qui  assure  la  célérité  de  l'instruction ,  sans  com- 
promettre la  maturité  réfléchie  des  délibérations  et  des 
décisions. 

CHAPITRE  IX. 

DE  l'indépendance  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

L'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  est  illusoire  lors- 
que le  pouvoir  politique  jouit  de  la  prérogative  d'instituer  et 
de  révoquer  k  volonté  et  sans  conditions  les  magistrats  et 
les  juges,  lorsque  les  fonctions  judiciaires  sont  déléguées  k 
des  agents  ou  k  des  conseils  politiques  et  administratifs, 
lorsque  le  chef  de  l'État  peut  évoquer  les  affaires  judiciaires 
et  statuer  en  dernier  ressort.  Elle  est  compromise  par  ies 
attributions  judiciaires  des  corps  législatifs. 

L'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  exige  une  applica- 
II.  ^ 
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Uon  rigoureuse  du  principe  de  la  division  des  pouvoirs.  Dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  les  vices  qui  résultent  de  la 
dépendance  du  pouvoir  judiciaire  sont  peu  sensibles  ^  mais 
ils  se  révèlent  avec  une  effrayante  intensité  aux  époques  de 
crise  et  de  dissensions  intérieures. 

Le  pouvoir  judiciaire  dépouillé  de  son  indépendance  est 
rinstrument  le  plus  redoutable  des  factions  et  des  haines 
politiques.  Les  garanties  judiciaires  devraient  toujours  être 
d'autant  plus  respectées  qu'elles  deviennent  plus  nécessaires. 
mais  l'aveuglement  des  partis  ne  tolère  aucun  frein  ;  ils  ou- 
blient que  l'arme  empoisonnée  dont  ils  frappent  aujourd'hui 
leurs  adversaires  sera  retournée  demain  contre  ceux  qui 
l'ont  aiguisée  et  trempée  dans  le  venin. 

Les  révolutions  soumettent  tous  les  grands  principes  de 
Tordre  social  à  de  rudes  et  dangereuses  épreuves.  Si  les 
nations  les  sacrifient  au  moment  où  il  importe  le  plus  de  les 
défendre ,  elles  rétrogradent  au  lieu  d'avancer  dans  la  voie 
du  progrès. 

De^  combinaisons  vicieuses  en  elles-mêmes  ont  quelque- 
fois servi  k  fonder  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  et 
le  bien  qui  en  est  résulté  a  fait  oublier  le  mal  que  des  me- 
sures contraires  aux  principes  causent  inévitablement.  Ainsi 
la  vénalité  des  offices  est  une  violation  des  principes  qui 
règlent  la  délégation  des  pouvoirs  publics;  elle  a  néanmoins 
produit  en  France  quelques  bons  effets,  en  assurant  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir  politique  res- 
pectait le  droit  de  propriété  privée  dans  la  position  du 
juge  ;  les  mœurs  corrigeaient  ce  que  la  délégation  du 
droit  de  juger  avait  de  vicieux.  L'honneur  et  l'esprit  de 
corps  ont  protégé  la  dignilé  de  la  magistrature.  Son  inté- 
grité traditionnelle,  ses  hautes  lumières,  la  gravité  de 
ses  mœurs  honorent  depuis  des  siècles  les  corps  judiciaires 
de  la  France.  Le  respect  qu'ils  imposent  à  l'opinion  pu- 
blique a  protégé  un  des  grands  principes  du  droit  public 
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moderne  contre  les  attaques  de  novateur^  insensés  ou  cu«^ 
pides  de  places. 

L'inamovibilité  du  juge  est  une  des  plus  fortes  garanties 
de  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  L'esprit  de  parti 
est  naturellement  hostile  à  ce  grand  principe:  Les  résis- 
tances que  l'arbitraire  rencontre  dans  les  arrêts  de  la  justice 
irritent  les  partis  politiques.  Les  factions  qui  arrivent  au 
pouvoir  par  un  coup  de  main ,  par  les  chances  de  l'insur- 
rection, par  un  acte  de  violence,  ne  s'y  maintiennent  que 
par  la  dictature-,  elles  sont  fatalement  obligées  de  renier  la 
liberté  au  nom  de  laquelle  ils  ont  levé  l'étendard  de  la 
révolte  et  saisi  le  pouvoir.  Les  mœurs  publiques  ont  seules 
la  force  de  faire  respecter  les  garanties  de  la  liberté.  Le 
principe  de  l'inamovibilité  du  juge  n'est  plus  qu'une  vaine 
fiction,  s*il  fait  naufrage  avec  chaque  forme  de  gouver- 
nement*, sa  force  est  dans  son  inviolabilité  absolue.  Rien 
de  plus  dérisoire  que  les  déclarations  des  partis  victorieux 
annonçant  que  le  principe  de  l'inamovibilité  sera  désormais 
respecté,  mais  que  l'intérêt  politique  de  l'Etat  exige  que  le 
personnel  de  la  magistrature  inamovible  soit  préalablement 
épuré  et  remanié. 

Le  principe  de  l'inamovibilité  ne  comporte  aucune  inter- 
prétation restrictive  ;  il  ne  peut ,  il  ne  doit  être  amoindri  par 
des  concessions  déguisées.  Le  juge  est  inamovible  si  nul 
acte  du  pouvoir  ne  peut  ni  changer  sa  position ,  ni  modifier 
les  conditions  spéciales  de  sa  position ,  sans  son  assenti- 
ment. La  mise  en  accusation  autorise  seule  k  le  suspendre 
de  ses  fonctions.  Toute  condamnation ,  quelle  qu'elle  soit, 
a  pour  conséquence  juridique  la  destitution  du  juge  contre 
lequel  elle  est  prononcée.  L'homme  que  la  justice  a  frappé 
est  indigne  d'être  l'organe  de  la  loi. 

Le  principe  de  l'inamovibilité  est  miné  dès  que  des  motifs 
politiques  influent  sur  les  nominations  dans  l'ordre  judi- 
ciaire et  que  les  services  politiques  deviennent  un  titre  d'a-> 
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▼ancement.  Le  pouvoir  qui  use  de  ce  moyen  de  corruption 
[Politique  prépare  l'excuse  des  factions  qui  violent  le  prin- 
cipe de  rinamovibilité. 

Les  garanties  qui  résultent  de  rinamovibilité  du  juge  sont 
à  compléter  par  les  conditions  rationnelles  qui  règlent  le 
mode  de  nomination  et  d'avancement.  Si  les  nominations 
dans  Tordre  judiciaire  sont  déférées  d'une  manière  absolue 
au  pouvoir  politique,  il  est  fait  la  part  la  plus  large  possible 
à  l'arbitraire ,  aux  influences  politiques,  k  la  faveur,  à  la 
corruption ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  gouverne- 
ment. Peu  importe  que  ce  soit  le  prince  ou  le  peuple  sou- 
verain qui  exerce  celte  dangereuse  prérogative.  Les  passions 
influencent  les  élections  aussi  bien  que  les  nominations  di- 
rectes attribuées  au  chef  de  l'État.  Le  peuple  se  trompe 
aussi  bien  que  les  princes.  Les  démagogues  égarent  le 
peuple  ;  les  courtisans  dominent  le  prince  ;  les  nécessités 
parlementaires  forcent  la  main  aux  ministres. 

Si  les  lois  règlent  des  conditions  générales  d'aptitude  et 
de  capacité,  le  droit  de  nomination  est  circonscrit  dans 
des  limites  déterminées.  La  part  qui  est  faite  aux  influences 
est  moins  large*,  mais  l'expérience  démontre  que  ces  con- 
ditions générales  sont  loin  de  consacrer  des  garanties  suffi- 
santes. Les  nominations  de  faveur  sont  moins  nombreuses 
lorsque  les  chefs  des  services  judiciaires  jouissent  d'un 
droit  de  présentation  et  que  l'ordre  hiérarchique  des  avan- 
cements est  réglé. 

Le  concours  est  une  institution  utile,  en  tant  qu'il  décide 
\k  titre  de  première  épreuve  de  l'entrée  dans  la  carrière  ju- 
diciaire; mais  Tavancemenl  judiciaire  ne  peut  être  réglé 
par  le  même  principe. 

Les  connaissances,  la  moralité,  l'expérience  et  le  mérite 
d'un  magistrat  et  d'un  homme  de  loi  qui  a  pratiqué  sont 
toujours  appréciés  à  leur  juste  valeur  par  leurs  collègues, 
par  le  barreau,  par  les  officiers  judiciaires.  Les  garanties 
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les  plus  fortes  résultent  du  droit  de  présentation ,  exercé  par 
voie  élective,  par  le  corps  judiciaire  d'une  circonscription 
assez  grande  pour  paralyser  les  influences  de  coterie,  et 
assez  limitée  pour  que  le  mérite  pratique  des  candidats  soit 
appréciable. 

Le  droit  de  présentation  ne  produit  ses  effets  qu'autant  que 
le  pouvoir  est  tenu  de  choisir  entre  les  candidats  présentés. 

Le  droit  de  présentation  est  préférable  au  droit  d'élection 
directe,  car  il  conserve  au  pouvoir  politique  ses  attributions 
naturelles  et  légitimes. 

CHAPITRE   X. 

DES  GARANTIES  d'aPTITUDE  ET  D^MPARTI ALITÉ. 

Dans  un  ordre  social  peu  développé,  le  bon  sens  naturel 
suffit  pour  décider  en  matière  judiciaire.  Les  lois  sont 
simples,  les  principes  juridiques  sanctionnés  par  les  cou- 
tumes sont  peu  nombreux  et  faciles  k  connaître ,  la  saine 
appréciation  de  la  question  de  fait  suffit.  Dans  ces  conditions, 
les  garanties  d'aptitude  spéciale  sont  inutiles,  et  les  garan- 
ties d'impartialité  sont  déterminées  par  les  principes  qui 
règlent  la  constitution  politique  de  TÉtat.  Les  formes  pri- 
mitives de  la  constitution  du  pouvoir  judiciaire  sont  celles 
de  la  justice  patriarcale,  théocratique  et  du  jury. 

Dans  un  ordre  social  avancé ,  les  principes  de  droit  privé 
forment  un  système  complexe  dans  lequel  de  nombreuses 
dispositions  sont  coordonnées  d'après  les  principes  géné- 
raux qui  règlent  les  rapports  juridiques.  La  connaissance 
des  lois  civiles  ne  s'acquiert  qu'au  moyen  d'études  spéciales, 
et  le  bon  sens  seul  ne  suffit  point  pour  décider  des  ques- 
tions de  droit  toujours  intimement  liées  à  l'appréciation  du 
fait.  Le  juge  civil  ne  se  décide  pas  d'après  des  motifs 
d'équité,  mais  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Le  bon 
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sens  suffit  pour  apprécier  une  question  de  fait ,  il  ne  suffit 
point ,  en  matière  civile,  pour  saisir  le  rapport  qui  existe 
entre  le  fait  et  sa  règle  juridique.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  des  conditions  d'aptitude  et  de  connaissances 
spéciales  soient  imposées  à  ceux  qui  appliquent,  en  matière 
civile ,  la  loi  au  fait. 

La  législation  civile  est  dans  toute  société  d'iin  état  de 
culture  avancé  un  objet  d'études  spéciales,  longues  et  diffi- 
ciles. Les  magistrats  légistes  possèdent  seuls  les  connais- 
sances requises  pour  décider  la  question  de  droit ,  mais  celle- 
ci  est  subordonnée  à  l'appréciation  juridique  du  fait.  Il  y  a 
donc,  en  matière  civile,  de  graves  inconvénients  à  diviser  les 
fonctions  judiciaires  et  à  réserver  au  jury  la  décision  de  la 
question  de  fait.  Cette  division  d'attributions  est  sans  utilité 
et  n'augmente  en  rien  les  garanties  judiciaires.  Les  attribu- 
tions du  jury  en  matière  civile  s'expliquent  par  les  causes 
accidentelles  qui  influent  sur  le  développement  historique 
des  institutions  judiciaires  et  non  par  des  principes  ration- 
nelSi  En  matière  civile,  la  question  de  droit  dépend  le  plus 
souvent  de  l'appréciation  des  caractères  juridiques  du  fait, 
et  ceux-ci  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  définis  d'une  ma- 
nière générale  comme  en  matière  criminelle.  Il  n'existe  d'ail- 
leurs aucun  motif  de  supposer  que  le  juge  du  droit  manque 
des  qualités  nécessaires  k  l'impartiale  appréciation  du  fait. 
Les  connaissances  juridiques  n'affaiblissent  point  le  bon 
sens,  et  l'habitude  de  juger  laisse  au  juge  toute  son  impar- 
tialité, car  il  prononce  sur  des  intérêts  d'ordre  privé,  tandis 
qu'en  matière  pénale  il  y  a  l'intérêt  de  l'accusé  et  l'intérêt 
de  la  société  qui  sont  en  présence.  Il  est  donc  rationnel  de 
conférer  l'examen  du  fait  et  du  droit  aux  mêmes  magistrats 
et  k  des  légistes  de  préférence  k  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Lorsque  l'appréciation  du  point  de  fait  est  d'une  impor- 
tance supérieure  k  celle  du  point  de  droit,  il  peut  être  dérogé 
k  ce  principe.  Ainsi,  dans  les  juridictions  consulaires  et  éco- 
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Domiques,  les  juges  nommés  par  leurs  pairs  ou  délégués  par 
le  pouvoir,  remplissent  des  fonctions  analogues  k  celles  du 
jury,  mais  ils  exercent  en  même  temps  les  attributions  de 
la  magistrature.  Les  juridictions  arbitrales  obligatoires  sont 
constituées  d'après  le  même  principe.  L'expérience  pratique 
des  affaires  que  possèdent  les  membres  des  tribunaux  con- 
sulaires et  des  conseils  de  prud'hommes  est  une  garantie 
suffisante  de  leur  capacité. 

En  matière  pénale,  la  séparation  des  attributions  du  juge 
du  fait  de  celtes  du  juge  du  droit  est  motivée  par  les  garan- 
ties que  cette  division  assure  \k  la  société  et  k  l'accusé. 

Les  principales  difficultés  résident  dans  l'appréciation  du 
fait  qualifié  crime,  délit  ou  contravention.  Il  est  impossible 
de  régler  d'une  manière  satisfaisante  les  conditions  de  cette 
appréciation  au  moyen  d'un  système  de  preuves  obligatoires, 
la  loi  ne  peut  que  s'en  remettra  au  bon  sens  et  k  la  conscience 
du  juge  du  fait.  Les  connaissances  du  légiste  ne  facilitent 
en  rien  l'appréciation  du  fait  incriminé.  Il  est  donc  inutile 
que  la  loi  exige  du  juge  du  fait  les  garanties  qui  résultent 
de  l'étude  spéciale  des  lois ,  le  bon  sens ,  l'impartialité  et  la 
droiture  suffisent.  Le  droit  de  prononcer  sur  le  fait  de  la 
culpabilité  peut  éIRre  délégué  sans  inconvénient  a  tout  citoyen. 
Les  avantages  qui  en  résultent  sont  incontestables. 

L'habitude  de  juger  et  le  spectacle  journalier  de  la  per- 
versité émoussent  Tintérét  qu'inspire  la  position  douteuse 
d'un  accusé  et  fortifient  des  préventions  dont  peut-être  les 
juges  ne  se  rendent  plus  suffisamment  compte.  Les  moyens 
de  défense  sont  mentalement  réfutés  ou  affaiblis  par  le 
souvenir  des  précédents  judiciaires.  Un  magistrat  vieilli 
sur  son  siège  est  assez  disposé  de  croire  k  la  culpabilité 
d'un  accusé  -,  il  est  convaincu  Ik  où  le  jury  conserve  encore 
des  doutes,  l'intérêt  de  la  société  constamment  menacé  le 
rend  sévère,  trop  sévère  peut-être.  Les  garanties  qui  pro- 
tègent l'accusé  sont  amoindries  par  le  scepticisme  naturel 
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à  des  hommes  qui  ont  acquis  une  longue  expérience  des 
ruses  à  i'aîde  desquelles  des  coupables  cherchent  k  échapper 
à  la  répression. 

Le  jury  a  le  même  intérêt  que  les  corps  judiciaires  k  pro- 
téger les  conditions  de  Tordre  social,  mais  le  jury,  ne  jugeant 
point  habituellement,  est  préservé  contre  les  influences  près- 
qu'inévitables  de  la  routine;  il  est  à  Tabri  du  scepticisme  et 
des  préventions  judiciaires,  les  garanties  de  l'accusé  restent 
entières. 

L'instruction  préalable ,  la  direction  des  déblits  et  l'appli- 
cation de  la  peine  exigent  des  connaissances  de  droit  spé- 
ciales; il  est  donc  rationnel  d'en  confier  le  soin  k  des  ma- 
gistrats légistes  et  non  au  jury. 

CHAPITRE  XL 

DBS  GARANTIES  QUI   RÉSULTENT  DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER 

EN  JUSTICE. 

Les  garanties  qui  résultent  de  la  forme  de  procéder  sont 
toujours  amoindries  ou  compromises  lorsque  la  procédure 
en  matière  civile  ou  pénale  est  une  source  de  revenu  pour 
l'État  et  que  le  fisc  a  un  intérêt  quelcon^fae  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Aussi  longtemps  que  l'administration  de  la  justice  n'est 
pas  essentiellement  gratuite,  il  y  aura  toujours  dans  les  formes 
de  procéder  des  superfétations  et  des  lenteurs  inutiles.  Lors- 
que la  justice  est  gratuite,  les  formes  de  procéder  ne  sont 
motivées  que  par  l'intérêt  de  l'instruction,  elles  seront  ce 
qu'elles  doivent  être ,  c'est-krdire  d'une  simplicité  extrême, 
lorsque  la  nature  d'une  affaire  judiciaire  le  comporte ,  elles 
seront  compliquées  lorsque  l'affaire  k  traiter  exige  une 
grande  diversité  dans  les  moyens  d'instruction. 

La  justice  est  gratuite  lorsque  les  fonctions  de  juge, 
d'avoué,  d'huissier,  de  greffier,  d'avocat  et  de  notaire  sont 
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des  fonctions  publiques  salariées  par  l'État  et  que  le  fisc  ne 
prélève  aucun  droit,  aucun  impôt  sur  les  actes  de  procédure 
judiciaire  et  extrajudiciaire.  A  défaut  de  ces  conditions,  la 
gratuité  de  la  justice  n'est  qu'une  fiction. 

L'intérêt  du  fisc  et  l'intérêt  que  les  officiers  de  l'ordre 
judiciaire  ont  k  émolumenter  sont  les  causes  qui  depuis  des 
siècles  ont  vicié  toutes  les  formes  de  procéder.  Le  moyen 
radical  d'assurer  l'efficacité  des  garanties  qui  résultent  des 
formes  de  procéder  est  de  désintéresser  le  fisc  et  les  hommes 
de  loi.  Le  principe  de  la  gratuité  de  la  justice  est  d'une 
vérité  incontestée,  il  figure  dans  mainte  charte,  mais  il  n'a 
jamais  été  appliqué.  Les  abus  ont  une  vitalité  indestructible. 

La  partie  qui  succombe,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  doit 
être  condamnée  aux  frais  extraordinaires  que  l'instruction  a 
causés  à  l'État  ;  ces  frais  consistent  uniquement  dans  le  sa- 
laire des  témoins ,  des  experts  et  gens  de  l'art  qui  éclairent 
la  religion  de  la  justice. 

La  publicité  des  débats ,  la  discussion  orale ,  la  liberté  de 
la  défense,  la  publicité  des  décisions  judiciaires  sont  des 
garanties  sérieuses  de  la  bonne  administration  de  la  justice, 
peu  appréciées  Ta  où  elles  existent,  mais  toujours  estimées 
à  leur  juste  valeur  là  où  elles  manquent. 

Les  actes  de  la  justice  doivent  se  produire  au  grand  jour. 
L'injustice  se  plait  dans  le  secret  et  redoute  le  contrôle  de 
l'opinion  publique.  La  publicité  des  débats  est  une  garantie 
pour  le  juge,  pour  les  parties,  pour  l'accusé,  pour  la  so- 
ciété. 

La  discussion  orale  simplifie  ce  que  l'instruction  écrite 
complique.  C'est  déjà  un  grand  avantage  que  d'obliger  le 
juge  d'entendre  les  moyens  respectifs  des  parties  et  de  faire 
une  part  égale  au  demandeur  et  au  défendeur,  à  l'ac- 
cusation et  à  la  défense.  Lorsque  la  procédure  et  l'instroe- 
tion  se  font  par  écrit,  on  n'est  jamais  assuré  que  tous  les 
juges  ont  lu  les  actes ^  d'ailleurs  la  lettre  est  morte,  la 
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parole  seule  est  Tivante.  En  matière  criminelle  surtout, 
le  juge  puise  sa  convîctioa  non-seulement  dans  ce  qui  se 
dit;  Tintonation  de  la  voix,  le  geste,  Thésitation,  les  réti- 
cences ,  des  indices  imperceptibles  lui  permettent  de  saisir 
la  vérité  que  la  parole  cherche  k  déguiser.  Un  système  théo- 
rique de  preuves  est  le  corollaire  naturel  de  l'instruction 
écrite  substituée  au  débat  oral.  Le  mécanisme  juridique 
remplace  alors  les  convictions  de  la  conscience.  La  pape- 
rasserie envahit  le  forum;  les  procès  s'éternisent,  la  forme 
finit  par  emporter  le  fond. 

CHAPITRE  XIL 

DU  JUGE  UNIQUE  ET  DE  LA  JURIDICTION  COLLÉGIALE. 

Si  la  juridiction  exercée  par  un  juge  unique  présentait  les 
mêmes  garanties  que  les  juridictions  collégiales,  celle-ci 
eût  nécessairement  été  préférée.  L'histoire  des  institutions 
judiciaires  démontre  qu'il  n'en  est  point  ainsi ,  et  l'analyse 
rationnelle  démontre  la  supériorité  des  garanties  que  pré- 
sente la  constitution  collégiale  des  juridictions. 

Un  seul  juge  est  plus  facile  à  corrompre  qu'un  corps.  Les 
préventions  personnelles  sont  plus  fréquentes  que  les  pré- 
ventions collégiales.  La  délibération  d'un  corps  est  plus  ré- 
fléchie que  celle  d'un  homme.  Lorsque  le  concours  de  plu- 
sieurs votants  est  exigé,  il  y  a  plus  de  garanties  contre  l'er- 
reur et  la  précipitation  que  lorsque  la  décision  dépend  du 
mouvement  d'une  seule  volonté.  11  est  vrai  que  la  responsa- 
bilité d'un  juge  unique  est  plus  directe  que  ne  l'est  celle 
d'un  corps. 

Il  y  a  peu  d'inconvénients  d'attribuer  la  juridiction  infé- 
rieure et  au  premier  degré  à  un  juge  unique,  si  les  juridic- 
tions supérieures  et  d'appel  sont  exercées  par  un  corps  judi- 
ciaire; mais  un  juge  unique  investi  du  droit  d'infirmer  la 
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décision  personnelle  d'un  juge  inférieur,  est  de  toutes  les 
institutions  judiciaires  la  plus  détestable.  Dans  de  telles 
conditions,  la  justice  n'est  plus  impersonnelle  comnte  la  loi. 

L'instruction  se  fait  mieux  par  un  seul  juge ,  mais  la  déci- 
sion et  le  jugement  appartiennent  à  un  corps  et  non  à  un 
homme.  Il  faut  tenir  compte  sévère  des  passions,  des  fai- 
blesses et  des  imperfections  de  la  nature  humaine.  L'auto- 
rité morale  du  pouvoir  judiciaire  est  amoindrie  par  l'in- 
fluence que  la  personnalité  d'un  homme  peut  exercer  sur  la 
décision  des  questions  litigieuses.  Le  juge  est  irrespon- 
sable ,  et  le  droit  de  prononcer  sur  la  fortuné,  sur  la  liberté 
de  ses  semblables  est  un  droit  exorbitant,  s'il  est  attribué  à 
un  juge  unique;  Un  corps,  si  peu  nombreux  qu'il  soit, 
représente  toujours  avec  plus  de  dignité  l'idée  imperson- 
nelle de  la  justice. 

La  règle  est  que  le  droit  de  juger  soit  exercé  par  un 
corps,  l'exception  est  que  ce  droit  soit  exercé  par  un  juge 
unique. 

La  décision  rendue  par  un  corps  judiciaire  est  toujours 
censée  avoir  été  prise  à  l'unanimité;  aucune  mention  de 
majorité  ou  de  minorité  ne  doit  affaiblir  la  présomption  que 
la  chose  jugée  est  décidée  d'une  manière  conforme  à  la  vé- 
rité et  à  la  justice.  Les  parties,  les  accusés,  la  société  ne 
doivent  jamais  entrevoir  dans  les  jugements  les  divisions 
d'opinions  qui  se  produisent  dans  les  délibérations  et  les 
résolutions. 

Le  secret  de  la  délibération  est  une  garantie  aussi  sé- 
rieuse que  la  publicité  des  débats.  Un  juge  qui  révèle  le 
secret  des  délibérations  forfait  h  son  devoir.  La  justice 
blesse  toujours  par  ses  décisions  l'intérêt  d'une  partie;  il  ne 
faut  pas  que  la  décision  d'un  corps  soit  transformée  en  une 
décision  formulée  par  des  individualités. 
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CHAPITRE  XIIL 

DE  LA  DIVISION  TERRITORIALE  DES  JURIDICTIONS. 

La  compétence  des  juridictions  est  déterminée  par  deux 
ordres  de  principes.  Les  uns  se  rapportent  aux  matières  sur 
lesquelles  une  juridiction  peut  statuer,  les  autres  se  rap- 
portent au  ressort  territorial.  Le  domicile,  la  situation  des 
biens ,  la  situation  du  lieu  où  un  fait  coupable  est  commis 
servent  de  règle,  selon  les  matières,  pour  décider  de  la 
compétence  territoriale  d'une  juridiction. 

La  division  territoriale  des  juridictions  est  d'ordre  public  ; 
elle  est  la  règle  la  plus  générale  et  la  plus  sûre  de  la  compé- 
tence judiciaire;  elle  est  une  des  garanties  les  plus  sérieuses 
de  la  bonne  administration  de  la  justice. 

L'unité  politiipie  et  organique  de  TÉtat  exige  que  la  divi^ 
sion  territoriale  des  juridictions  soit  générale  et  uniforme; 
l'administration  de  la  justice  est  d'intérêt  général  et  non 
d'intérêt  local ,  elle  est  Texercice  d'un  droit  de  souveraineté. 

La  division  territoriale  des  juridictions  doit  avoir  pour 
effet  de  mettre  la  justice  le  plus  possible  à  la  portée  des  in- 
térêts et  des  droits  qu'elle  protège  par  ses  attributions  décla- 
ratives et  répressives. 

L'étendue  et  les  limites  de  la  circonscription  territoriale 
de  chaque  juridiction  sont  déterminées  par  l'étendue  de  la 
compétence,  quant  aux  matières,  et  par  les  rapports  de  fait 
qui  existent  entre  les  intérêts  groupés  autour  du  centre  ju- 
diciaife. 

Les  circonscriptions  territoriales  des  tribunaux  inférieurs 
se  groupent  autour  des  centres  formés  par  les  tribunaux 
d'appel.  Plus  les  attributions  des  tribunaux  inférieurs  sont 
étendues,  et  plus  la  centralisation  judiciaire  peut  être  forte. 
Des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police  bien  organi- 
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ses  permettent  d'étendre  considérablement  le  ressort  des 
tribunaux  civils  ordinaires  et  le  ressort  des  tribunaux  d'ap- 
pel dont  ceux-ci  relèvent. 

Les  attributions  des  juridictions  inférieures  sont  suscep- 
tibles d'être  augmentées  en  raison  des  garanties  d'aptitude , 
de  connaissances  et  d'impartialité  que  présente  leur'organi-' 
sation.  L'extension  des  attributions  de  ces  juridictions  per- 
met de  comprendre  le  territoire  d'une  province  dans  le  res- 
sort des  tribunaux  civils  supérieurs  et  des  tribunaux  cri^ 
minels.  Les  tribunaux  civils  supérieurs  sont  les  tribunaux 
d'appel  pour  les  juridictions  inférieures.  Les  décisions  ren- 
dues par  les  tribunaux  civils  supérieurs  sont  du  ressort 
des  cours  d'appel.  Le  ressort  territorial  de  ces  cours  peut 
embrasser  plusieurs  provinces.  La  rapidité  et  la  facilité  des 
voies  de  communication  amoindrit  les  distances  et  permet 
de  simplifier  tous  les  rouages  des  services  publics. 

La  décentralisation  des  affaires  judiciaires  est  d'une  im- 
portance médiocre-,  leur  centralisation  est  toujours  désirable 
lorsque  les  intérêts  engagés  présentent  une  grande  impor- 
tance. Les  intérêts  de  localité  et  de  coterie  influent  d'une 
manière  déplorable  sur  l'administration  de  la  justice. 

CHAPITRE  XÏV. 

DES  DIVERS  DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  seulement  institués  dans  le  but 
de  terminer  les  contestations ,  dans  l'intérêt  de  la  paix  pu- 
blique ,  ils  ont  de  plus  la  mission  sociale  d'assurer  la  souve- 
raineté de  la  loi  et  de  faire  prévaloir  le  droit. 

La  justice  des  décisions  est  le  fondement  moral  de  l'au- 
torité judiciaire. 

Les  tribunaux  d'appel  sont  une  garantie  contre  les  in- 
fluences de  l'esprit  et  des  intérêts  de  localité;  ces  influences 
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s'affaiblissent  dans  les  grands  centres  judiciaires ,  le  mou- 
vement des  idées  juridiques  y  préserve  le  juge  du  laisser- 
aller  de  la  routine;  les  précédents  de  la  jurisprudence  y 
exercent  une  influence  favorable  à  Tunité  d'interprétation , 
et  celle-ci  a  pour  effet  de  prévenir  les  procès;  elle  permet 
de  préjuger  la  décision  d'une  question  judiciaire. 

Si  les  tribunaux  d'appel  n'existaient  pas,  si  les  grands 
centres  judiciaires  ne  favorisaient  le  développement  d^  l'opi* 
nion  juridique,  Tunité  de  la  législation  serait  compromise 
par  Teffet  des  jurisprudences  locales.  L'usage  local  s'établi- 
rait par  voie  d'interprétation,  la  sûreté  des  transactions 
dépendrait  d'une  connaissance  préalable  des  errements 
suivis  par  une  justice  de  paix  ou  un  tribunal  de  première 
instance. 

Il  est  d'un  intérêt  d'ordre  public  de  placer  les  centres 
judiciaires  dans  des  cités  d'une  population  concentrée 
considérable.  Les  corps  judiciaires  ont  une  tendance  natu- 
relle à  s'isoler ,  à  devenir  des  coteries ,  k  former  une  société 
k  part. 

Lorsque  les  cours  d'appel  résident  dans  des  villes  de  peu 
d'importance,  leur  personnel  devient  étranger  au  mou- 
vement intellectuel  du  pays.  Les  excitations  extérieures 
manquent,  la  torpeur  s'empare  des  esprits  et  les  ressorts  de 
l'activité  intellectuelle  se  détendent.  Le  mouvement  d'une 
grande  ville  est  un  stimulant  que  rien  ne  remplace  ;  l'opinion 
publique  y  exerce  une  influence  salutaire  sur  l'esprit  de  la 
magistrature. 

La  souveraineté  de  la  loi  n'est  point  suffisamment  sauve- 
gardée si  les  décisions  des  cours  d'appel  ne  peuvent  être 
déférées  aune  cour  centrale.  L'institution  d'une  cour  su- 
prême et  régulatrice  est  la  plus  forte  sanction  de  l'unité  du 
droit  et  de  la  jurisprudence.  La  cour  suprême  exerce  une 
autorité  centrale  excessive  si  elle  statue  sur  le  fond  des 
questions;  elle  casse  les  arrêts  civils  et  criminels  pour  cause 
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de  violation  ou  de  fausse  application  de  la  loi  et  renvoie  la 
question  du  fond  aux  juridictions4^pétentes.     « 

Toute  juridiction  exerce  avec  indépendance  les  attribu- 
tions que  la  loi  lui  défère.  Toute  juridiction  a  le  droit  légal 
de  persévérer  dans  l'interprétation  formulée  par  sa  juris- 
prudence^ mais  Tordre  hiérarchique  des  juridictions  et  Tau- 
torité  naturelle  des  grands  centres  judiciaires  finit  par  effa- 
cer les  dissidences  d'opinion.  C'est  l'effet  naturel  d'une 
discussion  approfondie  des  questions  controversées.  Des 
lois  spéciales  déterminent  d'ailleurs  les  principes  d'après 
lesquels  les  attributions  respectives  des  cours  d'appel  et  de 
la  cour  de  cassation  se  concilient. 


LIVRE  VII. 


DE  l'instruction  PUBLIQUE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE  l'éducation  et  DE  l'iNSTRUCTION. 

La  tradition  dm  conaaissances,  des  aptitudes  techniques 
et  des  vérités  morales,  esthétiques  et  religieuses  est  Tagent 
le  plus  puissant  du  progrès  social.  La  tradition  assure  la 
continuité  de  la  civilisation,  en  mettant  à  la  portée  de 
chaque  membre  du  corps  social  les  moyens  d'acquérir ,  par 
suite  d'un  travail  personnel,  sa  part  et  portion  dans  l'héri- 
tage intellectuel  et  moral  de  l'humanité. 

L'éducation  est  Torgane  principal  de  la  tradition  morale, 
esthétique  et  religieuse. 

L'enseignement  est  l'agent  le  plus  énergique  de  la  tradi- 
tion des  connaissances  et  des  aptitudes  techniques. 

L'homme  doit  son  développement  moral  et  religieui  aux 
influences  personnelles  qui,  de  sa  naissance  à  sa  mort, 
agissent  sur  son  âme.  L'action  psychique  que  ses  semblables 
exercent  sur  lui  par  la  parole  et  par  l'exemple ,  par  les  pen- 
sées et  par  les  actes,  provoquent,  par  l'effet  d'une  réaction 
immédiate,  un  travail  intérieur  incessant  sur  les  impres- 
sions reçues  ;  les  résultats  bons  ou  mauvais  de  ce  travail 
décident  de  la  direction  générale  de  ses  modes  d'action. 
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L'instruction  s'acqaiert  par  les  moyens  à  Taide  desquels 
rhomme  s'assimile,  par  un  travail  intellectuel,  les  connais- 
sances et  les  aptitudes  techniques  qui  sont  mises  à  sa 
portée.  L'enseignement  direct  perfectionné  par  de  bonnes 
méthodes ,  sans  être  le  seul  agent  de  la  tradition  des  con- 
naissances et  des  aptitudes  techniques,  en  est  cependant  le 
plus  énergique. 

L'éducation  que  nous  devons  aux  soins  et  aux  influences 
protectrices  qui  nous  guident  dans  la  jeunesse,  décide 
presque  toujours  de  la  direction  générale  de  nos  facultés 
L'instruction  que  nous  puisons  dans  l'enseignement  de  nos 
maîtres  est  l'instrument  qui  facilite  notre  développement 
intellectuel  ultérieur.  Le  développement  moral  et  religieux 
d'un  enfant  abandonné  à  lui-même,  si  heureusement  doué 
qu'il  soit,  est  presque  toujours  compromis.  L'instruction 
qu'il  acquiert  par  ses  propres  efforts  est  nécessairement 
inférieure  à  celle  que  la  même  intensité  de  travail  lui  eût 
fait  acquérir  avec  le  concours  d'un  enseignement  direct 
propre  à  diriger  son  développement  intellectuel. 

Les  vérités  morales  et  religieuses  et  la  science  se  trans- 
mettent par  l'intermédiaire  de  tous  les  moyens  qui  per- 
mettent a  l'intelligence  humaine  de  les  connaître,  de  les 
comprendre.  Les  manuscrits  des  auteurs  grecs  et  romains, 
déchiffrés  par  le  travail  de  quelques  savants  isolés  du  monde 
et  répandus  dans  un  cercle  restreint  par  des  copies ,  ont 
réveillé  au  sein  d'une  société  barbare  le  goût  des  lettres 
et  l'étude  de  la  science.  L'imprimerie  a  multiplié  a  l'infini 
les  moyens  d'instruction.  L'enseignement  direct  permet  au- 
jourd'hui à  chacun  d'acquérir,  durant  les  années  de  sa  jeu- 
nesse, les  connaissances  laborieusement  reconquises  du- 
rant des  siècles  par  une  société  retombée  dans  un  état  de 
barbarie,  faute  de  tradition.  Un  seul  exemplaire  des  Évan- 
giles sauvé  du  naufrage  de  la  civilisation  chrétienne,  suffi- 
rait pour  conserver  le  germe  de  la  culture  morale  et  reli- 
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giense  à  laquelle  les  nations  modernes  doivent  leur  supé- 
riorité sur  les  peuples  les  plus  éclairés  de  l'antiquité.  Mais 
il  faudrait  des  siècles  pour  rendre  à  la  tradition  l'action 
puissante  qu'elle  exerce  aujourd'hui  par  l'intermédiaire  de 
l'éducation  religieuse. 

Il  y  a  entre  l'éducation  et  l'enseignement,  entre  le  déve- 
loppement moral  et  l'instruction  les  mêmes  différences  et 
les  mêmes  rapports  qui  existent  entre  la  puissance  créatrice 
de  l'homme  et  sa  puissance  de  connaître.  Le  développement 
normal  et  régulier  de  ses  modes  d'action  est  la  condition 
fondamentale  de  Tunité  psychique. 

La  loi  qui  règle  les  conditions  de  notre  développement 
établit,  à  toutes  les  époques  de  la  vie,  entre  la  moralité  de 
nos  actes,  entre  la  direction  générale  de  nos  facultés  et 
l'instruction,  des  rapports  motivés  par  les  conditions  de 
l'unité  personnelle  et  psychique  de  l'homme.  Si  l'éducation 
que  l'enfant  reçoit  dans  sa  famille,  dans  la  communauté  re- 
ligieuse, dans  les  établissements  privés  ou  publics,  est  vi- 
cieuse ou  négligée,  son  instruction,  si  complète  qu'elle  soit, 
ne  le  préservera  point  des  écarts  auxquels  la  direction  désor- 
donnée de  ses  facultés  et  de  ses  modes  d'action  l'entraînera 
fatalement.  A  un  âge  plus  avancé,  les  expériences  de  la  vie, 
les  complications  de  la  destinée  et  les  épreuves  de  toute  na- 
ture provoquent  incessamment  l'homme  à  veiller  aux  soins 
de  son  éducation  morale  et  religieuse.  S'il  faiblit  dans  les 
efforts  qui  décident  de  la  direction  générale  de  sa  volonté, 
pour  s'abandonner  au  courant  de  ses  passions  et  de  ses  in- 
térêts égoïstes,  son  instruction,  si  grande  qu'elle  soit,  sa 
culture  intellectuelle ,  si  éminente  qu'elle  puisse  être ,  ne 
l'arrêteront  point  sur  la  pente  funeste  de  la  décadence  mo- 
rale. Le  scepticisme  doit  sa  principale  force  à  la  perversité 
morale;  il  conduit  à  la  foi  aveugle  dans  les  dogmes  de  néga- 
tion. Les  méchants  ont  un  immense  intérêt  à  se  persuader 
qu'il  n'y  a  ni  bien  ni  mal.  C'est  la  croyance  de  prédilection 
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de  ceux  qui  s'affranchissent  des  saintes  lois  du  devoir.  La 
foi  dans  la  vertu  s'éteint  k  mesure  que  Festime  de  nous- 
même  s'affaiblit.  La  négation  du  bien  et  du  mal ,  du  juste 
-et  de  rinjuste,  protège  contre  les  remords  et  contre  le  mé- 
pris de  soi-même.  Le  culte  aveugle  de  Terreur  est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  dépravation  morale. 

A  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie, 
réducation  et  Tinstruction  sont  les  conditions  corrélatives 
de  notre  développement.  Dans  la  jeunesse,  nous  devons  l'édu- 
cation et  l'instruction  aux  soins  de  ceux  qui  remplissent  les 
devoirs  que  la  solidarité  morale  impose  aux  membres  de  la 
famille ,  aux  ministres  de  la  communauté  religieuse ,  aux 
représentants  de  la  commune  et  de  l'État  et  k  leurs  délé- 
Igués.  Plus  tard,  et  depuis  l'âge  de  la  virilité,  la  direction 
morale  et  intellectuelle  de  nos  forces  est  confiée  à  nos 
propres  soins.  C'est  à  nos  efforts  personnels  que  nous  de- 
vons nos  progrès  ultérieurs.  Les  soins  que  nous  donnons  à 
notre  éducation  développent  et  fortifient  les  convictions  dont 
le  germe  fut  déposé  dans  notre  àme  par  ceux  qui ,  durant  le 
jeune  âge,  nous  ont  inspiré  l'amour  des  choses  honnêtes. 
Leur  piété  affectueuse  nous  a  préservés  contre  les  influences 
délétères  du  vice  et  de  l'immoralité;  leur  parole,  leur 
exemple  et  leur  dévouement  ont  vivifié  en  nous  de  nobles 
croyances.  Nous  acquittons  une  dette  de  rec-onnaissance  en 
continuant  leur  œuvre. 

L'enseignement  auquel  nous  devons  Tinstruction  pre- 
mière a  mis  k  notre  portée  les  moyens  de  connaître  et  d'ap- 
prendre; il  a  formé  notre  jugement,  il  nous  a  facilité  le 
moyen  de  discerner  le  vrai  du  faux ,  il  a  déposé  dans  notre 
mémoire  un  fonds  de  connaissances  positives.  L'usage  que 
nous  ferons  de  ces  moyens  d'accomplir  la  loi  suprême  de 
notre  destinée ,  décide  de  la  valeur  de  l'instruction  que  nous 
avons  acquise. 
Le  savoir  qui  ne  rend  pas  les  hommes  meilleurs  est  sté- 
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rilement  employé;  il  est  un  don  funeste  s'il  ajoute  k  leur 
puissance  de  faire  le  mal.  La  science  qui  a  fait  divorce  avec 
la  foi  dans  les  vérités  morales  et  religieuses,  est  compa- 
rable à  la  lumière  sidérale  qui  éclaire  sans  développer  la 
chaleur.  Le  rayonnement,  quelque  éclatant  qu'il  soit,  a 
perdu  la  force  de  féconder  les  germes  de  la  vie  ;  il  éclaire 
des  scènes  de  mort  et  de  désolation. 

Les  vices  de  l'éducation  sont  la  cause  la  plus  active  des 
perturbations  de  Tordre  social  et  politique.  La  diffusion  des 
connaissances  n'amoindrit  en  rien  le  mal  causé  par  la  direc- 
tion perverse  des  volontés  individuelles.  Comment  une  so- 
ciété ,  si  éclairée  qu'elle  soit ,  pourrait-elle  s'organiser  et  se 
gouverner  d'une  manière  conforme  aux  lois  de  la  justice  et 
de  la  liberté,  si  chaque  membre  du  corps  social  se  dirigeait, 
dans  les  actes  de  la  vie  privée  et  publique,  d'après  des 
maximes  contraires  k  ces  lois?  La  légalité  sans  la  moralité 
est  une  garantie  d'ordre  fort  illusoire.  Si  les  hommes  s'af- 
franchissent de  la  loi  du  devoir  ,  si  les  jouissances  maté- 
rielles sont  devenues  pour  eux  le  bien  suprême,  pourquoi 
respecteraient-ils  la  loi  positive  et  le  droit,  si  ce  n'est  par 
crainte  du  châtiment?  Ils  violeront  donc  la  loi  écrite  toutes 
les  fois  qu'ils  espèrent  le  faire  impunément.  Ils  en  éluderont 
l'effet  par  la  ruse,  par  la  fraude,  par  le  dol  ^  ils  la  briseront, 
s'ils  le  peuvent,  par  des  violences  révolutionnaires.  Une 
société  immorale  poursuit  avec  passion  un  fantômerde  bon- 
heur qu'elle  ne  saisit  jamais;  car  la  paix  de  Tâme,  l'estime 
de  soi-même  et  le  sentiment  d'un  dévouement  affectueux 
sont  les  conditions  premières  du  bonheur  sur  cette  terre. 

L'immoralité  détruit  la  paix  de  l'âme  ;  elle  éteint  les  sen- 
timents de  dévouement  qui  font  la  richesse  morale  de  la  vie, 
elle  nous  ravit  notre  propre  estime,  elle  chasse  le  bonheur 
du  foyer  domestique  de  la  chaumière  et  du  palais. 

Les  mœurs  privées  et  publiques  et  le  niveau  de  l'instruc- 
tion exercent  une  influence  décisive  non-seulement  sur  la 
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destinée  individuelle ,  mais  encore  sur  la  destinée  sociale. 
De  là  le  devoir  imposé  à  la  famille,  à  la  communauté  reli- 
gieuse et  au  pouvoir  social  de  diriger  l'éducation  et  l'ensei- 
gnement de  manière  à  satisfaire  aux  légitimes  exigences  du 
principe  de  la  solidarité  morale. 

Le  droit  de  donner  l'éducation  et  l'instruction  est  une  fa- 
culté d'agir  que  la  loi  sanctionne  dans  le  but  de  fournir  à 
ceux  qui  en  jouissent  le  moyen  de  remplir  les  devoirs  que 
la  solidarité  morale,  établie  d'une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte et  intime  par  les  rapports  constitutifs  de  l'ordre  social, 
impose  à  la  famille ,  à  la  commune ,  k  l'Église  et  k  l'État.  Le 
droit  de  donner  l'éducation  et  l'instruction  est  une  faculté 
d'agir  qui  autorise  ceux  qui  en  jouissent  k  user  des  moyens 
nécessaires  k  l'accomplissement  d'un  devoir  de  famille  et 
d'un  devoir  social.  Ce  droit  n'est  jamais  conféré  k  ceux  qui 
l'exercent  dans  leur  propre  intérêt ,  mais  dans  l'intérêt  de 
ceux  que  la  nature  et  les  rapports  de  la  société  ont  confiés  k 
leur  sollicitude.  Ceux  qui  négligent  d'exercer  le  droit  de 
donner  l'éducation  manquent  k  un  devoir  social ,  ils  sont 
déchus  de  l'autorité  qu'ils  exercent  dans  un  intérêt  d'ordre 
public.  Leur  droit  passe  k  ceux  qui,  k  leur  défaut,  ont 
a  remplir  les  devoirs  imposés  par  le  principe  fécond  de 
la  solidarité  morale. 

A  défaut  de  famille,  la  commune ,  l'Église  et  l'État  ont  k 
veiller  k  l'éducation  des  membres  du  corps  social  et  k  leur 
assurer  les  bienfaits  de  l'instri^gtion.  Il  ne  dépend  de  per- 
sonne de  s'affranchir  impunément  des  obligations  corréla- 
tives k  des  droits  publics.  Le  droit  de  la  famille  de  donner 
l'éducation  et  l'instruction  k  ses  membres  est  l'exercice 
d'une  fonction  sociale.  Les  dépenses  que  l'inexécution  non 
motivée  de  cette  obligation  cause  k  la  commune ,  k  l'Église 

r 

ou  k  l'Etat ,  sont  dues  par  celui  qui  s'affranchit  sans  juste 
cause  de  cette  obligation.  La  commune,  l'Église  ou  l'État 
en  remplissant  aux  lieu  et  place  de  la  famille  les  devoirs 
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de  la  solidarité  morale,  odI  une  action  civile  en  restitution 
des  frais  d'instruction  et  d'éducation,  k  moins  que  Tins- 
truction  et  l'éducation  ne  soient  données  gratuitement  par 
rÉlat  ou  par  TÉglise. 

La  société  a  le  plus  grand  intérêt  a  l'accomplissement  des 
devoirs  imposés  par  les  rapports  de  famille  en  matière  d'édu- 
cation et  d'instruction  ^  elle  doit  d'ailleurs  aide  et  protection 
aux  faibles.  Les  organes  de  l'intérêt  social  ont  par  consé* 
quent  qualité  pour  transformer  ces  devoirs  en  obligations 
juridiques,  en  tant  que  leur  exécution  peut  être  assurée  par 
voie  de  contrainte  ou  par  un  équivalent  économique  de 
l'obligation  de  faire. 

Le  droit  de  rendre  l'éducation  et  l'instruction  obligatoires 
impose  k  la  société  le  devoir  de  suppléer  par  des  institutions 
d'ordre  public  à  l'insuffisance  de  l'éducation  domestique  et 
de  l'enseignement  privé.  La  nécessité  de  ces  institutions  est 
d'ailleurs  une  conséquence  naturelle  des  devoirs  que  la  soli- 
darité morale  des  membres  du  corps  social  impose  à  l'État , 
lorsque  la  famille  ne  peut  les  remplir.  Les  institutions  créées 
par  l'État  dans  l'intérêt  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
sont  en  outre  motivées  par  les  avantages  qui  résultent  du 
développement  des  forces  intellectuelles  et  morales  des 
membres  du  corps  social  auxquels  l'État  emprunte  ses 
propres  forces;  ces  institutions  sont  motivées  par  l'intérêt 
général  de  la  civilisation ,  par  les  avantages  de  la  tradition 
des  connaissances  ;  elles  sojpt  le  moyen  le  plus  énergique 
d'assurer  les  conditions  de  l'égalité  devant  la  loi  et  avec  elle 
les  bienfaits  de  la  justice  dislributive,  la  supériorité  du 
droit  sur  le  fait,  du  mérite  sur  les  privilèges  de  la  nais- 
sance et  de  la  fortune. 
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CHAPITRE  II. 

DE  l'éducation. 

L'enfance  doit  tout  son  bonheur  a  la  sollicitude  protectrice 
de  ceux  qui  la  préservent  du  souffle  impur  du  vice  et  de  la 
contagion  de  Timmoralité;  elle  vit  sur  une  ile  fortunée  sé- 
parée d'un  monde  dont  elle  ignore  la  dépravation  et  les  mi- 
sères. Les  peines  et  les  souffrances  de  cet  âge  heureux  sont 
des  nuages  passagers-,  ils  glissent  sur  le  fond  d'un  ciel 
serein;  les  affections  qui  le  protègent  ne  laissent  encore 
aucune  prise  aux  passions  haineuses  qui  flétrissent  la  ri- 
chesse morale  de  la  vie. 

L'innocence  du  jeune  âge  n'est  que  la  bienfaisante  igno- 
rance du  mal  ]  mais  la  douce  habitude  de  pratiquer  par  imi- 
tation et  presque  d'instinct  ce  qui  est  honnête  et  bien ,  révèle 
à  un  jeune  cœur  le  charme  de  la  vertu  et  l'initie  au  bonheur 
que  donne  la  paix  de  l'âme.  Le  souvenir  de  cet  état  de  paix, 
d'ordre  et  d'innocence  ne  s'efface  jamais.  La  fraîche  et  riante 
image  de  ces  années  de  pureté  morale  et  de  for,  conservée 
par  la  mémoire  du  cœur ,  est  dans  la  vie  de  l'homnie  ce  que 
la  tradition  du  paradis  perdu  est  dans  la  vie  de  l'humanité. 
Le  souvenir  idéal  d'un  état  primitif  de  liberté  morale  excite 
l'homme  à  le  reconquérir.  L'harmonie  de  ses  forces  et  de 
ses  tendances  est  le  prix  de  ses  luttes  contre  le  mal. 

L'éducation  première  a  rempli  sa  sainte  mission  en  inspi- 
rant a  l'enfant  l'amour  de  l'unité  psychique  et  l'horreur  de 
tout  ce  qui  peut  Taltérer  ou  la  détruire.  L'unité  psychique 
est  l'idéal  que  le  développement  complet  et  harmonique  de 
nos  facultés  et  de  nos  modes  d'action  réalisera  progressive- 
ment. La  science  et  le  progrès  moral  sont  indéfinis;  la  tota- 
lité et  l'unité  des  connaissances  sont  le  but  de  l'instruction. 
La  perfection  morale  et  religieuse  est  le  but  de  l'éducation 
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que  nous  recevons  de  nos  semblables ,  de  Dous-mêmes ,  de 
la  nature  et  de  la  destinée. 

Les  phases  de  Téducation  correspondent  à  celles  du  déve^ 
loppement  moral  de  l'homme.  L'éducation  première  est 
donnée  par  les  parents,  les  instituteurs,  les  ministres  du 
culte;  elle  est  l'efiet  de  toutes  les  influences  qui  agissent  sur 
le  moral  d'un  enfant.  Elle  est  continuée  par  l'action  psy- 
chique que  l'homme  exerce  sur  l'homme  dans  les  rapports 
ultérieurs  de  la  vie  civile  et  politique.  Chacun  exerce  par  ses 
actes  et  par  ses  pensées  une  influence  bonne  ou  mauvaise 
sur  le  développement  moral  de  ceux  avec  lesquels  le  mou- 
vement de  la  vie  le  met  en  contact.  A  chacun  sa  part  de 
responsabilité  dans  les  effets  produits  par  ses  paroles  et  son 
exemple.  Les  semences  du  mal  ou  du  bien ,  jetées  au  hasard 
ou^vec  préméditation  dans  l'âme  de  nos  semblables,  y 
germent  et  s'y  développent  comme  l'ivraie  ou  le  bon  grain 
dans  les  sillons  d'un  sol  fécond.  La  corruption  des  mœurs 
privées  et  publiques  est  l'œuvre  collective  de  tous  ceux  qui, 
dans  des  situations  données,  négligent  de  remplir  les  de- 
voirs que  la  solidarité  morale  leur  impose.  Les  lois,  les  ins- 
titutions, les  actes  des  pouvoirs  et  de  la  vie  privée  sont 
les  agents  directs  ou  indirects  de  l'éducation  morale  de  nos 
semblables. 

.  Les  attributions  de  la  famille ,  de  la  commune ,  de  l'Église 
et  de  l'État ,  en  matière  d'éducation  ,  correspondent  aux  de* 
voirs  de  solidarité  morale  imposés  par  les  rapports  consti- 
tutifs de  la  famille,  de  la  commune,  de  l'Église  et  de  l'État. 
Les  lois  positives  qui  règlent  l'effet  juridique  de  ces  rap- 
ports déterminent  les  droits  et  les  obligations  qui  en  dé^ 
rivent. 
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CHAPITRE  III. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LA  FAMILLE  EN  MATIÈRE  d'ÉDUGATION. 

Le  droit  de  donner  l'éducation  première  est  une  fonction 
sociale  que  la  nature  et  la  loi  confèrent  à  ceux  auxquels  les 
rapports  constitutifs  de  la  société  et  de  TÉtat  imposent  de 
la  manière  la  plus  directe  les  devoirs  de  la  solidarité  mo- 
rale. 

La  priorité  du  droit  de  donner  l'éducation  est  motivée 
par  les  relations  sociales  plus  ou  moins  intimes  établies  par 
les  rapports  de  famille,  de  cité,  de  communauté  religieuse 
ou  politique.  Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  il  est  à  pré- 
sumer que  les  devoirs  qu'imposent  les  rapports  de  famille, 
de  cité,  de  nationalité  ne  seront  pas  méconnus  de  ceux  qui 
sont  successivement  appelés  à  les  remplir. 

La  famille  est  le  type  natif  de  la  personnalité  collective 
et  le  fondement  de  Tordre  social.  L'unité  du  sang  est  le 
symbole  matériel  de  la  solidarité  morale  des  membres  de 
la  famille.  Les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent  des  rap- 
ports de  parenté  et  d'alliance  sont  l'effet  juridique  et  social 
de  cette  solidarité.  L'autorité  des  parents,  le  droit  de  tutelle, 
le  droit  de  succession,  les  obligations  alimentaires  et  le 
droit  de  donner  l'éducation ,  tous  les  droits  de  famille  sont 
l'effet  du  même  principe. 

Les  parents  et  ceux  qui  les  remplacent  ont  charge  d'âme. 
Ils  sont  délégués  par  la  nature  à  conserver  et  k  transmettre 
la  tradition  morale  et  religieuse  k  laquelle  l'homme  doit  sa 
dignité  et  ses  progrès. 
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CHAPITRE   IV. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LÀ  COMMUNE ,  DE  l'ÉGLISE  ET  DE 

l'état  en  matière  d  éducation. 

A  défaut  de  famille ,  le  droit  et  le  devoir  de  donner  l'édu- 
cation passent  à  la  commune,  à  l'Église,  k  TÉtat. 

Les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  maisons  d'éducation 
qui  reçoivent  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins,  les 
écoles  qui  admettent  des  internes  et  d'autres  établissements 
analogues  fondés  et  dotés  par  la  commune,  par  l'Égli^  ou 
par  l'Etat,  suppléent  à  l'impuissance  des  familles,  ou  les 
aident  ^  remplir  les  devoirs  que  la  solidarité  morale  leur 
impose . 

L'instruction  religieuse  est  le  fondement  de  l'éducation 
morale.  Les  parents  qui  appartiennent  k  une  communauté 
religieuse  ne  peuvent  s'affranchir  du  devoir  de  confier  l'ins- 
truction religieuse  de  leurs  enfants  ou  descendants  aux  mi- 
nistres de  leur  culte.  Ils  ne  recouvrent  le  droit  absolu  de 
donner  l'instruction  religieuse  à  leurs  enfants  qu'autant 
qu'ils  se  retirent  de  toute  communauté  religieuse.  Les  père 
et  mère  jouissent  seuls  de  cette  prérogative.  S'ils  sont  dé- 
cédés ,  les  parents  qui  exercent  la  tutelle  ont  l'obligation  de 
confier  l'instruction  religieuse  de  leurs  pupilles  aux  ministres 
du  culte  que  professaient  les  parents  décédés. 

L'Eglise  a  le  droit  et  le  devoir  d'exclure  de  la  commu- 
nauté religieuse  qu'elle  représente  les  parents  qui  refusent 
l'instruction  religieuse  à  leurs  enfants  ou  aux  membres  de 
la  famille  sur  lesquels  ils  exercent  une  autorité  tutélaire. 

9 

L'Eglise,  sans  usurper  sur  le  droit  de  la  famille  en  matière 
d'instruction  religieuse,  doit  user  de  tous  les  moyens  conci- 
liabies  avec  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  pour  exercer 
son  influence  légitime  sur  la  direction  spirituelle  des  enfants 
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nés  au  sein  de  la  communauté  religieuse.  Les  dogmes  vivi- 
fiés par  la  foi  décident  de  la  direction  générale  de  la  volonté, 
et  l'expérience  démontre  que  Tinstruction  religieuse  est  le 
fondement  le  plus  solide  de  Téducation  et  du  développement 
moral. 

CHAPITRE  V. 

DE  l'influence  QUE  LA  CONSTITUTION  POLITIQUE  DE  l'ÉTAT 
EXERCE  SUR  LES  DROITS  DE  LA  FAMILLE  EN  MATIÈRE 
D*ÉDUCATI0N. 

Le  gouvernement  patriarcal  a  pour  principe  l'esprii  de 
famille.  Il  est  dans  la  nature  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment de  laisser  l'éducation  dans  les  attributions  de  la  famille. 
L'autorité  traditionnelle  des  mœurs  et  des  croyances  suffit 
pour  diriger  l'éducation  domestique  d'après  des  principes 
homogènes  aux  nécessités  de  l'ordre  politique. 

Le  gouvernement  théocratique  doit  sa  force  et  sa  durée  k 
la  foi  dans  le  dogme  social  et  religieux  qui  règle  la  constitu- 
tion des  pouvoirs  et  des  rapports  juridiques  de  l'ordre  social. 
Il  est  dans  les  nécessités  de  cette  forme  de  gouvernement 
de  réserver  k  l'Église  le  droit  exclusif  de  diriger  l'éducation  ^ 
elle  est  chargée  de  la  conservation  et  de  l'interprétation 
du  dogme  social.  L'éducation  est  le  moyen  d'action  le  plus 
énergique  de  conserver  l'état  moral  nécessaire  à  la  tutelle 
politique,  religieuse  et  sociale,  confiée  dans  la  théocratie  à 
l'Église  souveraine. 

La  force  matérielle,  si  grande  qu'elle  soit,  n'est  jamais 
une  garantie  suffisante  de  la  durée  du  pouvoir.  L'autocratie 
doit  son  autorité  morale  k  la  foi  du  peuple  dans  la  légitimité 
et  le  droit  divin  du  chef  et  du  représentant  de  l'État.  Il  est 
dans  les  nécessités  de  ce  gouvernement  de  surveiller  l'édu- 
cation et  de  la  diriger  dans  Tesprit  des  institutions  poli- 
tiques. L'autocratie  cependant  comporte  une  liberté  plus 
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grande  en  matière  d'éducation  que  la  théocratie.  Les  gou- 
vernements monarchiques  et  aristocratiques  peuvent  sans 
danger  accorder  une  liberté  d'éducation  plus  grande  encore, 
mais  il  est  de  leur  intérêt  d'exercer  un  contrôle  actif  sur  la 
direction  imprimée  à  l'éducation  publique. 

Les  gouvernements  théocratiques  et  autocratiques  exercent 
toutes  les  attributions  de  la  tutelle  politique  et  sociale  la  plus 
absolue. 

Les  gouvernements  monarchiques  et  aristocratiques 
peuvent,  sans  compromettre  le  principe  de  leur  force,  res- 
treindre cette  tutelle  à  Tordre  politique  et  concéder  aux  fa- 
milles ,  en  matière  d'éducation ,  des  libertés  incompatibles 
avec  le  principe  de  la  théocratie  et  de  l'autocratie. 

La  démocratie  est  la  seule  forme  de  gouvernement  dont 
le  principe  comporte  toutes  les  applications  du  principe  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  Mais  on  se  tromperait  fort  si  Ton 
concluait  de  là  que  les  gouvernements  démocratiques  ont 
toujours  respecté  les  conditions  de  la  liberté  ;  on  les  a  vus , 
au  contraire,  exercer  les  attributions  de  la  tutelle  politique 
d'une  manière  aussi  absolue  que  les  gouvernements  autocra- 
tiques et  théocratiques. 

Dans  les  républiques  de  l'antiquité,  l'enfant  appartenait  à 
l'État  plus  qu'a  la  famille.  Les  droits  privés  y  étaient  en 
général  subordonnés  d'une  manière  absolue  aux  droits  de 
l'État.  L'éducation  publique,  réglementée  par  la  loi,  était  le 
moyen  de  former  la  jeunesse  aux  nécessités  de  la  constitu- 
tion politique  de  l'État.  L'absolutisme  en  matière  d'éduca- 
tion et  d'instruction  était  dans  les  États  libres  de  l'antiquité 
l'effet  d'une  appréciation  incomplète  du  problème  social.  Les 
droits  de  Thomme  et  de  la  famille  étaient  sacrifiés  à  l'État. 
Le  dogme  politique  produisait  dans  ces  républiques  le  même 
effet  que  le  dogme  religieux  produit  dans  les  gouvernements 
théocratiques.  Dans  les  temps  modernes,  les  nécessités  po- 
litiques ont  déterminé  des  combinaisons  analogues,  mais 
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elles  sont  tempérées  par  la  prolectioD  que  l'opinion  publique 
accorde  aux  droits  individuels  et  privés. 

Les  gouvernements  démocratiques  qui  s'établissent  ré- 
volutionnairement  sur  les  ruines  des  institutions  théo- 
cratiques,  monarchiques  ou  aristocratiques,  sont  fréquem- 
ment dans  la  nécessité  de  s'arroger  des  droits  exagérés 
en  matière  d'éducation  et  d'instruction.  Un  gouvernement 
fondé  par  le  triomphe  d'un  parti  ou  par  le  succès  d'une 
minorité  audacieuse  ne  peut  consolider  des  institutions 
étrangères  aux  habitudes  et  aux  intérêts  de  la  nation  qu'au 
moyen  d'une  dictature  exercée  sous  le  nom  spécieux  de  la 
volonté  souveraine  du  peuple.  Le  pouvoir  constituant  et  lé- 
gislatif, en  décrétant  des  institutions  qui  ne  sont  pas  en 
accord  avec  les  mœurs  du  peuple ,  prend  une  initiative  té- 
méraire dont  le  succès  est  nécessairement  compromis,  si 
l'action  du  gouvernement  ne  parvient  pas  à  changer  les 
mœurs ,  après  avoir  modifié  les  lois.  C'est  l'œuvre  de  l'édu- 
cation. Si  les  mœurs  d'une  nation  qui  subit  le  gouverne- 
ment démocratique  sont  monarchiques,  aristocratiques  ou 
théocratiques ,  la  liberté  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
perpétuera  les  résistances  contre  des  formes  politiques  im- 
posées par  le  triomphe  d'un  parti.  Le  nouvel  ordre  de 
choses  établi  par  les  chances  heureuses  d'un  mouvement 
révolutionnaire  rencontrera  dans  les  générations  futures  les 
sympathies  et  les  haines  qui  en  avaient  salué  Tavénement. 
Dans  ces  conditions ,  la  liberté  en  matière  d'éducation  et 
d'instruction  n'est  pas  sans  danger.  L'origine  douteuse  du 
gouvernement  démocratique  et  le  désaccord  qui  existe  entre 
les  lois  et  les  institutions  ne  comportent  point  cette  liberté. 
Il  en  est  autrement  lorsque  la  démocratie  n'est  point  un 
gouvernement  de  fantaisie  improvisé  par  quelque  parti  doc- 
trinaire, le  lendemain  d'une  insurrection  victorieuse,  mais 
qur'il  est  la  création  organique  des  mœurs,  des  intérêts  et 
de  la  volonté  réfléchie  d'une  nation.  Alors  la  démocratie  n'a 
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rien  à  redouter  de  la  liberté  des  citoyens;  elle  peut  sans 
crainte  respecter  les  droits  de  rhomme  et  les  droits  de  la 
famille  ;  elle  se  fortifie  par  toutes  les  concessions  qui  déve- 
loppent la  liberté  politique,  civile  et  religieuse  des  citoyens. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DIVISIONS  NATURELLES  DE  L'ENSEIGNEMBNT. 

La  famille ,  la  commune ,  TÉglise  et  l'État  jouissent ,  en 
leur  qualité  de  personnes  collectives,  du  droit  d'assurer, 
dans  leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  la  civilisation,  la  tra- 
dition des  connaissances. 

Le  droit  de  faire  participer  tous  les  membres  de  l'as- 
sociation au  bienfait  de  Tinstruction ,  est  une  des  plus 
nobles  attributions  du  pouvoir;  son  droit  de  veiller  ^  la 
conservation  de  l'héritage  intellectuel  de  l'association,  si 
laborieusement  créé  par  les  travaux  des  générations  pas- 
sées ,  est  une  faculté  juridique  d'accomplir  le  plus  saint 
de  ses  devoirs. 

Le  droit  d'accomplir  de  préférence  \e  devoir,  d'assurer  la 
tradition  morale  et  intellectuelle,  n'est  point  concédé  dans 
l'intérêt  personnel  de  ceux  qui  l'exercent.  L'interpréter 
dans  ce  sens,  c'est  en  abuser. 

Le  droit  de  donner  l'éducation  et  l'instruction  ne  cons* 
titue  ni  un  privilège,  ni  un  monopole;  il  est  identique  avec 
un  devoir  transformé  en  obligation  juridique.  L'identité  du 
droit  et  de  l'obligation  corrélative  est  le  caractère  générique  ' 
des  droits  de  famille  et  des  droits  publics. 

Le  droit  de  donner  Téducation  et  l'instruction  est  imposé 
par  les  rapports  de  la  famille  et  de  la  communauté  civile, 
religieuse  et  politique  à  ceux  qui  représentent  les  associa- 
tions plus  intimes  que  la  nature  ou  la  loi  établit  au  sein* de 
la  grande  association  humanitaire.  Ces  rapports  désignent. 
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dans  UQ  ordre  gradué ,  les  personnes  chargées  d'exécuter , 
à  titre  d'obligation ,  successivement  et  à  défaut  les  unes  des 
autres,  le  devoir  général  imposé  par  la  solidarité  morale. 
Les  obligations  graduées  imposées  à  la  famille,  k  la  com- 
mune, à  rÉglise  et  à  l'État  ne  lèsent  en  rien  la  faculté 
d'agir  simultanément  dans  l'intérêt  de  la  tradition  des  con- 
naissances. 

Les  divisions  de  l'enseignement  sont  déterminées  par  la 
qualité  des  personnes  auxquelles  la  solidarité  morale  impose 
le  devoir  de  donner  l'instruction  et  par  les  moyens  qu'elles 
emploient  à  cet  effet. 

Des  divisions  non  moins  importantes  sont  déterminées 
par  la  nature  et  le  but  des  connaissances  dont  la  tradition 
est  assurée  par  l'enseignement. 

L'enseignement  est  privé  ou  public. 

L'enseignement  privé  est  donné  au  sein  de  la  famille  par 
ses  membres,  par  des  amis,  par  des  instituteurs.  L'en- 
seignement privé  peut  être  donné  au  domicile  de  celui  qui 
reçoit  l'instruction,  ou  bien  au  domicile  du  maître  délégué 
par  le  choix  de  la  famille.  L'enseignement  privé  établit 
entre  le  gouverneur  ou  le  professeur  et  ses  élèves  des  rap- 
ports déterminés  par  l'effet  d'une  convention  privée. 

L'enseignement  public  est  donné  dans  les  établissements 
d'instruction  fondés  par  des  personnes  privées ,  par  la  com- 
mune ,  par  la  province ,  par  l'État ,  par  l'Église  ou  par  des 
communautés  religieuses.  Des  clauses  générales  déter- 
minent les  conditions  d'admission.  Tout  enseignement 
donné  dans  un  établissement  d'instruction  dont  la  consti- 
tution est  réglée  par  des  conditions  générales  qui  déter- 
minent le  programme  de  l'enseignement  et  les  conditions 
auxquelles  l'instruction  est  donnée,  est  un  enseignement 
public. 

L'enseignement  privé  est  réglé  par  l'effet  d'une  conven- 
tion spéciale  intervenue  entre  celui  qui  le  donne  et  celui  qui 
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le  reçoit.  Il  est  facile  de  distinguer  les  leçons  parlicolières 
qu'un  professeur  donne  au  domicile  de  ses  élèves  ou  chez 
lui,  d'un  cours  public  ou  d'une  école. 

L'enseignement  tant  prÎTé  que  public  est  général  ou  spé- 
cial et  technique  ;  il  est  primaire ,  secondaire ,  ou  bien  il 
constitue  le  haut  enseignement. 

CHAPITRE  VIL 

DE  l'enseignement  PRIVÉ. 

L'enseignement  privé,  à  tous  les  degrés,  est  dans  les 
attributions  exclusives  de  l'autorité  tutélaire  de  la  famille  ou 
de  la  liberté  personnelle  et  privée  de  l'homme.  Ni  la  com- 
mune ,  ni  l'État ,  ni  aucun  organe  du  pouvoir  social  n'a  qua- 
lité suffisante  pour  s'immiscer  dans  les  mesures  à  l'aide  des- 
quelles les  parents  ou  ceux  qui  les  suppléent  organisent  ao 
sein  de  la  famille  l'enseignement  privé  de  leurs  enfants  ou 
de  leurs  pupilles.  Les  conventions  formées  ^  cet  effet  avec 
les  maîtres  sont  des  actes  d'autonomie  privée  dont  le  pou- 
voir social  n'a  point  à  apprécier  la  valeur  et  la  portée.  Les 
rapports  privés  déterminés  par  le  pacte  et  par  l'effet  d'une 
délégation  du  droit  de  la  famille  ne  sont  point  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'État.  La  famille  est  juge 
souverain  de  l'aptitude  et  de  la  moralité  des  maîtres  aux- 
quels elle  confie  l'enseignement  privé  ;  elle  est  parfaitement 
compétente  pour  apprécier  les  garanties  de  moralité  ou  de 
capacité  de  ceux  auxquels  elle  confie  ce  soin. 

Les  gouverneurs  et  les  maîtres  qui  donnent  des  leçons 
particulières  exercent  une  profession  libérale  et  non  une 
fonction  sociale.  L'État  n'a  pas  intérêt  de  leur  imposer  l'obli- 
gation de  justifier  de  leur  capacité  et  de  leur  moralité.  Il 
n'existe  aucune  raison  suffisante  de  limiter  le  droit  de  la 
famille;  elle  est  plus  intéressée  que  l'État  à  surveiller  l'en- 
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seigDement  qu'elle  organise,  qu^elie  délègue  et  qu'elle  paie; 
elle  possède  tous  les  moyens  d'exercer  un  contrôle  sérieux 
et  actif. 

Les  mêmes  motifs  peuvent  être  invoqués  en  faveur  de  la 
liberté  absolue  de  l'enseignement  privé  donné  k  des  per- 
sonnes affranchies  par  leur  âge  et  par  leur  position  de  Tau- 
torité  tutélaire  de  la  famille  ;  elles  usent  de  leur  droit  d'au- 
tonomie en  réglant  par  un  pacte  les  conditions  de  l'ensei- 
gnement particulier  qu'elles  demandent  à  des  personnes  qui 
jouissent  de  leur  confiance.  Le  pouvoir  social ,  dans  un  État 
libre,  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  d'intervenir  dans  les  conven- 
tions privées  étrangères  aux  intérêts  politiques  et  d'ordre 
public.  Le  pouvoir  social  pourrait  s^arroger  au  même  titre 
le  droit  d'exercer  cette  intervention  tutélaire  dans  tous  les 
actes  importants  de  la  vie  civile,  dans  les  mariages,  dans 
les  émancipations,  dans  la  délégation  de  la  tutelle. 

La  liberté  absolue  de  l'enseignement  privé  est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  liberté  civile.  Les  gouvernements  qui 
exercent  non-seulement  une  tutelle  politique ,  mais  encore 
une  tutelle  sociale ,  tels  que  la  théocratie  et  l'autocratie,  ont 
seuls  intérêt  et  qualité  de  régler  le  droit  d'autonomie  privée 
en  matière  d'enseignement  privé.  La  tutelle  politique  seule, 
dégagée  de  la  tutelle  sociale,  est  naturellement  limitée  aux 
rapports  de  l'ordre  social  public.  Les  gouvernements  monar- 
chiques et  aristocratiques  et  les  gouvernements  mixtes, 
dans  lesquels  l'intérêt  théocratique  ne  prédomine  point, 
peuvent ,  sans  danger  pour  leurs  principes ,  admettre  toutes 
les  conditions  de  la  liberté  privée  et  par  conséquent  aussi  le 
principe  de  la  liberté  absolue  de  renseignement  privé  ;  les 
restrictions  de  cette  liberté  sont  incompatibles  avec  le  prin- 
cipe des  gouvernements  démocratiques. 


it.  ^» 
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CHAPITRE  VIIL 

DE  l'eNSEIONEHENT  PUBLIC. 

Les  établissements  d'instruction  créés  par  des  personnes 
privées ,  par  des  communes ,  par  l'Église  ou  des  associations 
religieuses,  par  TÉtat,  sont  des  institutions  d'ordre  public. 
L'enseignement  donné  dans  ces  établissements  est  public  ^ 
l'admission  des  élèves  est  réglée  par  les  clauses  générales 
des  statuts  de  l'institution.  Les  instituteurs  et  professeurs 
attachés  à  ces  établissements  exercent  à  la  fois  une  profes- 
sion libérale  et  une  fonction  sociale. 

Les  établissements  d'instruction  fondés  par  des  personnes 
privées  sont  soumis  k  la  direction  et  à  la  surveillance  de 
leurs  fondateurs.  Ils  arrêtent  le  programme  de  l'enseigne- 
ment, ils  choisissent  les  maîtres  et  professeurs  chargés  de 
donner  l'instruction ,  ils  les  instituent  et  les  révoquent. 

Le  droit  de  l'Église  est  de  surveiller  l'instruction  reli- 
gieuse que  reçoivent  les  membres  de  la  communauté  qu'elle 
représente. 

Le  droit  de  l'État  est  de  régler  les  conditions  de  capacité 
dont  les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  ont  à  justi- 
fier préalablement;  le  pouvoir  social  a  le  droit  et  le  devoir 
de  régler  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  k  observer 
dans  ces  établissements,  et  d'en  ordonner  la  suppression, 
si  l'information  et  le  débat  contradictoire  établissaient  l'im- 
moralité de  l'enseignement  ou  révélaient  des  tendances 
illégales  et  incompatibles  avec  les  conditions  de  l'ordre 
social  et  politique. 

Les  maîtres  et  professeurs  chargés  d'un  enseignement 
public  exercent  une  profession  libérale  et  remplissent  une 
fonction  sociale.  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  la  liberté 
absolue  de  l'enseignement  public  les  principes  qui  règlent 
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la  libre  coocurrence  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les 
professions  libérales  sont  dénaturées  si  leur  exercice  n'est 
plus  qu'un  objet  de  commerce  et  de  spéculation.  Le  pou- 
voir sodal  manquerait  k  ses  devoirs  s'il  ne  prenait  des  me- 
sures efficaces  pour  régler,  dans  un  intérêt  d'ordre  général , 
les  conditions  d'aptitude  et  de  moralité  des  instituteurs  et 
professeurs  qui  exercent  une  fonction  sociale. 

Les  établissements  d'instruction  fondés  par  l'Église  ou 
par  des  personnes  collectives  d'ordre  public ,  telles  que  les 
communes,  les  provinces,  les  corporations,  sont  soumis  à 
la  surveillance  directe  de  l'autorité  que  représente  l'Église 
ou  les  personnes  collectives  qui  ont  fondé  ces  établissements. 
Les  instituteurs  et  professeurs  chargés  de  l'enseignement 
public  sont  nommés  et  révoqués  par  le  pouvoir  qui  repré- 
sente la  personne  du  fondateur.  Les  droits  de  l'État  sur  ces 
établissements  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  lui  compétent 
sur  les  établissements  d'instruction  fondés  par  des  per- 

# 

sonnes  privées,  avec  cette  différence  cependant  que  l'Etat 
peut  imposer  aux  personnes  collectives  qui  font  partie  inté- 
grante de  l'ordre  politique ,  l'obligation  de  fonder  et  de  doter 
des  établissements  d'instruction  et  d'y  faire  donner  un  en- 
seignement gratuit.  Cette  obligation  peut  être  légitimement 
imposée  aux  communes  et  aux  provinces,  mais  non  à  l'É- 
glise; car  la  communauté  religieuse  est  indépendante  de 
l'association  politique. 

Les  établissements  d'instruction  fondés  par  l'État  sont 
soumis  à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  autorités 
laïques ,  auxquelles  le  souverain  délègue  ces  attributions  ; 
elles  arrêtent  les  conditions  d'admission  et  le  programme 
de  renseignement,  elles  nomment  et  révoquent,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  les  maîtres  et  professeurs 
chargés  de  donner  l'instruction.  L'État  doit  l'exemple  de 
lobéissance  à  la  loi.  Les  conditions  «obligatoires  imposées 
dans  un  intérêt  d'hygiène,  de  salubrité  ou  de  moralité^  aux 
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établissements  fondés  par  les  personnes  privées,  par  les 
personnes  collectives  d'ordre  public  et  par  l'Église,  le  sont 
également  pour  ceux  de  l'État. 

Le  droit  de  l'Église  est  de  donner  dans  les  écoles  fondées 
par  l'État  l'instruction  religieuse  aux  enfants  nés  dans  la 
communauté  religieuse  qu'elle  représente.  L'enseignement 
religieux  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  l'éducation 
et  ne  doit  être  discontinué  aussi  longtemps  que  Tâge  des 
élèves  exige  une  alliance  intime  entre  l'enseignement  et 
l'éducation. 

CHAPITRE  IX- 

DE  l'enseignement  PRIMAIRE  PUBLIC. 

Le  but  de  l'enseignement  primaire  est  de  donner  l'édu- 
cation et  l'instruction  générale  nécessaires  au  développe- 
ment moral  et  intellectuel  de  l'enfance. 

L'état  de  civilisation  d'un  peuple  détermine  le  niveau  des 
connaissances  réputées  nécessaires  à  tous  les  membres  du 
corps  social*,  ce  niveau  s'élève  ou  s'abaisse,  selon  que  le 
mouvement  intellectuel  et  moral  entraine  la  société  dans 
une  voie  de  progrès  ou  de  décadence. 

Le  programme  de  l'instruction  élémentaire  se  compose 
d'éléments  fixes  et  d'éléments  variables.  Les  uns  se  com- 
posent des  conditions  générales  de  l'éducation  première  et 
de  l'instruction  la  plus  élémentaire;  les  autres  consistent 
dans  l'ensemble  des  moyens  propres  k  donner  une  éducation 
et  une  instruction  plus  développées. 

Le  problème  de  l'enseignement  primaire  est  d^arréter  le 
meilleur  programme  d'instruction  et  d'en-iissurer  l'exécu* 
tion  pratique.  L'enseignement  primaire  remplit  dignement 
sa  noble  mission ,  en  déposant  dans  l'àme  des  jeunes  géné- 
rations tous  les  principes  d'ordre  et  de  morale  qui  règlent 
les  actes  de  liberté ,  en  leur  transmettant  la  somme  la  plus 
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grande  possible  de  counaissances  générales  vraiment  utiles 
et  pratiques. 

Le  droit  d'arrêter  le  programme  de  Tinstruclion  élémen- 
taire appartient  à  la  famille,  lorsque  l'enseignement  est 
privé;  il  appartient  aux  chefs  et  fondateurs  des  établisse* 
ments  d'instruction  publique  et  aux  autorités  que  les  asso- 
ciations,  TEglise,  les  communes.,  les  provinces  ou  l'Etat 
délèguent  à  cet  effet. 

L'instruction  morale  et  religieuse  est  un  élément  fixe  de 
tout  programme  d'instruction  élémentaire.  Le  droit  de  don- 
ner cette  instruction  appartient  à  la  famille  et  k  ses  délégués, 
quand  renseignement  est  privé;  il  appartient  exclusivement 
à  l'Église  et  à  ses  délégués,  si  l'enseignement  est  public,  et 
cela  sans  distinction  de  Torigine  des  écoles ,  qu'elles  soient 
îondées  par  des  personnes  privées,  par  l'Église,  par  les 
communes,  par  les  provinces  ou  par  l'État.  L'importance 
de  l'enseignement  moral  et  religieux  est  une  cause  suffi- 
sante pour  établir  entre  les  écoles  primaires  la  division  qui 
existe  entre  les  cultes,  si  le  nombre  des  enfants  qui  appar- 
tiennent aux  diverses  communautés  religieuses  est  assez 
considérable  pour  comporter  cette  division.  Dans  les  écoles 
mixtes ,  l'instruction  morale  et  religieuse  est  donnée  sépa- 
rément par  les  délégués  de  chaque  Église.  C'est  une  consé- 
quence naturelle  du  principe  de  la  liberté  religieuse. 

Dans  les  écoles  fondées  par  des  personnes  privées  ou  par 
l'Église,  renseignement  peut  être  confié  avec  avantage  à 
des  membres  de  l'Église.  Dans  les  écoles  fondées  par  les 
communes,  les  provinces  ou  l'État,  l'instruction  morale  et 
religieuse  est  déléguée  aux  membres  de  l'Église ,  noiais  l'en- 
seignement ordinaire  ne  doit  être  confié  qu'a  des  laïcs ,  à 
moins  que  les  communes ,  les  provinces  et  l'État  ne  fondent 
des  écoles  analogues  pour  tous  les  cultes.  Alors  il  y  a  -avan- 
tage de  confier  aux  délégués  des  Églises  l'enseignement  pri- 
maire et  d'établir  la  plus  grande  unité  entre  l'éducation  et 
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1-instruction.  Dans  un  État  dont  le  corps  social  ne  professe 
qu'un  seul  culte,  il  est  dans  la  nature  des  choses  de  confier 
i-enseignement  primaire  de  préférence  aux  délégués  de  TÉ- 
glise  ;  car  il  est  k  présumer  qu'ils  apportent ,  dans  l'etercice 
de  la  profession  libérale  la  plus  importante ,  le  dévouement 
qu'inspire  la  foi  religieuse. 

Tout  programme  de  Tinstruction  élémentaire  comprend 
nécessairement  l'enseignement  des  moyens  propres  k  faci- 
liter Tacquisition  ultérieure  des  connaissances.  Avant  tout 
il  faut  qu'un  enfant  apprenne  à  lire,  k  calculer,  k  écrire  cor- 
rectement la  langue  nationale.  Cet  enseignement,  pour  être 
aussi  fécond  que  possible,  doit  habituer  les  enfants  k  lire  et 
k  comprendre  les  ouvrages  d'instruction  qui  sont  k  leur 
portée,  et  qui,  par  leur  forme  comme  par  leur  fond,  sont 
de  nature  k  former  le  goût,  k  développer  le  sens^ moral,  k 
donner  des  notions  saines  et  exactes  sur  les  choses  et  sur  les 
faits  qu'un  homme  éclairé  ne  doit  pas  ignorer. 

Si  l'enseignement  primaire  est  bien  organisé,  si  les  insti- 
tuteurs sont  capables  et  s'ils  suivent  de  bonnes  méthodes , 
le  programme  de  l'enseignement  élémentaire  peut  sans  dif- 
ficulté comprendre  un  ensemble  de  connaissances  variées , 
utiles  et  pratiques.  La  mémoire,  dans  la  première  jeunesse, 
possède  une  vigueur  étonnante  et  se  développe  merveilleu- 
sement par  l'exercice.  L'important  est  de  ne  pas  la  détendre 
par  un  enseignement  sans  intérêt,  de  ne  pas  la  surchar- 
ger d'un  fatras  de  données  stériles  et  sans  influence  utile 
sur  l'avenir  intellectuel  et  moral  de  Thomme.  L'enseigne- 
ment élémentaire  doit  être  organisé  d'une  manière  fruc- 
tueuse pour  les  élèves  et  non  d'après  la  commodité  routi- 
nière de  l'instituteur.  Si  l'on  prévient  les  causes  de  la  dila- 
pidation déplorable  d'un  temps  précieux,  l'enseignement 
primaire  peut ,  dans  l'espace  de  six  k  huit  années  qu'il  d«re, 
donner  un  fonds  d'instruction  aussi  solide  que  varié.  Les 
nécessités  économiques  de  la  vie  ne  laissent  k  la  plupart  des 
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hommes  que  peu  d'aunées  pour  s'instruire  et  pour  ap- 
prendre, cependant,  si  de  six  k  douze  ou  à  quatorze  ans 
un  enfant  reçoit  un  enseignement  convenable ,  il  acquiert 
un  fonds  de  connaissances  suffisant  pour  mettre  à  profit  les 
expériences  ultérieures  de  la  vie  et  pour  compléter  son  ins^* 
truction  par  de  bonnes  lectures. 

L'enseignement  oral  occupe  en  général  trop  peu  de  place 
dans  les  programmes  de  l'instruction  primaire ,  et  cepen<- 
dant  c'est  par  renseignement  oral  que  les  connaissances  les 
plus  variées  se  transmettent  avec  facilité  et  d'une  manière 
attrayante.  La  parole  est  le  moyen  le  plus  fécond  <le  la 
tradition  des  connaissances.  Les  dictées,  les  récitations, 
les  exercices  mécaniques  remplissent  les  heures  de  leçons 
d'une  manière  fort  peu  instructive  pour  les  élèves ,  cepen- 
dant les  instituteurs  ont  en  général  un  goût  fort  prononcé 
pour  ces  exercices  de  remplissage.  Us  se  fatiguent  peu  k 
cette  besogne,  mais  par  contre  les  élèves  apprennent  fort 
peu,  récitent  beaucoup,  écrivent  davantage  encore.  Le 
fonds  de  connaissances  utiles  et  pratiques  qu'ils  emportent 
des  bancs  de  l'école  forme  un  bagage  fort  léger.  Ils  ont 
décliné,  conjugué,  récité  des  règles  de  grammaire,  écrit 
force  dictées-,  ils  savent  lire,  écrire  et  calculer,  mais  ils 
ne  savent  que  cela  ^  le  fonds  de  leurs  connaissances  posi- 
tives est  k  peu  près  nul.  Heureux  encore  s'ils  n'ont  pas 
été  tenus  d'apprendre  une  infinité  de  choses  qui  ne  sont 
bonnes  k  rien  et  qui  s'oublient,  parce  qu'elles  sont  sans 
utilité  pratique. 

L'enseignement  oral  comporte  un  programme  fort  déve- 
loppé de  l'instruction  élémentaire,  surtout  si  l'instituteur 
peut  mettre  sous  les  yeux  de  ses  élèves  des  dessins  et  des 
gravures  qui  facilitent  les  explications  sur  un  grand  nombre 
d'objets  qu'il  est  utile  de  comprendre  dans  le  programme  de 
l'instruction  élémentaire.  Un  enfant  retient  facilement  les 
leçons  orales  de  Tinstituteur ,  s'il  a  vu  les  objets  auxquels  les 
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paroles  de  l'instituteur  se  rapportent.  Les  manuels  élémen- 
taires écrits  avec  simplicité  et  dans  un  langage  digne  et 
populaire,  forment  un  fonds  excellent  de  bibliothèque  popu- 
laire ,  et  permettent  de  revenir  avec  fruit ,  à  un  âge  plus 
avancé,  sur  les  objets  de  renseignement  élémentaire. 

Un  instituteur  habile  et  dévoué,  en  consacrant  pendant 
six  années  deux  heures  par  jour  à  l'enseignement  oral ,  peut 
donner  à  ses  élèves ,  divisés ,  selon  l'âge ,  en  deux  classes , 
des  notions  élémentaires  de  zoologie ,  de  botanique ,  d'astro* 
nomie,  de  physique,  de  géographie,  d'anthropologie,  de 
technologie,  d'histoire  générale  et  nationale-,  il  peut,  du* 
rant  ce  laps  de  temps ,  former  leur  goût  et  développer  en 
eux  le  sentiment  du  beau  par  des  lectures  choisies  ;  il  peut , 
dans  les  autres  leçons,  leur  apprendre  successivement  ii 
lire,  décrire,  à  calculer,  à  faire  les  rédactions  usuelles  et 
pratiques ,  telles  que  correspondance ,  rapports  sur  des  sujets 
donnés ,  états ,  résumés ,  tenue  des  livres  ;  il  peut  leur  don- 
ner des  notions  élémentaires  d'arpentage,  de  greffe,  de 
taille  de  la  vigne  et  des  arbres  fruitiers.  Des  exercices  de 
mémoire  portant  sur  des  poésies  de  choix,  un  enseignement 
élémentaire  de  chant  et  de  dessin  se  combinent  facilement 
avec  les  objets  de  l'enseignement  élémentaire  qui  viennent 
d'être  indiqués. 

Il  n'y  a  rien  de  chimérique  dans  l'étendue  et  la  variété  de 
ce  programme;  il  est  suivi  avec  succès  dans  un  grand 
nombre  d'écoles  élémentaires  bien  organisées  et  peut  faci- 
lement être  modifié  d'après  les  besoins  des  jeunes  généra- 
tions. 

Si  l'on  compare  les  avantages  d'un  enseignement  bien 
organisé  avec  la  pauvreté  des  résultats  généraux  de  l'en- 
seignement primaire,  on  ne  peut  que  gémir  sur  un  état 
de  choses  qui  perpétue  la  barbarie  au  sein  de  la  civilisa- 
tion. Les  gouvernements  qui  négligent  les  soins  de  l'éda- 
cation  et  de  l'instruction  populaire,  assument  sur  eux  une 
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grave  et  terrible  responsabilité.  Les  dépenses  consacrées  à 
rédacation  et  a  l'instruction  du  peuple ,  sont  de  toutes  les 
dépenses  publiques  les  plus  fécondes,  si  elles  ont  pour  effet 
d'inspirer  aux  jeunes  générations  l'amour  de  ce  qui  est 
honnête  et  bien ,  si  elles  servent  à  développer  le  sens  mo- 
ral. Elles  sont  mal  employées ,  si  l'éducation  ne  marche  pas 
de  front  avec  l'instruction ,  et  celle-ci  est  insuffisante  si  elle 
n'opère  que  la  transmission  des  moyens  d'apprendre ,  sans 
transmettre  des  connaissances  positives  d'une  utilité  re* 
connue. 

Les  mœurs  et  l'état  de  culture  d'un  peuple  sont  le  fonde- 
ment des  institutions  sociales.  L'enseignement  élémentaire 
décide  le  plus  souvent  du  développement  moral  et  intellect 
tuel  des  jeunes  générations.  Ceux  qui  le  donnent  ont  charge 
d'àmes;  ils  exercent  la  mission  la  plus  sainte  et  la  plus  im- 
portante. La  famille ,  l'Église ,  la  commune  et  l'État  com- 
promettent leurs  destinées  et  manquent  au  plus  grave  devoir, 
s'ils  négligent  d'assurer  de  la  manière  la  plus  efficace  et  la 
plus  complète  l'éducation  et  l'instruction  de  ceux  que  la  na- 
ture et  les  rapports  de  l'ordre  social  ont  confiés  à  leur  solli- 
citude protectrice. 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  LIBERTÉ  DE  l'eNSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  motivée  par  l'intérêt  de 
ceux  qui  reçoivent  l'éducation  et  l'instruction ,  et  non  par 
rinlérét  de  ceux  qui  les  donnent.  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  une  garantie  contre  le  despotisme  politique. 

Le  monopole  de  l'enseignement  permet  au  pouvoir  qui 
Fexerce  de  fausser  toutes  les  conditions  du  progrès,  de  tarir 
les  sources  de  la  civilisation ,  d'entraver  la  tradition  morale 
et  intellectuelle  et  de  la  diriger  dans  un  but  de  domination 
et  d'asservissement.  Le  monopole  de  l'enseignement  est  le 
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moyen  le  plas  puissant  de  perpétuer  l'état  de  minorité  des 
peuples ,  d'établir  la  tutelle  politique  et  sociale  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  Texereent ,  de  frustrer  les  générations  qui  se 
succèdent  de  leur  part  légitime  dans  l'héritage  intellectuel 
et  moral  de  l'humanité,  de  tuer  la  science,  d'arrêter  le 
mouvement  de  l'intelligence  humaine  et  de  l'écraser  sous 
le  poids  d'un  fatras  inutile  de  faux  savoir,  d'erreurs  et  de 
superstitions. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  une  des  conditions  fon- 
damentales de  la  liberté  politique,  civile  et  religieuse; 
elle  n*est  point  absolue ,  elle  est ,  comme  toute  autrç  faculté 
d'agir,  réglée  par  la  loi  morale;  elle  est  définie  par  les 
devoirs  que  les  rapports  de  l'ordre  social  imposent  k  la 
famille,  à  l'Église,  à  la  commune  et  k  l'État  en  matière 
d'éducation  et  d'instruction. 

L'exercice  d'un  droit  est  légitime  aussi  longtemps  qu'il 
ne  lèse  point  le  droit  d'autrui.  Le  droit  de  donner  l'édu- 
cation et  l'instruction  est  motivé  par  les  devoirs  gradués  de 
la  solidarité  morale  et  par  l'intérêt  général  de  la  civilisa- 
tion. Ce  droit  est  complètement  dénaturé  s'il  devient  un 
moyen  de  gouvernement  et  de  domination ,  ou  bicQ  sMI  est 
assimilé  à  un  droit  économique,  à  un  moyen  d'acquérir. 
Tout  travail  a  droit  k  une  rémunération  légitime;  maison 
ne  saurait  conclure  de  Ik  que  les  principes  qui  règlent  la 
libre  concurrence  dans  l'exercice  des  fonctions  sociales  et 
des  professions  libérales  soient  identiques  avec  les  principes 
qui  règlent  la  concurrence  industrielle  et  commerciale. 

Les  principes  qui  règlent  la  liberté  de  l'enseignement 
sont  identiques  avec  les  conditions  de  l'égalité  des  droits 
et  des  devoirs  qui  dérivent,  en  matière  d'éducation  et  d'ins* 
truction ,  du  principe  de  la  solidarité  morale.  L'égalité  de 
ces  droits  est  la  garantie  la  plus  forte  qui  puisse  être  éta- 
blie en  faveur  de  l'accomplissement  des  devoirs  corrélatifs 
a  ces  droits. 
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La  famille  ^  TÉglise ,  la  commune  et  TÉtat  ne  peuvent 
k  aucun  titre  récuser  le  devoir  de  donner  l'éducation  pre- 
mière et  l'instruction  élémentaire  aux  enfants  nés  au  sein 
de  la  communauté  qu'ils  représentent.  De  la  leur  droit  en 
matière  d'éducation  et  d'instruction.  L'enseignement  pri- 
maire est  libre  lorsque  la  famille,  l'Église,  la  conunune  et 
l'État  exercent  avec  égalité  le  droit  de  donner  l'éducation 
et  l'instruction.  La  déchéance  de  leur  droit  est  la  consér 
qnence  naturelle  de  l'inexécution  des  devoirs  qu'il  impose. 

Le  chef  de  famille  a  le  choix  entre  renseignement  privé 
et  public  de  ses  enfants  et  pupilles;  il  a  le  choix  entre  les 
établissements  4'instruction  publique,  personne  ne  peut 
lui  demander  compte  de  ses  préférences;  mais  s'il  néglige 
d'user  de  son  droit,  il  en  est  déchu ,  et  la  loi  supplée  au  dé- 
faut d'action  que  la  solidarité  morale  impose  à  la  famille,  en 
déclarant  que  Tinsipuction  est  obligatoire,  les  autorités 
chargées  d'en  assurer  l'exécution,  désignent  l'établisse* 
ment  qui  doit  recevoir  les  enfants  négligés  par  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs. 

Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'Église  et  de  la  commune 
de  fonder  des  établissements  d'instruction  élémentaire  suf- 
fisants pour  recevoir  les  enfants  d6  la  commune  ;  il  est  dans 
le  droit  de  tout  citoyen  qui  remplit  les  conditions  de  capa- 
cité et  de  moralité  déterminées  par  la  loi ,  d'ouvrir  une  école 
élémentaire.  La  liberté  n'existe  jamais  sans  concurrence ,  et 
celle-ci  préserve  seule  contre  le  laisser-aller  de  l'esprit  de 
routine. 

L'instruction  élémentaire  donnée  dans  les  établissements 
fondés  par  les  communes  ou ,  a  leur  défaut,  par  l'État,  doit 
être  essentiellement  gratuite  pour  tous  les  enfants  qui  les 
fréquentent,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  fortune  et  la  posi- 
tion de  leurs  parents.  Les  frais  de  l'instruction  sont  cou- 
verts d'une  manière  conforme  à  la  justice  et  aux  <;onsé- 
quences  légitimes  du  principe  de  la  solidarité  morale,  si 
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l'État  les  acquitte  avec  le  produit  des  impôts,  en  supposant 
que  leur  assiette  et  leur  répartition  soient  conformes  au 
principe  de  l'égalité  proportionnelle. 

Les  communes  et  TÉtat  délèguent  une  fonction  sociale, 
en  donnant  Tinvestiture  aux  instituteurs  chargés  de  l'en» 
seignement  dans  les  établissements  qu'ils  ont  fondés.  Il 
n'appartient  pas  aux  personnes  privées  de  rémunérer  des 
fonctionnaires  publics. 

La  gratuité  de  l'instruction  donnée  par  les  communes 
et  par  l'Etat  est  la  condition  fondamentale  de  l'égalité  civile 
et  politique;  elle  enlève  k  la  fortune  une  de  ses  préroga- 
tives les  plus  odieuses ,  le  monopole  de  l'instruction  et  de 
réducation  ^  elle  prévient  la  déperdition  des  forces  que  le 
défaut  d'instruction  et  d'éducation  d'une  partie  plus  on 
moins  considérable  de  la  population  cause  à  l'État;  elle 
sanctionne  un  grand  principe  de  justice. 

Les  objections  que  soulève  la  gratuité  de  l'instruction 
donnée  par  l'État  ne  sont  ni  sérieuses  ni  fondées.  L'impos- 
sibilité financière  que  Ton  invoque  n'existe  que  par  l'effet 
du  mauvais  emploi  que  reçoivent  les  ressources  publiques. 
Le  système  rémunératoire  sera  toujours  défendu  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à  perpétuer  les  privilèges  les  plus  injustes 
de  la  fortune. 

L'État,  en  organisant  renseignement  élémentaire  gratuit, 
agit  dans  l'intérêt  général  de  la  société  et  protège  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  les  conditions  fondamentales  de  l'éga- 
lité civile  et  politique.  L'État,  en  assurant  le  bienfait  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  à  l'enfant  du  pauvre  comme 
à  l'enfant  du  riche,  fait  disparaître  un  des  effets  les  plus 
déplorables  de  l'inégalité  des  conditions  sociales,  il  enlève 
a  la  fortune  un  de  ses  privilèges  les  plus  inju$tes  et  cela  sans 
léser  les  droits  inviolables  de  la  propriété.  La  gratuité  de 
l'enseignement  donné  par  l'État  est  la  conséquence  natu- 
relle de  la  solidarité  morale  des  membres  du  corps  social, 
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elle  ne  lèse  en  rien  la  liberté  de  renseignement ,  car  la 
communauté  religieuse  dispose  des  moyens  suffisants  pour 
imiter,  si  elle  le  juge  convenable,  l'exemple  donné  par  l'État , 
et  le  droit  de  la  famille  reste  intact.  Il  est  vrai  que  les  éta- 
blissements d'instruction  fondés  par  des  personnes  privées 
ne  peuvent  que  difficilement  soutenir  la  concurrence  de 
l'enseignement  gratuit  ;  cependant  elle  n'est  pa»  impossible 
si  l'enseignement  rémunéré  est  supérieur  à  renseignement 
gratuit.  D'ailleurs  l'enseignement  n'est  ni  une  industrie, 
ni  un  objet  de  spéculation  ;  il  ne  s'agit  point  dans  ces  ques- 
tions d'organiser  Tinstruction  dans  l'intérêt  personnel  de» 
instituteurs,  mais  dans  l'intérêt  général  delà  société.  Le 
droit  d'exercer  la  profession  libérale  de  l'enseignement  est 
d'ailleurs  maintenu,  car  tous  ceux  qui  se  dévouent  à  la 
carrière  de  l'enseignement  peuvent,  à  titre  égal,  prétendre 
aux  fonctions  déléguées  par  l'État  en  matière  d'instruction 
publique.  Les  garanties  de  leur  droit  consistent  dans  les 
institutions  qui  assurent  la  nomination  des  candidats  les 
plus  capables  et  les  plus  dignes. 

L'État  exerce  une  tutelle  légitime  en  exigeant  de  ceux 
qui  se  vouent  k  renseignement  public  certaines  garanties 
de  capacité  et  de  moralité  ^  les  épreuves  qu'ils  ont  à  subir 
ne  blessent  le  principe  de  la  liberté  qu'autant  qu'elles  sont 
contraires  aux  conditions  de  l'égalité ,  et  qu'elles  établissent, 
soit  directement,  soit  indirectement,  un  privilège  personnel 
ou  un  privilège  en  faveur  de  certains  établissements  d'ins- 
truction. 

Les  épreuves  qui  décident  de  l'admission  au  droit  d'exercer 
une  profession  libérale  ont  pour  but  de  constater  l'aptitude 
et  les  connaissances  des  candidats  qui  se  présentent;  ils 
ont  à  justifier  de  leur  savoir,  et  non  des  sources  auxquelles 
ils  ont  puisé  leurs  connaissances.  Un  programme  d'examen 
ou  de  concours  qui  exige  la  justification  préalable  que  le 
candidat  a  fait  ses  études  dans  tel  ou  tel  établissement  d'ins- 
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trueUoD,  blesso  le  principe  dé  la  liberté  de  renseigoemeat. 

Tout  enseignement  public  doit  être  nécessairement  sou^ 
mis ,  dans  un  intérêt  d'ordre  social ,  à  la  sunreillance  et  au 
contrôle  de  l'État.  Un  enseignement  imnoioral ,  corrupteur, 
hostile  aux  institutions  nationales  ne  peut  être  toléré ,  et  les 
instituteurs  qui  abusent  de  leur  position,  soit  pour  cor- 
rompre la  jeunesse ,  soit  pour  exciter  de  mauvaises  passions 
et  le  mépris  des  lois  du  pays ,  doivent  être  déclarés  déchus 
du  droit  d'exercer  la  profession  libérale  de  l'enseignement, 
Dans  aucun  État ,  quelle  que  soit  sa  constitution ,  le  pouvoir 
social  ne  peut  tolérer  un  enseignement  contraire  k  la  mo« 
raie,  à  la  religion  et  aux  lois  du  pays.  L'abus  du  droit  est 
une  abdication  du  titre  qui  le  confère  et  motive  la  déchéance. 
La  liberté  n'est  que  de  la  licence ,  si  les  facultés  d'agir  qu'elle 
implique  servent  k  tuer  le  principe  d'autorité,  k  paralyser 
la  force  du  pouvoir  social,  k  déchaîner  les  passions,  k 
pervertir  les  esprits.  Sans  Tordre  point  de  liberté. 

L'autorité  k  laquelle  l'État  et  l'Église  délèguent  la  sur- 
veillance de  l'instruction  publique  sur  les  établissements 
d'instruction  qu'ils  ont  fondés,  a  qualité  sufiBsante  pour 
prononcer  des  peines  discipUnaires  contre  les  instituteurs* 
de  leur  ressort  qui  ont  manqué  k  leurs  devoirs  \  les  peines 
disciplinaires  sont  la  réprimande,  la  suspension,  la  desti- 
tution. 

Aucune  peine  ne  doit  jamais  être  prononcée  sans  instruc- 
tion préalable  et  contradictoire  *,  les  formes  de  procéder 
doivent  protéger  également  et  l'intérêt  de  la  société,  et  celui 
de  l'accusé.  L'indépendance  et  l'impartialité  des  juges  sont 
des  garanties  qui  ne  doivent  être  sacrifiées  dans  aucun  ordre 
de  juridiction.  La  liberté  de  l'enseignement  est  compromise 
si  l'organisation  des  juridictions  universitaires,  tant  civiles 
que  cléricales,  ne  présente  pas  de  foi'tes  et  sérieuses  garanties 
d'impartialité  et  d'indépendance. 

L'interdiction  d'exercer,  pour  cause  d'indignité ,  la  pro- 
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fessîon  libérale  de  renseignement,  est  d'une  gravité  telle 
que  les  juridictions  disciplinaires  sont  k  considérer  comme 
incompétentes  pour  la  prononcer.  L'examen  des  faits  qui 
sont  de  nature  à  provoquer  l'application  de  cette  peine  doit 
être  déféré  à  un  jury  spécial. 

Les  membres  de  la  famille  qui  exercent  l'autorité  tutélaire 
sur  les  enfants  qui  fréquentent  une  école  publiifue ,  jouissent 
du  droit  de  constater  L'état  de  renseignement  que  reçoivent 
ceux  dont  ils  dirigent  l'éducation  et  l'instruction  ;  ils  doivent 
donc  être  admis  aux  leçons  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  con- 
venable d'y  assister.  Les  abus  d'un  droit  de  cette  nature  sont 
peu  à  craindre,  mais  le  refus  d'admettre  les  parents  dans 
l'intérieur  d'une  école  publique  est  une  violation  du  droit 
de  famille. 

CHAPITRE  XL 

DES  MOYENS  D'oRGANISER  l'iNSTRUCTION  PRIMAIRE  GRATUITE. 

Il  est  dans  les  attributions  naturelles  de  la  commune  et 
de  l'Église  d'organiser  l'enseignement  primaire  public.  La 
gratuité  de  cet  enseignement  est  le  moyen  de  faire  participer 
avec  égalité  tous  les  enfants  de  la  communauté  civile  et  reli- 
gieuse au  bienfait  de  l'éducation  et  de  l'instruction. 

Si  les  dépenses  nécessaires  k  cet  enseignement  sont 
l'objet  d^un  vote  annuel  des  représentants  de  la  commu- 
nauté civile  ou  religieuse ,  elles  sont  périodiquement  mises 
en  question  et  subissent  toutes  les  fluctuations  de  la  situa^ 
tion  financière.  C'est  le  moyen  le  plus,  sûr  de  rendre 
impossible  la  gratuité  de  renseignement.  La  situation  est 
améliorée  lorsque  la  loi  déclare  ces  dépenses  obligatoires; 
mais  si  le  chiflre  de  l'impôt  s'élève  au-dessus  des  possibili- 
tés, la  loi  elle-même  devient  impuissante- 

Le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  des  ressources  régu- 
lières et  perpétuelles  de  l'enseignement  est  de  doter  les 
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écoles ,  de  leur  constituer  un  patrimoine  inaliénable  et  im- 
prescriptible,  de  leur  attribuer  la  qualité  de  personnes  juri- 
diques et  morales  et  de  s'en  remettre  à  la  piété  privée  et 
publique  pour  assurer  le  développement  des  ressources  d'un 
patrimoine  que  sa  destination  doit  protéger  contre  tout  acte 
de  spoliation.  Une  nation  qui  ne  sait  pas  respecter  le  patri* 
moine  du  pauyre  et  les  ressources  consacrées  k  l'instruction 
publique ,  n'a  pas  l'esprit  de  liberté.  La  main-morte  est  la 
meilleure  des  institutions ,  si  le  revenu  du  fonds  qui  la  cons- 
titue est  affecté  à  perpétuité  à  des  dépenses  dont  l'utilité  est 
incontestable. 

L'administration  du  fonds  affecté  par  dotation  aux  dé- 
penses de  l'enseignement  primaire  appartient  à  l'autorité 
civile  et  religieuse  déléguée  à  cet  effet  par  les  fondateurs  dés 
écoles.  Les  autorités  civiles  gèrent  sous  le  contrôle  de  la 
commune  et  de  l'État;  les  autorités  religieuses  gèrent  sous 
le  contrôle  de  l'Église. 

Les  ressources  territoriales  qui  ont  été  gaspillées  depuis 
soixante  ans  suffisaient  pour  doter  à  perpétuité  les  établisse- 
ments d'assistance,  de  charité  et  d'instruction.  Si  les  grands 
réformateurs  de  notre  temps  avaient  consacré  une  partie  des 
immeubles  aliénés  au  détriment  de  l'État  et  des  communes 
à  la  dotation  de  l'enseignement,  comme  faisaient  jadis  nos 
pères  et  comme  le  pratiquent  encore  aujourd'hui  les  gou- 
vernements de  l'Union ,  la  question  de  la  gratuité  de  l'en- 
seignement serait  résolue  depuis  longtemps.  On  ne  cons- 
truit pas  des  pyramides  avec  du  sable. 

L'État  et  les  communes  ne  sont  pas  encore  complètement 
ruinés,  ils  ne  sont  pas  réduits  à  l'impossibilité  de  constituer 
aux  écoles  de  chaque  localité  une  dotation  perpétuelle ,  la 
piété  privée  n'a  pas  épuisé  ses  ressources ,  elle  augmentera 
par  des  legs  et  par  des  donations  le  patrimoine  affecté  à 
l'instruction  publique,  les  églises  retrouveront  dans  la 
ferveur  des  tidèles  les  ressources  nécessaires  à  la  dotation 
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de  renseignement  élémentaire  qu'il  est  de  leur  droit  et  de 
leur  devoir  de  fonder*  Mais  Tesprit  révolutionnaire  repousse 
toute  organisation  forte  y  sérieuse  et  durable.  La  démagogie 
est  sans  entrailles  pour  le  peuple ,  elle  soulève  ses  haines 
par  des  déclamations  et  se  sert  de  ses  fureurs  pour  saisir  le 
pouvoir  >  mais  elle  ne  sait  pas  et  ne  veut  pas  servir  sé- 
rieusement l'intérêt  de  ceux  qu'elle  trompe  par  de  falla- 
cieuses priHnesses. 

CHAPITRE   XII. 

D£  LA  DIREGTIOlf  ET  DU  CONTROLE  DE  l'eNSEIGNEMENT 

PRIBIAIKE  PUBLIC. 

La  direction  de  renseignement  primaire  public  est  dans 
les  attributions  naturelles  de  l'autorité  déléguée  à  cet  effet 
par  les  fondateurs  des  écoles  primaires.  Cette  autorité  arrête 
le  programme  de  l'instruction,  en  surveille  l'exécution, 
nomme  et  délègue  les  instituteurs,  les  suspend  et  les 
révoque  dans  les  formes  déterminées  par  les  statuts  de 
l'établissement.  Les  personnes  privées ,  les  corporations , 
rËglise,  la  commune,  la  province  et  l'État  exercent  exclu- 
sivement et  avec  égalité  de  droits  la  direction  sur  l'ensei- 
gnement qu'ils  ont  fondé. 

L'État  seul  exerce ,  par  les  autorités  déléguées  à  cet  effet, 
un  contrôle  général  sur  toutes  les  écoles.  Ses  délégués  si- 
gnalent k  l'autorité  chargée  de  la  direction  spéciale  les  faits 
qui  sont  de  nature  à  provoquer  une  répression  disciplinaire  ; 
ils  saisissent  l'autorité  publique  instituée  par  la  loi  de  l'exa- 
men des  faits  assez  graves  pour  motiver  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  l'interdiction  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur. 

Les  délégués  de  l'État  assurent  et  surveillent  Texécution 
des  lois  de  police  qui  règlent  certaines  conditions  obliga- 
toires de  l'enseignement  public.  Ces  lois  déterminent  les 
II.  2^ 
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conditions  de  salubrité  à  remplir  dans  la  construction  des 
édifices  consacrés  à  l'enseignement,  elles  règlent  les  heures 
et  les  jours  fériés,  elles  imposent  la  séparation  des  sexes  et 
autres  mesures  analogues. 

La  surveillance  de  TÉglise  s'exerce  non-seulement  sur  les 
écoles  qu'elle  a  fondées,  sauf  les  droits  de  TÉtat,  elle 
s'exerce  encore  sur  l'enseignement  religieux  que  reçoÎTent 
dans  toutes  les  écoles  publiques  les  enfants  qui  appartiennent 
à  la  communauté  religieuse  dont  elle  dirige  les  intérêts  spi- 
rituels. 

CHAPITRE  XIIL 

DE  L^ENSBlGIfEMENT  SEGONDAIRE. 

L'enseignement  secondaire  est  k  la  fois  le  complément  de 
l'enseignement  primaire  général  et  le  point  de  départ  de 
l'enseignement  spécial  et  technique. 

Le  programme  de  l'enseignement  secondaire  se  compose 
de  deux  parties  distinctes.  La  première  comprend  les  di- 
verses matières  de  l'enseignement  général  commencé  dans 
les  écoles  primaires.  La  seconde  partie  du  programme  com'^ 
prend  l'enseignement  spécial  et  technique  destiné  à  préparer 
les  jeunes  gens  aux  diverses  carrières  auxquelles  ils  se  des- 
tinent. 

L'enseignement  secondaire  général  est  le  même  pour  tous 
les  élèves  ;  il  importe  donc  d'en  élaguer  tout  ce  qui  est  )i 
considérer  comme  enseignement  spécial  et  technique,  no- 
tamment renseignement  des  langues  anciennes  qui,  dans 
l'état  actuel  de  l'enseignement  public ,  occupent  une  place 
hors  de  toute  proportion  avec  leur  utilité  pratique.  Dans 
cette  partie  de  l'enseignement,  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse doit  être  combinée  avec  l'instruction.  Il  s'agit  de  for- 
mer le  goût  et  le  jugement  par  l'amour  des  choses  honnêtes, 
de  fortifier  le  sentiment  de  la  dignité  morale.  Cette  partie 
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du  programme,  en  supposant  que  durant  quelques  années 
la  moitié  des  leçons  soit  consacrée  à  l'enseignement  général, 
comporte  un  développement  fort  considérable,  surtout  si 
renseignement  oral  remplace  les  exercices  de  remplissage 
qui  servent  à  gaspiller  le  temps  le  plus  précieux.  Les  récita- 
tions, les  dictées,  les  compositions  sans  portée  pratique 
consomment  en  général  beaucoup  d'heures,  sans  résultat 
sensible  pour  les  élèves. 

Si  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  est  assez 
nombreux,  l'instruction  orale,  toujours  fatiguante  pour  le 
professeur ,  peut ,  au  moyen  d'une  division  rationnelle  du 
travail,  remplacer  sans  inconvénient  les  exercices  de  rem- 
plissage, toujours  indispensables  si  les  leçons  sont  données 
par  un  seul  professeur. 

L'enseignement  général ,  réparti  sur  trois  ou  quatre  an- 
nées, doit  former  les  élèves  à  la  rédaction,  leur  faire  con- 
naître la  littérature  nationale ,  l'histoire  générale  et  natio- 
nale, les  éléments  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  na- 
turelle ,  de  géologie ,  la  géographie  physique  et  politique , 
notamment  celle  de  leur  pays,  les  données  générales  de  la 
statistique  et  de  la  technologie  agricole,  industrielle  et 
commerciale,  les  applications  les  plus  usuelles  de  l'arith- 
métique, de  la  géométrie  et  de  la  mécanique  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie,  la  tenue  des  livres  et  de  la  comptabi- 
lité, les  notions  générales  d'anatomie  et  de  physiologie,  les 
institutions  politiques  et  sociales  de  leur  pays  et  des  États 
avec  lesquels  il  se  trouve  habituellement  en  rapport,  la 
logique,  la  psychologie,  la  morale,  en  un  mot  les  diverses 
branches  de  l'anthropologie,  si  improprement  qualifiée  de 
philosophie.  La  mémoire  des  élèves  doit  être  ornée  des 
morceaux  de  choix  de  la  littérature  nationale  et  des  données 
relatives  k  l'histoire  du  mouvement  intellectuel  et  littéraire 
des  sociétés  modernes. 

Les  connaissances  encyclopédiques  de  l'enseignement 
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général  composent  un  ensemble  de  notions  que  nul  homme 
d'un  esprit  cultivé  ne  doit  ignorer;  elles  valent  certaine- 
ment les  connaissances  de  grammaire ,  de  prosodie ,  de  ver- 
siflcation ,  de  grec ,  de  latin  et  de  mathématiques  que  la 
plupart  des  élèves  jettent  par  dessus  bord  dès  qu'ils  sortent 
de  classe,  sinon  le  lendemain  de  leur  baccalauréat  es  lettres. 
Le  programme  de  cette  épreuve  porte  sur  une  série  de 
connaissances  parfaitement  inutiles  à  la  majeure  partie  des 
élèves  qui  la  subissent. 

La  seconde  partie  du  programme  de  renseignement  se- 
condaire comprend  l'enseignement  spécial  et  technique;  il 
se  compose  des  leçons  et  cours  donnés  dans  le  but  de  pré- 
parer les  élèves  aux  carrières  spéciales.  Ses  divisions  cor- 
respondant aux  carrières  spéciales  auxquelles  les  élèves  se 
destinent ,  on  ne  peut  se  préparer  k  des  carrières  spéciales 
qu'au  moyen  d'études  spéciales. 

L'uniformité  de  l'enseignement  spécial  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  est  une  des  conceptions  les 
plus  étranges  de  l'esprit  scolastique. 

Les  divisions  fondamentales  de  l'enseignement  technique 
secondaire  sont  indiquées  de  la  manière  la  plus  précise  par 
les  exigences  des  carrières  privées  et  publiques.  On  peut 
donc  s'étonner  à  juste  titre  de  la  ténacité  avec  laquelle  l'es- 
prit de  routine  a  pu  si  longtemps  les  repousser. 

L'enseignement  spécial  suivi  par  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  carrières  industrielles  ^  commerciales  et  agri- 
coles,  doit  avoir  pour  objet  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique; les  applications  pratiques  de  l'arithmétique,  de  la 
géométrie ,  de  la  mécanique ,  de  la  chimie  et  de  la  physique, 
là  tenue  des  livres,  les  exercices  pratiques  de  rédaction  et 
de  correspondance ,  les  langues  modernes  des  nations  avec 
lesquelles  le  commerce  et  l'industrie  se  trouvent  habituel- 
lement en  rapport;  les  principes  généraux  du  droit  civil  et 
t^ommercial ,  la  statistique  commerciale ,  industrielle  et  agri- 
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cole,  Id  technologie  ou  la  conuaissance  des  meilleurs  pro- 
cédés adoptés  dans  les  diverses  branches  de  Tindustrie  et  la 
connaissance  des  denrées  et  marchandises,  le  dessin. 

L'enseignement  spécial  que  reçoivent  les  élèves  qui  se 
destinent  à  renseignement  public,  comprendra  Tétude  des 
langues  anciennes,  la  littérature  comparée,  l'histoire  litté- 
raire et  politique,  l'histoire  de  la  philosophie,  l'analyse 
critique  des  méthodes  suivies  dans  l'enseignement,  l'exposé 
des  principes  généraux  de  l'économie  politique,  les  mathé-^ 
matiques,  les  éléments  de  chimie,  de  physique,  de  géo- 
logie, d'astronomie,  de  paléologie  et  d'archéologie.  Les 
exercices  pratiques  consistent  dans  la  rédaction  de  disr 
cours,  d'analyses  littéraires  et  critiques,  dans  l'exposé 
oral  que  font  les  élèves  des  diverses  matières  comprises 
dans  le  programme  de  l'enseignement  public. 

L'enseignement  spécial  donné  aux  élèves  qui  se  destinent 
aux  carrières  juridiques  et  administratives,  comprendra  l'é^ 
tude  de  la  langue  latine,  de  l'histoire  générale  et  nationale, 
de  la  géographie  physique  et  politique ,  des  notions  déve- 
loppées de  statistique  commerciale,  industrielle  et  agricole. 
Les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  du  droit  poli- 
tique et  administratif,  du  droit  international.  Les  exercices 
pratiques  consistent  dans  la  rédaction  de  lettres  d'affaires , 
de  rapports  sur  des  sujets  d'administration ,  dans  des  ana- 
lyses raisonnées  des  dossiers  administratifs  et  des  budgets 
de  l'État ,  des  provinces ,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  Les  élèves  auront  à  se  rompre  à  la  discus- 
sion publique,  en  traitant  oralement  des  questions  puisées 
dans  le  programme  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux. 

Les  élèves  qui  se  destinent  aux  carrières  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  des  sciences  physiques,  étudieront  la 
langue  latine  et  suivront  plus  particulièrement  les  cours 
élémentaires  de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie, 
de  géologie ,  de  botanique  >.  de  minéralogie ,  de  zoologie , 
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de  technologie  appliquée  k  l'art  médical  et  cbirurgical, 
enfin  des  coars  d'anatomie,  de  physiologie,  d'histoire  et 
des  sciences  physiques.  Les  exercices  de  rédaction  et  de 
discussion  orale  porteront  de  préférence  sur  les  matières 
de  l'enseignement  spécial  qu'ils  suivent. 

Les  études  philologiques  spéciales  et  la  connaissance  des 
langues  anciennes  sont  sans  utilité  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  k  la  carrière  militaire,  au  génie  civil  et  à  l'archi- 
tecture.  L'enseignement  doit  leur  faciliter  Tacquisition  des 
connaissances  dont  ils  peuvent  tirer  parti  dans  les  carrières 
qu'ils  ont  choisies.  Le  dessin  et  la  levée  de  plans,  les  ma- 
théitiatiques  spéciales ,  la  chimie  et  la  physique ,  la  rédac- 
tion et  l'analyse  de  devis,  d'avant-métrages ,  de  réceptions, 
de  rapports  et  de  budgets  spéciaux,  l'histoire  militaire, 
rhistoire  de  l'architecture  sont  des  éléments  naturels  du 
programme  de  leurs  études.  Le  maniement  des  armes  et  des 
exercices  gymnastiques  le  complètent  naturellement. 


CHAPITRE  XIV. 

DE  LÀ  LIBERTÉ  DS  l' ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

La  liberté  de  l'enseignement  secondaire  est  réglée  par 
les  mêmes  principes  que  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire; elle  existe  par  le  fait  de  l'égalité  du  droit  attribué 
aux  personnes  privées,  b  l'Église,  h  la  commune  et  k  l'État 
de  fonder  des  écoles  publiques  dans  lesquelles  l'instruction 
secondaire  est  donnée. 

Les  questions  relatives  à  la  direction  et  à  la  surveillance 
de  ces  établissements  sont  à  résoudre  par  l'application  des 
principes  qui  ont  été  exposés  en  matière  d'enseignement 
primaire. 

Les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  que  les  fro- 
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fesseurs  ont  a  remplir  sont  indiquées  par  la  nature  même 
de  renseignement  auquel  ils  se  destinent. 

Le  concours  public  est  le  mode  de  nomination  le  plus 
conforme  au  principe  de  la  liberté,  si  la  composition  du 
jury  offre  les.  garanties  de  lumières  et  d'impartialité  néces- 
saires et  si  le  programme  des  épreuves  est  tel  que  le  jury 
puisse  apprécier  avec  certitude  le  mérite  respectif  des  can-* 
didats.  Le  concours  est  une  institution  extrêmement  utile, 
en  tant  qu'il  décide  d'une  première  nomination.  Après,  le 
mérite  du  professeur  doit  être  jugé  sur  l'enseignement  qu'il 
donne.  La  manière  dont  il  a  rempli  les  devoirs  de  sa  posi- 
tion donne  la  mesure  la  plus  exacte  de  son  mérite  et  de  son 
dénouement.  Les  nominations  ultérieures  sont  la  récom- 
pense naturelle  des  services  rendus  dans  la  carrière  de 
l'enseignement  public. 

CHAPITRE  XV. 

DES  MOYENS  D'oRGANISER  l'EMSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

GRATUIT. 

Il  est  du  devoir  des  familles ,  de  la  commune ,  de  l'Église 
ou  de  l'État  de  fonder  dans  chaque  commune  les  écoles 
primaires  nécessaires  à  l'éducation  et  à  l'instruction  élé- 
mentaire gratuites  de  la  jeunesse.  Les  violations  du  prin- 
cipe de  la  solidarité  morale  sont  une  des  causes  les  plus 
actives  des  maux  qui  frappent-  les  sociétés. 

Il  est  matériellement  impossible  de  doter  chaque  com- 
mune d'un  enseignement  secondaire.  Le  personnel  nom- 
breux qu'il  exige  et  les  dépenses  considérables  qu'il  occa- 
sionne ne  permettent  point  de  donner  k  cette  branche  de 
l'enseignement  public  les  développements  que  comporte 
renseignement  primaire.  Il  est  rationnel  de  fonder  exclusi- 
vement ces  établissements  au  centre  des  villes  importantes 
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et  dans  le  chef-iieu  de  chaque  circonscription  territoriale, 
administrative  et  judiciaire. 

L'instruction  spéciale  et  technique  que  les  élèves  reçoivent 
dans  les  établissements  de  renseignement  secondaire  est 
nécessaire  à  ceux  qui  se  destinent  à  l'enseignement  public, 
aux  professions  libérales ,  aux  fonctions  publiques ,  k  cer* 
taines  branches  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Un  ensei- 
gnement primaire  fortement  organisé  suffit  dans  les  autres 
conditions  de  la  vie  sociale.  L'admission  dans  les  école» 
secondaires  gratuites  fondées  par  l'État  ou  par  l'Église  doH 
être  décidée  par  des  épreuves  assez  fortes  pour  écarter  ceux 
qui  n'ont  pas  suffisamment  profité  de  l'enseignement  pri«* 
maire,  soit  par  défaut  de  travail ,  soit  par  défaut  de  capa^ 
cité  naturelle.  Un  concours  public  d'admission  protège  les 
conditions  de  l'égalité  devant  la  loi  et  déblaie  l'entrée  des 
carrières  publiques  et  des  professions  libérales  des  incapa- 
cités et  des  médiocrités  qui  les  encombrent  au  détriment 
de  la  société. 

L'enseignement  secondaire  gratuit  que  l'État  et  l'Église 
assurent  à  l'élite  de  la  jeunesse  est  une  des  plus  fortes  et 
des  plus  sérieuses  garanties  de  l'égalité  civile,  politique 
et  religieuse.  L'enseignement  secondaire  rémunéré  reste  a 
ceux  qui  ont  succombé  dans  les  concours;  ils  peuvent  en- 
core, si  leurs  moyens  le  permettent,  réparer  un  échec  mé*' 
rite,  mais  la  société  est  quitte  envers  eux.  La  communauté 
civile,  comme  la  communauté  religieuse,  a  rempli  les  de- 
voirs que  la  solidarité  morale  lui  impose,  et  les  droits  de 
la  liberté  personnelle  restent  intacts.  La  fortune  perd  ses 
privilèges ,  mais  elle  conserve  ses  droits  légitimes. 

L'État,  comme  l'Église,  doit  l'instruction ,  mais  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  doit  les  aliments  et  la  subsistance.  Les  écoles 
sont  des  établissements  d'instruction  et  non  des  hôtels  k 
pensions.  Ni  l'État  ni  l'Église  ne  doit  se  charger  des  soins 
de  ménage.  L'internat  des  élèves  est  une  insUtutioa  vicieuse, 
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elle  n'est  justifiée  par  aucune  nécessité  sérieuse,  elle  est  la 
source  de  nombreux  abus.  Les  soins  d'entretien  sont  dans 
le  domaine  de  la  vie  privée.  Le  pouvoir  social  ne  doit  jamais 
sans  nécessité  absolue  exercer  des  fonctions  étrangères  à  ses 
attributions  naturelles. 

Les  élèves  admis,  par  voie  de  concours,  à  suivre  Tenseir 
gnement  secondaire  fondé  par  l'État  ou  par  l'Église,  pour- 
voiront à  leur  logement,  a  leur  nourriture,  à  leur  entretien, 
selon  le  vœu  de  leurs  familles  et  sous  le  contrôle  et  la  res-^ 
ponsabilité  morale  de  celles-ci.  Si  les  moyens  de  leurs  fa- 
milles ne  leur  permettent  point  de  faire  cette  dépense ,  elte 
est  couverte  par  l'État  ou  par  la  communauté  religieuse. 
L'admission  par  voie  de  concours  confère  k  l'élève  Iç  droit 
de  jouir  des  allocations  destinées  a  couvrir  ses  frais  de  dé- 
placement et  d'entretien.  Les  dépenses  d'entretien  sont  sup^ 
portées  par  les  communes  de  la  circonscription  territoriale 
de  l'école  secondaire  fondée  par  l'État.  Si  l'école  est  fondée 
par  la  communauté  religieuse ,  celle-ci  supporte  1^  dépenses 
d'entretien  des  élèves  pauvres. 

La  répartition  des  bourses  d'entretien  n'est  jamais  à 
l'abri  des  influences  de  la  faveur,  si  le  concours  ne  confère 
pas  aux  élèves  un  titre  légal  de  les  obtenir. 

La  gratuité  de  l'enseignement  secondaire  ne  peut  être 
assurée  qu'an  moyen  de  dotations  perpétuelles  aflectées  aux 
écoles  centrales  créées  à  cet  effet.  L'avenir  d'une  école  n'est 
point  garanti  si  les  loi»  lui  refusent  les  droits  économiques 
que  possèdent  les  personnes  juridiques  et  morales.  L'exis- 
tence des  institutions  motivées  par  un  intérêt  perpétuel  doit 
être  protégée  contre  toutes  les  éventualités  des  situations 
politiques  et  financières  de  l'État;  l'inviolabilité  de  leur  pà« 
trimoine  est  dans  les  nécessités  de  la  civilisation-,  elle  ne 
peut  être  menacée  que  par  des  insensés  ou  par  des  bai*- 
bares. 
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CHAPITRE  XVI. 


DU    HAUT    ENSEIGNEMENT. 


Le  haut  enseignement  est  dégagé  des  soins  de  l*édacation. 
Les  professeurs  et  corps  scientifiques  qui  en  sont  cliargés 
n'eiercent  plus  que  des  attributions  disciplinaires  sur  leurs 
élèves. 

Les  divisions  du  haut  enseignement  correspondent  aux 
divisions  que  la  nature  des  choses  établit  entre  les  sciences. 
Les  rapports  qui  existent  entre  les  diverses  branches  des 
connaissances  sont  identiques  avec  ceux  qui  établissent 
r  uni  té  de  la  science.  La  philosophie  recherche  les  données 
et  les  formules  de  cette  unité  idéale. 

La  littérature ,  la  philologie ,  l'histoire  politique  et  litté- 
raire, Thistoire  des  sciences,  des  arts  et  de  la  philosophie 
constituent  les  objets  du  haut  enseignement  général. 

Le  haut  enseignement  est  spécial  et  technique,  en  tant 
qu'il  expose  les  notions  et  principes  dont  Tensemble  cons- 
titue le  système  des  sciences  naturelles,  des  sciences  médi- 
cales et  chirurgicales ,  des  sciences  juridiques ,  politiques  et 
administratives ,  des  sciences  morales  et  théologiques. 

L'unité  de  la  science  est  représentée  par  l'unité  universi- 
taire-, les  divisions  de  la  science  sont  représentées  par  les 
facultés  qui  constituent  l'université. 

Plus  la  spécialité  du  haut  enseignement  est  développée , 
et  plus  il  importe  de  constituer  au  même  centre  toutes  les 
branches  du  haut  enseignement.  Les  avantages  qui  résultent 
de  la  réunion  de  toutes  les  facultés  dans  un  seul  corps  uni- 
versitaire sont  incontestables.  En  concentrant  les  ressources 
nécessaires  a  la  formation  de  collections  et  de  bibliothèques, 
k  la  création  de  jardins  botaniques,  de  laboratoires,  de  cli- 
niques et  d'écoles  pratiques  de  toute  nature,  on  évite  les 
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doubles  emplois  et  la  multiplicité  inutile  des  mêmes  chaires. 

Plus  l'enseignement  universitaire  est  complet,  et  plus  il 
excite  l'émulation  des  professeurs  et  des  élèves.  Le  frotte- 
ment des  esprits  est  un  stimulant  nécessaire  au  mouvement 
intellectuel.  L'esprit  de  routine  et  la  torpeur  morale  se  dé- 
veloppent difficilement  au  sein  d'une  université  dont  l'ensei- 
gnement embrasse  toutes  les  branches  des  connaissances , 
toutes  les  disciplines  de  la  science. 

La  disjonction  locale  des  facultés  est  une  mesure  très*' 
efficace  pour  affaiblir  et  pour  désorganiser  le  haut  enseigne- 
ment. Le  fractionnement  des  écoles  de  haut  enseignement 
fait  prévaloir  l'esprit  de  métier  sur  l'esprit  scientifique  et 
compromet  les  avantages  qui  résultent  de  l'appui  mutuel  que 
se  prêtent  les  sciences.  Jamais  l'idée  d^une  aussi  pauvre  orga- 
nisation du  haut  enseignement  n'a  pu  être  conçue  ni  par  un 
homme  de  science,  ni  par  un  homme  d'État;  elle  est  tout 
au  plus  digne  d'un  commis  de  bureau  dont  l'esprit  borné 
admire  dans  ce  partage  des  faveurs  gouvernementales  un 
acte  de  justice  distributive.  Si  l'intérêt  de  localité  et  l'esprit 
de  clocher  décident  des  plus  hautes  questions  d'çrganisation , 
il  arrivera  que  le  pouvoir  concède  à  telle  ville  une  faculté 
de  droit,  à  telle  autre  une  faculté  de  médecine,  à  telle  autre 
une  faculté  des  sciences;  on  ira  peut-être  jusqu'à  multiplier 
la  pauvre  invention  des  écoles  secondaires  médicales  et 
autres.  De  telles  combinaisons  témoignent  de  l'esprit  le  plus 
étroit  et  le  plus  mesquin,  ou  bieû  elles  cachent  l'arrière- 
pensée  de  tuer  le  haut  enseignement  des  provinces  au  profit 
du  haut  enseignement  d'une  capitale. 

La  communauté  politique  et  la  communauté  religieuse  ' 
possèdent  seules  les  ressources  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  haut  enseignement  complet.  Les  ressources  privées 
sont  insuffisantes  pour  créer  une  université  ;  mais  si  la  per* 
sonnalité  juridique  d'un  corps  enseignant  était  constituée, 
les  ressources  privées  ne  lui  feraient  pas  défaut  et  lui  cons- 
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titueraienl  à  la  longue  un  patrimoine  suffisant  pour  assurer 
tous  les  services  du  haut  enseignement.  L'État  et  rÉglise 
doivent,  dans  l'intérêt  de  leur  force,  de  leur  autorité  mo- 
rale, aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  et  de  la 
science ,  fonder  et  doter  les  établissements  nécessaires  au 
haut  enseignement.  La  conservation ,  le  développement  et 
la  tradition  régulière  des  nobles  conquêtes  de  la  science 
sont  une  des  attributions  les  plus  importantes  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  spirituel.  Malheur  aux  sociétés  qui 
négligent  de  veiller  à  la  conservation  de  l'héritage  intellec- 
tuel et  moral  de  l'humanité  !  Leur  négligence  et  leur  incurie 
coupable  abandonnent  la  direction  des  plus  graves  intérêts 
à  la  spéculation  et  aux  passions  d'hommes  qui  transforment 
le  flambeau  de  la  science  en  torches  incendiaires. 

Le  nombre  des  universités  doit  être  en  rapport  avec  re- 
tendue du  territoire  national ,  avec  le  chiffre  de  la  popula- 
tion ,  avec  le  nombre  de  ceux  qui  se  destinent  aux  carrières 
qui  exigent  les  connaissances  dont  le  haut  enseignement 
opère  la  tradition.  La  concentration  excessive  du  haut  ensei- 
gnement est  dangereuse.  La  science  est  toujours  mal  repré^ 
sentée  par  le  privilège  d'une  seule  université;  la  direction 
exclusive  qu'elle  imprime  k  l'enseignement  n'est  point  favo- 
rable aux  progrès  scientifiques.  Les  mœurs  universitaires  ^t 
les  intérêts  politiques  n'ont  rien  à  gagner  par  l'affluence 
trop  considérable  des  étudiants  qui  échappent  à  toute  direc- 
tion et  à  tout  patronage.  Si  les  universités  sont  trop  nom- 
breuses, elles  deviennent  ruineuses,  et  leur  entretien  dégé^ 
nère  en  dépense  de  luxe. 

.  Les  universités  établies  aux  centres  de  grandes  circons- 
criptions territoriales  sont  les  foyers  du  mouvement  inieU 
lectuel,  elles  préservent  les  provinces  contre  les  influences 
funestes  de  la  torpeur  morale  et  de  l'indifférence  intellec- 
tuelle. Leur  concurrence  protège  la  science  contre  les  dan-r 
gers  d'une  direction  exclusive  et  ne  perinet  pas  que  l'esprit 
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de  routine  et  Fesprit  de  système  envahissent  le  haut  ensei- 
gnement. 

CHAPITRE  XVII. 

DE  LA  LIBERTÉ  DU  HAUT  ENSEIGNEMENT. 

L'égalité  du  droit  attribué  aux  personnes  privées ,  à  TÉglisé 
et  à  l'État,  de  fonder  des  établissements  complets  ou  par- 
tiels de  haut  enseignement ,  est  la  première  condition  de  la 
liberté  du  haut  enseignement,  mais  elle  n'en  est  pas  la 
seule.  La  liberté  du  haut  enseignement  serait  fictive  et  non 
réelle,  si  elle  n'était  protégée  par  d'autres  garanties  encore. 

L'égalité  du  droit  est  uîie  condition  illusoire  de  liberté^ 
si  de  fait  ceux  qui  jouissent  du  droit  ne  peuvent  s'en  servir. 
La  liberté  de  l'enseignement  n'existe  de  fait  que  là  où  la 
concurrence  de  l'enseignement  est  possible  et  peut  s'établir 
d'une  manière  sérieuse,  ce  qui  suppose  une  certaine  égalité 
des  moyens  nécessaires  k  la  lutte.  Or,  l'État  et  l'Église  pos- 
sèdent seuls  les  ressources  nécessaires  à  la  création  des 
universités.  Un^  haut  enseignement  complet  et  doté  de  tous 
ses  accessoires ,  tels  que  collections ,  bibliothèques ,  jardins 
botaniques,  amphithéâtres,  cliniques,  observatoires,  labor 
ratoires,  instruments  de  physique,  de  mathématiques,  de 
chimie,  etc.,  possède  une  supériorité  écrasante  sur  tout  en- 
seignement partiel ,  le  seul  qui  soit  k  la  portée  des  ressources 
privées. 

La  concurrence  est  l'effet  naturel  de  la  pratique  des  droits 
sanctionnés  par  la  liberté  du  haut  enseignement,  cette 
concurrence  ne  peut  s'établir  qu'entre  les  universités  fon- 
dées par  l'État  et  les  établissements  de  haut  enseignement 
fondés  par  l'Église  ;  encore  faut-il  que  les  dissidences  reli- 
gieuses ne  fractionnent  pas  les  populations  de  l'État  au 
point  que  la  création  d'un  haut  enseignement  complet  dé- 
passe le^  ressources  des  communautés  religieuses; 
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Les  universités  fondées  par  l'Eglise  sont  régies ,  sauf  les 
droits  de  surveillance  de  TÉtat,  par  les  statuts  que  les  re- 
présentants et  les  délégués  de  la  communauté  religieuse 
ont  arrêtés. 

La  délégation  du  haut  enseignement  clérical  sera  donc 
naturellement  limitée  aux  hommes  de  science  qui  pro- 
fessent le  culte  de  la  communauté  religieuse  qui  a  fondé 
rétablissement  universitaire,  et  les  choix  tombent  de  préfé- 
rence sur  les  ecclésiastiques.  Les  dissidents  sont  exclus  de 
cet  enseignement  et  les  élèves  eux-mêmes  ne  sont  admis 
qu'autant  qu'ils  professent  le  culte  de  TÉglise  qui  a  fondé 
l'université.  Ces  mesures  sont  dans  l'esprit  des  institutions 
établies  par  l'Église  dans  l'intérêt  d'une  communauté  reli- 
gieuse, et  ne  choquent  en  rien  les  conditions  de  la  liberté, 
car  elles  ne  préjudicient  en  rien  aux  droits  des  autres  com- 
munautés de  même  nature.  Les  universités  fondées  par 
l'État  ne  peuvent  être  constituées  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes-, s'il  en  était  ainsi,  l'enseignement  cesserait  d'être 
libre.  Le  gouvernement  doit  protéger  avec  égalité  tous  les 
membres  du  corps  social ,  sans  acception  de  leurs  croyances 
religieuses.  Toute  influence  théocratique  le  fait  dévier  des 
principes  de  liberté,  car  ces  influences  compromettent  la 
liberté  religieuse. 

Une  alliance  politique  entre  le  gouvernement  et  l'Église 
de  la  majorité  compromet  inévitablement  la  liberté  de  l'en- 
seignement et  détruit  une  des  conditions  les  plus  impor- 
tantes de  l'égalité  religieuse  ;  elle  anéantit  de  fait  les  effets 
de  la  concurrence  d'université  à  université. 

La  liberté  du  haut  enseignement  exige  que  la  constitution 
des  universités  fondées  par  l'État  garantisse  en  droit  et  en 
lait  toutes  les  conditions  de  la  concurrence ,  sans  laquelle 
la  liberté  est  illusoire  et  ne  peut  porter  de  fruit ,  car  le  mo- 
nopole et  le  privilège  sont  la  négation  de  la  liberté. 

Les  garanties  sérieuses  de  la  liberté  du  haut  enseignement 
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jrésideDt  dans  les  principes  qui  dominent  la  constitution  des 
universités  fondées  et  dotées  par  TÉlat. 

L'indépendance  des  universités  fondées  par  TÉtat  est  la 
seconde  condition  de  la  liberté  du  haut  enseignement. 

Le  haut  enseignement  institué  par  l'État  est  organisé 
d'une  manière  conforme  à  la  liberté,  lorsque  les  universités 
forment  des  corps  indépendants  du  pouvoir  politique  et  ad- 
ministratif. La  dignité  de  la  science  est  au  prix  de  Tindé^ 
pendance  de  ceux  qui  renseignent;  elle  est  abaissée  et  faus- 
sée du  moment  que  la  vérité  cesse  d'être  le  culte  exclusif  de 
ceux  qui  se  dévouent  k  ses  nobles  travaux;  elle  est  profanée 
et  prostituée  eu  devenant  un  instrument  de  domination  et 
de  gouvernement.  Le  ressort  du  mouvement  intellectuel  ne 
comporte  aucune  pression  étrangère.  Si  l'homme  de  science 
n'aime  pas  la  vérité  pour  elle-même,  si  le  professeur  en* 
seigne  des  connaissances  de  convention  y  le  sacerdoce  uni- 
versitaire n'est  plus  qu'un  vil  métier ,  les  sources  de  la  vie 
intellectuelle  et  morale  sont  empoisonnées.  L'État,  en  tolé- 
rant la  falsification  intéressée  des  doctrines ,  fait  plus  de  mal 
k  la  société  que  les  gouvernements  qui  fabriquent  de  la 
fausse  monnaie  et  qui  décrètent  le  cours  forcé  d'un  papier- 
monnaie  sans  valeur. 

L'indépendance  des  universités  n^est  pas  suffisamment 
assurée  par  l'inamovibilité  des  professeurs.  Cette  garantie , 
si  forte  qu'elle  soit ,  ne  suffit  point  pour  préserver  le  haut 
enseignement  contre  les  influences  du  pouvoir  politique. 
L^inamovibilité  des  fonctions  universitaires  est  une  garantie 
illusoire,  si  la  nomination  des  professeurs  est  dans  les  attri* 
butions  du  pouvoir  politique.  Elle  est  encore  illusoire,  si  le 
pouvoir  politique  arrête  le  programme  des  concours,  8*il  en 
désigne  le  jury,  s'il  réglemente  les  détails  de  l'enseigner 
ment  9  s'il  peut  à  volonté  supprimer  des  services  universi- 
taires ,  et  frapper  le  professeur,  en  négligeant  de  demander 
aux  corps  représentatifs  de  l'État  l'allocation  des  crédits  né- 
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cessaires  à  son  traitement.  Les  universités  ne  sont  vraiment 
indépendantes  qu'autant  qu'elles  jouissent  des  droits  d'une 
personne  juridique  et  morale,  qu'elles  possèdent  un  patri- 
moine ,  qu'elles  administrent  leurs  intérêts ,  qu'elles  exercent 
les  attributions  disciplinaires  et  judiciaires  sur  les  profes- 
seurs et  sur  les  élèves,  qu'elles  nomment  directement  aux 
fonctions  de  l'enseignement,  sauf  Tapprobation  du  gouver- 
nement, qu'elles  arrêtent  les  mesures  réglementaires  et  le 
programme  de  l'enseignement. 

Ce  n'est  que  par  suite  d'une  aberration  d'idées  vraiment 
étrange  que  l'on  peut  attribuer  à  des  commis  de  bureau  et  à 
des  conseils  étrangers  aux  intérêts  d'une  université  des  qua^ 
lités  et  des  capacités  que  l'on  refuse  a  des  corps  scienti- 
fiques intéressés  au  maintien  de  leur  dignité,  de  leurs  droiti» 
et  de  leurs  intérêts. 

L'honneur  et  l'esprit  de  corps  présentent  des  garanties 
plus  fortes  et  plus  sérieuses  que  la  routine  de  la  bureau- 
cratie, que  le  servilisme  des  conseils  nommés  dans  un  intérêt 
politique. 

Jamais  le  haut  enseignement  n'a  rempli  plus  dignement 
sa  hliute  mission  civilisatrice  qu'aux  époques  de  son  indé- 
pendance politique.  Jamais  le  mouvement  intellectuel  ne  fut 
à  la  fois  et  plus  énergique,  et  mieux  réglé  qu'au  sein  des 
universités  indépendantes  constituées  en  personnes  juri* 
diques  et  morales ,  et  jouissant  de  toutes  les  libertés  et  de 
toutes  les  prérogatives  compatibles  avec  les  fonctions  des 
autres  pouvoirs  de  l'État.  Rien  de  plus  beau  que  4'organisa* 
tion  intérieure  de  ces  républiques  cosmopolites  des  sciences 
et  des  lettres,  dont  l'influence  et  le  rayonnement  ont  signalé 
en  Europe  la  renaissance  des  sciences  et  des  lettres  et  là 
réforme  des  abus  créés  par  les  institutions  théocratiques: 
Les  rois  et  les  princes ,  entraînés  par  la  puissance  organi- 
satrice de  leur  époque ,  prenaient  alors  l'initiative  de  me- 
sures dont  la  libéralité  contraste  d'une  manière  étrange  avec 
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les  combinaisons  mesquines  des  gouvernements  constitu- 
tionnels ,  avec  les  conceptions  coupables  ou  insensées  des 
dictateurs  ou  des  adeptes  de  la  démagogie  révolutionnaire 
qui  déshonorent  et  qui  flétrissent  les  traditions  de  la  liberté 
moderne.  Les  grands  et  le  peuple  respectaient  alors  les 
supériorités  intellectuelles;  aujourd'hui  les  puissants  les  re- 
doutent ,  et  les  peuples  les  dédaignent ,  les  proscrivent  ou 
les  forcent  k  subir  le  niveau  de  la  médiocrité  que  le  maté- 
rialisme social  fait  passer  sur  les  intelligences  d'élite  ;  les 
âmes  généreuses  se  révoltent  k  l'idée  d'un  dogme  qui  en- 
seigne que  les  évolutions  humanitaires  aboutissent  k  la  féli- 
cité des  jouissances  d'un  banquet  perpétuel. 

Le  mérite,  le  talent,  le  génie  étaient  jadis  les  titres  in- 
contestés qui  donnaient  droit  aux  positions  les  plus  émi- 
nentes  du  sacerdoce  scientifique.  Les  universités  se  dispu- 
taient, dans  l'intérêt  de  leur  prospérité  et  de  leur  gloire, 
les  professeurs  illustres  par  leur  science  et  par  l'éclat  de 
leur  enseignement.  Les  élèves  affluaient  Ik  où  ils  trouvaient 
les  professeurs  les  plus  éminents  et  l'instruction  la  plus 
forte  et  la  plus  étendue.  La  paperasserie  réglementaire  de 
nos  académies  modernes  eût  provoqué  au  sein  de  nos  an- 
tiques universités  l'étonnement  d'abord,  le  rire  homérique 
ensuite.  Les  facultés  anciennes  élisaient  leurs  recteurs  et 
les  membres  de  l'administration  universitaire;  elles  dési- 
gnaient les  juges  qui  exerçaient  les  attributions  de  l'autorité 
disciplinaire  et  judiciaire  de  l'université. 

La  vie  qui  débordait  dans  l'organisation  des  corps  uni- 
versitaires du  moyen  âge  avait  sa  source  dans  la  liberté.  Ils 
jouissaient  d'ime  grande  indépendance;  c'était  le  principe 
de  leur  force  et  de  leur  influence.  Si  depuis  la  sève  s'est  re- 
tirée des  feuilles ,  des  branches  et  du  tronc  de  l'arbre  de  la 
science  officielle,  c'est  que  les  racines  en  sont  coupées.  Le 
pouvoir  politique  a  émondé  le  luxe  de  cette  végétation  pri- 
mitive-, il  a  taillé,  façonné  et  réglementé  k  merci.  L'arbre 
II.  ^ 
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de  la  science  officielle  est  devenu  d'ane  régniarité  merveil- 
leuse, mais  il  ne  porte  plus  ni  fruits  ni  fleurs. 

Que  ceux  qui  ont  tué  la  liberté  du  haut  enseignement  par 
les  influences  délétères  d'une  organisation  bureaucratique, 
ne  s'étonnent  point  si  les  facultés,  réglementées  k  l'instar 
d'un  mandarinisme  chinois,  forment  plus  de  rhéteurs,  de 
rabulistes,  de  praticiens  et  d'hommes  de  métier  que  des 
hommes  animés  de  l'esprit  de  la  science  et  des  professions 
libérales.  Si  la  décadence  intellectuelle  et  morale  n'a  pas 
fait  de  plus  rapides  progrès  encore,  ce  nest  pas  au  mérite 
des  organisations  modernes  qu'il  faut  l'attribuer.  Quelques 
traditions  du  passé  ont  survécu  dans  les  institutions,  grâce 
iji  l'étude  solitaire,  k  Finstruction  puisée  dans  les  trésors  de 
nos  bibliothèques.  Le  feu  sacré  n'est  pas  éteint ,  et  si  jamais 
l'enseignement  est  reconstitué  au  sein  des  sociétés  mo- 
dernes d'après  les  principes  de  la  liberté  dont  ou  a  parlé 
tant  et  que  l'on  pratique  si  peu,  le  mouvement  intellectuel 
reprendra  un  essor  digne  de  la  civilisation  moderne,  ce 
mouvement  est  comprimé  dans  l'enseignement,  il  est  sans 
règle  dans  la  presse,  il  recevra  de  la  liberté  universitaire  la 
direction  élevée  qui  lui  manque. 

Le  haut  enseignement  fondé  par  l'État  n'est  point  orga- 
nisé d'une  manière  conforme  aux  principes  de  la  liberté ,  si 
la  constitution  universitaire  ne  respecte  point  toutes  les 
conditions  de  la  liberté  religieuse.  La  conséquence  de  ce 
principe  est  que  le  haut  enseignement  universitaire  de  l'État 
ne  peut  être  donné  que  par  des  laïcs ,  sans  acception  du 
culte  qu'ils  professent.  La  liberté  universitaire  exige  que  les 
cours  soient  publics  et  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  les 
suivre  y  soient  admis  sans  être  tenus  à  aucune  formalité 
préalable  de  déclaration  et  d'inscription. 

La  nomination  aux  fonctions  universitaires  rétribuées 
par  rÉtat  ou  par  les  délations  aff'ectées  aux  établissements 
du  haut  enseignement,  doit  être  réglée  d'après  des  principes 
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qui  maintiennent  Tégalité  devant  la  loi  et  qui  donnent  les 
plus  fortes  garanties  de  capacité  et  de  moralité.  Les  candi- 
dats ont  à  justifier  de  leur  savoir  par  des  épreuves  générales 
dont  le  programme  est  arrêté  par  l'université  et  approuvé 
par  le  gouvernement.  Il  est  injuste  de  les  astreindre  à  prou- 
ver qu1ls  ont  puisé  leur  instruction  à  la  source  d'un  ensei- 
gnement officiel  et  privilégié ,  qu'importe  si  les  candidats 
doivent  leurs  connaissances  à  l'étude  personnelle,  k  l'en- 
seignement privé,  k  l'enseignement  universitaire  donné 
dans  les  institutions  foncTées  par  les  Églises  ou  par  TÉtat^ 
ils  ont  a  justifier  de  leur  science  et  non  des  moyens  em^ 
ployés  pour  l'acquérir. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  à  cette  épreuve  générale  et 
qui  ont  obtenu  le  grade  de  docteur  sont  aptes  à  se  présenter 
au  concours  annuel  ouvert  dans  chaque  université  fondée  par 
l'Ëtat.  Les  candidats  nommés  k  ce  concours  jouissent  du 
droit  d'enseigner  dans  les  universités  fondées  et  dotées  par 
l'État;  cet  enseignement  n'est  pas  rétribué  par  l'État,  mais 
il  peut  être  rémunéré  par  les  élèves  qui  le  suivent  volontai- 
rement. 

Le  concours  définitif  qui  décide  de  la  nomination  des 
titulaires  s'établit  dans  chaque  université  entre  les  doc- 
teurs délégués  k  l'enseignement  non  rétribué,  les  succès 
qu'ils  ont  obtenus  dans  l'enseignement  décident  du  choix. 
Les  titres  k  examiner  par  le  jury  qui  délègue  aux  fonc- 
tions de  professeur  titulaire  consistent  dans  les  travaux 
de  science  des  candidats  et  dans  renseignement  public  qu'ils 
ont  donné  dans  l'université  durant  un  nombre  d'années 
déterminées. 

Le  jury  examine  les  titres  scientifiques  et  la  moralité  des 
candidats  et  prononce  sans  épreuves  ultérieures.  Un  corps 
universitaire  est  parfaitement  k  même  d'apprécier  le  mérite 
relatif  des  candidats  qui  ont  passé  par  les  épreuves  du  doc- 
torat, du  concours  et  d'un  enseignement  public.  Les  épreuves 
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indiquées  sont  infinimeDl  plus  sérieuses  et  présentent  des 
garanties  plus  réelles  que  Timprovisation  de  quelques  le- 
çons, que  les  compositions  tirées  au  sort,  que  la  scolas- 
tique  souvent  dérisoire  des  argumentations,  que  les  passe- 
d'armes  et  la  gymnastique  prescrits  par  le  programme  des 
concours  actuels.  Étudier  une  science  et  se  préparer  à 
des  luttes  universitaires,  sont  deux  choses  essentiellement 
différentes.  Le  docteur  qui  a  conquis  dans  un  concours 
public  le  droit  d'enseigner,  donne  par  renseignement  public 
qu'il  exerce  la  mesure  la  plus  positive  de  sa  valeur  comme 
professeur,  et  le  corps  universitaire  est  intéressé  à  choisir 
le  plus  digne  et  le  plus  capable. 

Ce  mode  de  nomination  a  l'avantage  d'établir  au  sein  de 
chaque  faculté  une  heureuse  et  féconde  rivalité  enti*e  le» 
professeurs  titulaires  et  les  docteurs  admis  k  leur  faire  con- 
currence. 

Chaque  université  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  délé- 
guer les  fonctions  de  professeur  titulaire  à  un  professeur 
titulaire  d'une  autre  université  fondée  par  l'État. 

Les  statuts  des  universités  fondées  par  l'Église  déter- 
minent, au  gré  de  la  communauté  religieuse,  le  mode  de 
nomination  et  les  conditions  de  l'avancement.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  ces  questions. 

Le  mode  de  nomination  est  une  des  plus  fortes  garanties 
de  la  liberté  de  l'enseignement.  Les  règles  générales  qui  en 
déterminent  les  conditions  doivent  être  inflexibles,  elles  ne 
comportent  aucune  exception.  Les  épreuves  préalables  du 
doctorat,  du  concours  d'agrégation ,, les  succès  de  rensei- 
gnement public  des  agrégés,  et  leurs  travaux  de  science 
sont  des  titres  que  tout  candidat  à  une  chaire  ordinaire 
doit  réunir.  Le  jury  universitaire  examine  ces  titres  et  dé- 
cide, sauf  l'approbation  du  gouvernement.  On  peut  ad- 
mettre qu'un  homme  de  science  éminent  et  illustré  par 
des  travaux  justement  appréciés  peut  ne  pas  réunir  ces  con- 
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ditions;  c'est  possible,  mais  les  inslilutions  et  les  lois  ne 
sont  pas  motivées  par  des  faits  exceptionnels.  Il  est  cepen- 
dant un  moyen  de  concilier  l'exception  et  la  règle. 

Un  corps  universitaire  constitué  d'après  les  principes  qui 
viennent  d'être  indiqués ,  trouvera  toujours  dans  son  patri- 
moine les  ressources  nécessaires  pour  créer  à  titre  viager 
une  chaire  extraordinaire  destinée  k  un  homme  de  science 
illustre  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  obligatoires  et  qui , 
par  conséquent,  ne  peut  être  nommé  professeur  titulaire. 
De  telles  mesures  honorent  et  ceux  qui  les  prennent  dans 
l'intérêt  de  la  science  et  de  la  gloire  de  leur  corps,  et  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  Il  se  peut  qu'un  Guvier  ne  soit  pas  doc- 
teur es  sciences ,  il  se  peut  qu'un  écrivain  illustre  ne  soit 
ni  bachelier  ni  licencié  et  qu'il  ait  suivi  ses  études  avec 
l'incurie  et  l'esprit  d*indépendance  qui  distinguent  si  fré- 
quemment l'homme  de  génie;  il  serait  regrettable  de  l'ex- 
clure de  l'enseignement  officiel,  il  serait  dérisoire  de  lui 
demander  les  garanties  de  capacité  qui  résultent  des  épreuves 
d'un  examen  et  d'un  concours.  L'État  accorde,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles ,  des  lettres  de  grande  natura- 
lisation, pourquoi  la  république  universitaire  ne  ferait-elle 
de  même  à  l'égard  d'illustres  étrangers? 

Une  autre  garantie  non  moins  sérieuse  de  la  liberté  de 
renseignement  résulte  des  conditions  insérées  dans  le  pro- 
gramme des  épreuves  que  subissent  les  candidats  qui  se 
destinent  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  et  des  profes- 
sions libérales  qui  exigent  la  justification  préalable  des  con- 
naissances dont  le  haut  enseignement  opère  la  tradition. 

Le  haut  enseignement  fondé  par  l'Etat  est  constitué 
d'après  les  principes  du  monopole  et  du  privilège,  si  les 
candidats  qui  se  présentent  aux  épreuves  officielles  ont  à 
justifler  préalablement  du  fait  d'avoir  fréquenté  les  cours 
universitaires  institués  par  l'État.  Le  système  des  inscrip- 
tions universitaires  et  le  règlement  des  années  d'étude  sont 
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des  mesures  incompatibles  avec  le  principe  de  la  liberté  en 
matière  de  baut  enseignement.  Les  candidats  qui  se  pré- 
sentent devant  le  jury  d'examen  ne  doivent  justifier  que 
de  leur  savoir,  de  leurs  connaissances*,  leur  demander  plus 
ou  autre  chose ,  c'est  violer  le  principe  de  liberté  \  l'égalité 
devant  la  loi  est  la  condition  première  de  la  liberté.  Si  la 
fréquentation  des  universités  fondées  par  l'État  est  obli- 
gatoire, celles-ci  jouissent  d'un  privilège  qui  ruine  toutes 
les  conditions  de  la  concurrence. 

L'organisation  du  jury  d'examen  doit,  dans  l'intérêt  de 
l'égalité  des  établissements  universitaires,  présenter  les  plus 
fortes  garanties  d'indépendance  et  d'impartialité ,  il  ne  peut 
donc  être  exclusivement  composé  d'hommes  qui  sont 
membres  des  universités  fondées  par  l'État. 

CHAPITRE  XVIIL 

DES  MOYENS  d'oRGANISER  LA  GRATUITÉ  DU  HAUT  ENSEIGNE- 
MENT. 

La  gratuité  du  baut  enseignement  donné  par  les  univer- 
sités de  l'État  est  une  conséquence  du  principe  de  l'égalité 
civile  et  politique;  la  gratuité  du  haut  enseignement  donné 
par  les  établissements  universitaires  de  l'Église  est  une  con- 
séquence du  principe  de  l'égalité  religieuse  et  de  la  frater- 
nité des  hommes. 

La  dotation  des  universités  constituées  en  personnes  juri- 
diques et  morales  a  pour  but  d'assurer  la  rémunération  des 
fonctions  universitaires  et  les  autres  dépenses  nécessitées 
par  les  besoins  de  l'enseignement.  Il  n'est  pas  de  commu- 
nauté politique  qui  ne  trouve  dans  les  ressources  de  l'État 
et  dans  le  dévoueibent  des  citoyens  les  moyens  nécessaires 
à  la  dotation  perpétuelle  des  universités  nationales. 

La  difficulté  la  plus  sérieuse  que  présente  te  problème  4e 
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la  gratuité  du  haut  enseignement  résulte  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouvent  les  étudiants  pauvres  de  pourvoir, 
durant  un  grand  nombre  d'années,  aux  frais  de  déplace- 
ment et  d'entretien.  Ces  frais  sont  à  couvrir  par  les  sub- 
ventions obligatoires  des  communes  de  la  circonscription 
universitaire.  Les  candidats  qui  ont  droit  à  une  bourse 
d'entretien  sont  désignés  par  suite  d'un  concours  annuel 
et  général  entre  les  élèves  pauvres  des  établissements 
d'iilstruction  secondaire,  tant  privés  que  publics.  Des  rap- 
ports de  patronage  faciles  à  organiser  au  sein  de  chaque 
université  préserveront  les  jeunes  gens  contre  les  dangers 
de  l'isolement  au  sein  d'une  cité  étrangère.  Ceux  qui  né- 
gligent leurs  études  et  qui  abusent  de  la  bourse  d'entretien 
pourront  être  déclarés  déchus  de  leur  droit  par  la  décision 
d'un  jury  universitaire  institué  à  cet  effet. 
.  Plus  la  liberté  du  haut  enseignement  est  grande,  et  plus 
l'autorité  disciplinaire  des  corps  universitaires  a  besoin 
d'être  fortement  constituée. 

La  bonne  solution  des  questions  relatives  au  contrôle  et 
a  la  surveillance  de  l'enseignement  est  facilitée  par  les  sen- 
timents d'honneur  et  de  dignité  qui  se  développent  au  sein 
des  corps  libres  et  fortement  organisés.  Il  est  de  leur  intérêt 
de  fonder  des  institutions  propres  k  maintenir  la  discipline 
intérieure.  La  gratuité  de  l'enseignement  leur  permet  d'ap- 
porter la  plus  grande  énergie  dans  l'accomplissement  de 
ces  devoirs.  L'affaiblissement  de  l'enseignement,  les  indul- 
gences ,  les  faiblesses  regrettables  et  les  concessions  disci- 
plinaires tiennent  le  plus  souvent  à  de  mauvaises  combinai- 
sons qui  établissent  un  conflit  entre  l'intérêt  et  le  devoir  ;  si 
le  traitement  des  professeurs  s'élève  ou  s'ahaisse  selon  le 
chiffre  des  étudiants  qui  fréquentent  une  faculté,  il  n'est  pas 
impossible  que  les  facilités  données  aux  élèves  ne  de- 
viennent un  moyen  plus  sûr  de  les  attirer  que  la  sévérité.  Il 
y  a  des  facultés  dont  les  salles  ne  contiennent  pas  le  tiers 
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des  élèves  qui  sont  censés  suivre  les  cours  obligatoires,  est- 
ce  le  mérite  de  renseignement  ou  les  facilités  dont  jouissent 
les  élèves,  qui  attirent  Tâflluence? 

CHAPITRE  XIX- 

BB  l'enseignement  TECHNIQUE. 

Les  principes  exposés  s'appliquent  sans  exception  aux 
écoles  techniques  et  d'application  créées  dans  l'intérêt  de 
certaines  carrières  spéciales.  Le  principe  de  la  liberté  peut 
être  appliqué  d'une  manière  féconde  à  toutes  les  branches 
de  l'enseignement.  Ce  principe  sainement  interprété  ne  com^ 
porte  aucune  école  privilégiée,  aucun  établissement,  dont 
l'enseignement  est  obligatoire  pour  ceux  qui  se  destinent  à 
certaines  fonctions  publiques.  Le  gouvernement  est  en  droit 
d'exiger  des  candidats  qui  se  destinent  a  des  carrières  pu- 
bliques, toutes  les  garanties  de  capacité  et  d'aptitude,  il 
peut  à  volonté  arrêter  le  programme  des  épreuves  qu'ils 
ont  à  subir,  mais  il  dépasse  son  droit  en  rendant  obliga- 
toire un  enseignement  déterminé. 

CHAPITRE  XX- 

DES  DROITS  QUE  CONFÈRENT  LES  ÉPREUVES  UNIVERSITAIRES. 

Les  épreuves  ordinaires  qui  terminent  les  années  d'étude 
confèrent  non  pas  un  vain  titre ,  mais  le  droit  d'exercer  les 
professions  libérales  auxquelles  le  haut  enseignement  uni- 
versitaire et  technique  préparent  les  élèves. 

Des  épreuves  analogues ,  réglées  d'après  un  programme 
plus  spécial  encore ,  doivent  avoir  pour  effet  de  conférer  aux 
élèves  qui  ont  obtenu  les  grades  universitaires  ou  tecli- 
niques,  et  qui  subissent  ces  épreuves  avec  le  plus  de  dis*- 
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tinctioD,  un  naméro  d'ordre  qui  leur  donne  le  droit  d'entrer 
dans  les  carrières  publiques  auxquelles  ils  se  destinent. 

Les  garanties  que  celte  institution  établit  dans  l'intérêt 
des  services  publics  et  de  la  justice,  dépendent  non-seule- 
ment de  la  composition  du  jury  qui  statue  sur  les  épreuves 
du  concours  annuel ,  mais  encore  du  programme  arrêté  par 
les  délégués  du  haut  enseignement  et  les  hommes  spéciaux 
désignés  ^  cet  effet  par  le  gouvernement. 

Le  principe  de  l'égale  admissibilité  aux  fonctions  publiques 
n'est  qu'une  fiction ,  si  la  loi  ne  règle  pas  les  conditions  de 
préférence  d'une  manière  conforme  aux  droits  qui  résultent 
de  la  supériorité  relative  des  candidats.  La  liberté  n'a  pas 
d'autre  fondement  que  la  justice,  l'autorité  morale  des  pou- 
voirs publics  tient  surtout  au  droit  incontesté  de  ceux  qui 
les  exercent-,  or,  ce  droit  est  toujours  contestable,  si' la 
délégation  des  fonctions  publiques  s'effectue  sous  la  pres- 
sion de  l'esprit  de  parti,  si  les  influences  de  la  faveur, 
de  la  camaraderie ,  du  népotisme  sont  assez  fortes  pour  l'em- 
porter sur  les  titres  plus  sérieux.  Les  éludes  universitaires 
s'affaiblissent  nécessairement  si  les  incapacités,  protégées 
par  des  influences  puissantes,  l'emportent  dans  les  carrières 
positives  sur  ceux  qui  n'ont  d'autre  titre  que  leur  capacité 
et  leur  savoir.  Pourquoi  travailler  si  le  travail  ne  conduit  a 
aucun  résultat  sérieux.^  Bien  coupables  sont  ceux  qui  sèment 
le  doute  ou  le  découragement  dans  l'esprit  de  la  jeunesse , 
par  les  injustes  préférences  qu'ils  sollicitent  ou  qu'ils  ac- 
cordent ,  et  qui  ravissent  aux  jeunes  générations  la  foi  dans 
la  justice  sociale.  Plus  coupables  encore  sont  ceux  qui  pos- 
sèdent le  pouvoir  de  couper  la  racine  des  abus  et  qui  né- 
gligent l'initiative  des  réformes  propres  a  restaurer  [e  prin- 
cipe vital  de  la  force  et  de  l'autorilé  du  pouvoir. 
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CHAPITRE  XXL 

DE  Là  CENTRALISATION  UNIVERSITAIRE. 

Chaque  université  est  le  centre  naturel  des  écoles  pri- 
maires et  secondaires  fondées  dans  les  limites  de  sa  cir- 
conscription territoriale. 

Les  universités  fondées  par  l'Etat  sont  le  centre  de  tous 
les  établissements  d'instruction  dotés  par  l'État. 

I^s  universités  fondées  par  l'Église  sont  le  centre  de 
toutes  les  écoles  créées  par  la  communauté  religieuse. 

Les  établissements  d'instruction  fondés  par  des  per- 
sonnes privées  peuvent  choisir  le  centre  universitaire  auquel 
il  leur  convient  de  rattacher  leurs  intérêts. 

Les  représentants  de  chaque  corps  universitaire  désignent 
par  un  vote  périodique  l'université  au  sein  de  laquelle  se 
réunira  le  conseil  central  chargé  de  représenter  les  intérêts 
généraux  de  renseignement  public ,  à  moins  que  le  lieu  de 
cette  réunion  ne  soit  déterminé  par  l'effet  d'un  roulement 
arrêté  d'une  manière  générale  et  réglementaire. 

Les  corps  universitaires  institués  par  l'État  et  par  l'Église 
jouissent  indépendamment  les  uns  des  autres  de  ce  droit  de 
délégation. 

La  centralisation  universitaire  est  locale  ou  générale  ;  elle 
n'a  d'autre  but  que  d'assurer  les  deux  degrés  de  la  repré- 
sentation légale  des  intérêts  collectifs  de  l'enseignement 
public  fondé  par  l'État  ou  par  l'Église. 

Les  attributions  de  la  représentation  locale  consistent  dans 
le  droit  d'arrêter,  dans  l'intérêt  de  la  direction  unitaire  de 
l'enseignement,  le  programme  de  l'instruction  primaire, 
secondaire  et  du  haut  enseignement,  d'organiser  le  con- 
trôle et  la  surveillance  sur  les  écoles  et  les  facultés  de  son 
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ressort,  de  déléguer  les  altributioas  disciplinaires  et  de 
juridictioû  intérieure,  de  vérifier  la  régularité  des  concours 
publics,  de  déléguer  les  membres  du  jury  de  concours,  de 
voter  les  crédits  destinés  k  couvrir  les  dépenses  nécessitées 
par  les  services  délégués  par  la  représentation  locale,  de 
vérifier  et  d'apprécier  les  comptes  administratifs  et  finan- 
ciers des  écoles  et  des  facultés  du  ressort ,  sans  préjudice  du 
contrôle  financier  de  TÉtat  ou  de  TÉglise ,  de  fixer  la  part 
contributive  de  chaque  établissement. 

La  représentation  universitaife  locale  est  formée  par  les 
délégués  des  facultés ,  des  écoles  secondaires  et  des  écoles 
primaires.  Le  nombre  de  ces  délégués  ne  doit  pas  dépasser 
celui  d'un  conseil  ordinaire.  L'élection  par  ordre  est  le  mode 
de  nomination  le  plus  rationnel  ;  car  il  donne  la  représenta- 
tion la  plus  exacte  des  intérêts  représentés  par  les  diverses 
classes  de  l'enseignement  public.  Le  sort  désigne  toutes  les 
années  les  membres  sortants*,  ils  sont  rééligibles.  La  repré- 
sentation se  divise  en  comités ,  et  les  comités  soumettent 
leurs  résolutions  k  l'assemblée.  Le  vote  a  lieu  par  tète  et 
non  par  ordre.  Les  séances  ne  sont  point  publiques,  mais 
les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés  et  publiés. 
La  publicité  réelle  est  dans  la  sincérité  des  comptes-rendus 
et  non  dans  la  présence  d'un  nombre  de  curieux  plus  ou 
moins  considérable.  La  durée  de  chaque  session  est  fixée 
k  trois  mois  au  plus  et  ne  peut  être  prorogée  que  par  suite 
d'un  vote  motivé.  Les  représentants  touchent  une  indem- 
nité pour  frais  de  déplacement^  ceux  qui  résident  sur  les 
lieux  n'y  ont  pas  droit. 

Les  attributions  de  la  représentation  générale  et  centrale 
de  l'enseignement  public  sont  de  discuter  et  d'arrêter  les 
réformes  générales  k  introduire  dans  les  diverses  branches 
de  l'enseignement  public,  de  ratifier  les  programmes  d'en- 
seignement arrêtés  dans  la  représentation  locale,  de  délé- 
guer le  jury  d'appel  et  de  cassation  en  matière  disciplinaire. 
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de  réviser  périodiquement  le  programme  des  épreuves  et  des 
concours,  de  saisir  le  gouvernement  de  toutes  les  demandes 
formées  dans  l'intérêt  de  l'instruction  publique ,  de  donner 
leur  avis  sur  les  projets  de  loi  qui  intéressent  l'enseigne- 
ment public.  Ils  votent  les  crédits  nécessaires  aux  services 
d'intérêt  universitaire  général  et  déterminent  la  part  contri* 
butive  de  chaque  université.  La  représentation  locale  en 
opère  la  répartition  entre  les  divers  établissements  d'instruc- 
tion publique. 

La  représetitation  universitaire  générale  est  suffisamment 
nombreuse  si  chaque  corps  universitaire  délègue  un  repré- 
sentant de  l'instruction  primaire,  un  représentant  de  l'ins- 
truction secondaire  et  un  représentant  de  chaque  faculté  et 
de  chaque  école  technique  supérieure. 

Le  mode  de  délégation  le  plus  rationnel  est  celui  qui  vient 
d'être  indiqué  pour  la  nomination  de  la  représentation  lo- 
cale^ mais  les  fonctions  déléguées  sont  annuelles  et  le  re- 
nouvellement est  intégral ,  mais  avec  faculté  de  réélection. 

Un  mois  de  session  doit  suffire  aux  travaux  du  conseil 
central.  Les  représentants  ont  droit  a  une  indemnité. 

La  centralisation  universitaire  constituée  dans  l'esprit  des 
principes  qui  viennent  d'être  indiqués  aurait  pour  effet  de 
concilier  la  liberté  de  la  science  et  du  mouvement  intellec- 
tuel avec  les  garanties  d'ordre  et  de  direction  unitaire  qui 
sont  un  des  premiers  besoins  de  la  société;  elle  offre  de 
fortes  garanties  a  l'indépendance  légitime  et  à  la  dignHé  des 
hommes  et  des  corps  qui  se  dévouent  aux  nobles  et  pénibles 
fonctions  de  l'enseignement;  elle  assure  les  droits  des  fa- 
milles, de  l'État  et  de  l'Église,  et  dégage  le  pouvoir  poli- 
tique et  administratif  d'attributions  qu'il  a  toujours  mal 
remplies. 
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CHAPITRE   XXIL 

DE  LÀ  BUREAUCRATIE  UNIVERSITAIRE. 

La  bureaucratie  universitaire  est  riustitutiou  la  plus  mes- 
quine et  la  plus  funeste  d'une  société  abâtardie  ]  elle  para- 
lyse, à  force  de  règlements  et  par  l'effet  des  programmes 
officiels,  la  spontanéité  intellectuelle  des  jeunes  générations. 
La  mission  que  la  bureaucratie  assigne  à  renseignement 
officiel  est  celle  de  façonner  les  esprits  au  servilisme  de 
la  science  officielle ,  d'user  les  forces  et  le  temps  des  jeunes 
hommes  dans  les  exercices  stériles  des  rhéteurs  et  des  so- 
phistes. De  là  l'indifférence  et  le  scepticisme;  de  là  le  maté- 
rialisme intellectuel  qui  transforme  l'instruction  en  un 
moyen  de  gagner  son  pain  quotidien  dans  les  conditions 
réglées  par  le  programme  arrêté  par  les  bureaucrates  de 
l'université. 

La  compression  énervante  que  la  bureaucratie  universi- 
taire exerce  et  sur  ceux  qui  enseignent,  et  sur  ceux  qui  ap- 
prennent est  une  des  causes  les  plus  actives  de  l'esprit  de 
révolte  qui  déshonore  les  sociétés  modernes  et  de  l'impuis- 
sance révolutionnaire  dont  elles  ne  cessent  de  donner  les 
preuves  les  plus  déplorables. 

L'enseignement  décrété  par  la  bureaucratie  n'est  jamais 
assez  complètement  dénaturé  pour  étouffer  l'esprit  de  liberté  ; 
mais  n'étant  pas  organisé  dans  un  esprit  vraiment  libéral 
et  ne  possédant  point  la  force  de  régler  le  mouvement  in- 
tellectuel qu'il  provoque,  il  développe  une  grande  puis- 
sance de  négation. 

La  bureaucratie  universitaire  est  l'organisation  du  despo- 
tisme intellectuel  établi  dans  un  intérêt  de  domination.  La 
constitution  bureaucratique  de  l'enseignement  public  règle 
les  rapports  hiérarchiques  d'après  les  principes  de  l'obéis- 
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sance  passive.  Le  ministre,  ses  commis  et  un  conseil  cen- 
tral nommé  par  le  pouvoir  politique,  dans  un  intérêt  poli- 
tique, décident  souverainement  toutes  les  questions  relatives 
a  rinstruction  publique  qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi. 

Le  pouvoir  central  bureaucratique  ne  représente  ni  les 
intérêts  intellectuels  de  la  société,  ni  la  science,  ni  le  corps 
enseignant;  sa  mission  réelle  est  d'assouplir  renseignement 
aux  nécessités  gouvernementales  et  de  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  de  façonner  les  esprits  k  l'indifférence  politique, 
à  la  servitude ,  aux  obligations  d'un  mandarinisme  officiel . 

Le  programme  des  études  et  des  épreuves,  réglé  dans 
un  esprit  bureaucratique,  sera  conçu  de  façon  à  user  les 
forces  et  le  temps  de  la  jeunesse  dans  les  exercices  sté- 
riles des  rhéteurs ,  h  former  des  hommes  spéciaux  appelés 
à  pratiquer  un  métier  privé  ou  public ,  et  non  des  hommes 
animés  de  l'esprit  des  professions  libérales.  La  noble  tierté 
qu'inspire  la  conscience  de  la  dignité  personnelle  et  du  dé- 
vouement au  devoir  est  incompatible  avec  le  servilisme  que 
les  mauvais  gouvernements  exigent  des  agents  délégués  à 
des  fonctions  publiques. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  inconciliable  avec  la  bu- 
reaucratie-, car  celle-ci  est  la  négation  la  plus  complète  de 
l'indépendance  légitime  et  réglée  des  corps  chargés  de  l'ins- 
truction publique.  La  bureaucratie  enlève  à  l'enseigne- 
ment primaire  et  secondaire  et  au  haut  enseignement  les 
garanties  d'une  représentation  légitime,  elle  prive  ces  corps 
de  ta  dignité  qu'inspire  la  conscience  de  l'inviolabilité  des 
droits. 

La  bureaucratie  substitue  au  mouvement  de  la  vie  intel- 
lectuelle la  pression  et  le  frottement  d'un  mécanisme  dont 
le  moteur  est  entre  les  mains  des  délégués  du  pouvoir  poli- 
tique. Quelques  hommes  qui  doivent  leur  position  éminente 
quelquefois  à  leur  mérite,  mais  plus  souvent  à  la  faveur,  k 
l'esprit  de  coterie  et  d'intrigue,  dirigent  souverainemeat 
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l'enseignement  public   et  deviennent  les  régulateurs  sa^ 
prêmes  des  intérêts  intellectuels  de  la  société. 

La  réglementation  minutieuse  des  services  universitaires, 
le  luxe  des  inspections  officielles,  Tinfamie  des  délations 
occultes  succèdent  inévitablement,  sous  la  pression  de  la 
bureaucratie ,  aux  institutions  libérales  qui  se  développent 
naturellement  sous  le  régime  fécond  de  la  liberté  universi- 
taire. La  centralisation  vraie  respecte  les  conditions  de  celte 
liberté;  elle  ne  comprime  point  ses  mouvements,  elle  les 
règle ,  elle  protège  la  richesse  organique  des  institutions 
motivées  par  les  besoins  d'une  civilisation  progressive, 
elle  en  assure  les  rapports  et  elle  maintient  les  conditions 
de  l'unité  dans  la  variété.  Elle  n'impose  jamais  la  stérile 
uniformité  des  conceptions  bureaucratiques. 

La  bureaucratie  ne  possède  ni  la  force  ni  l'autorité  né- 
cessaires à  la  domination  des  intelligences  qu'elle  con- 
voite, elle  ne  peut  pas  suffisamment  dénaturer  l'enseigne^ 
ment  pour  arrêter  le  mouvement  intellectuel ,  mais  elle  lui 
oppose  assez  de  résistance  pour  le  jeter  en  dehors  des  voies 
régulières  qu'il  suivrait  sous  le  régime  d'une  représentation 
sincère  des  intérêts  de  la  science,  de  ceux  de  l'enseigne- 
ment public  et  des  besoins  réels  de  la  civilisation. 

En  matière  d'enseignement ,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  : 
la  liberté  vraie,  complète ,  mais  réglée  ;  l'oppression  abso- 
lue, telle  que  les  gouvernements  théocratiques  l'ont  pra- 
tiquée si  fréquemment. 

CHAPITRE  XXIIL 

DES  SOCIÉTÉS  SCIENTIFIQUES  ET  DES  ACADÉMIES* 

On  ne  saurait  contester  l'utilité  éminentedes  sociétés  fon- 
dées dans  l'intérêt  des  sciences,  dont  le  progrès  est  subor- 
donné à  de  longs  et  patients  travaux  d'observation  ou  d'éru- 
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dition.  Les  efforts  individuels  et  isolés  ne  pourraient  suffire 
à  la  tâche  que  les  associations  ont  remplie  avec  succès  dans 
les  branches  les  plus  importantes  des  connaissances ,  notam- 
ment dans  les  sciences  naturelles ,  physiques  et  historiques. 
Les  rapports  que  l'association  établit  entre  les  hommes  les 
plus  éminents  et  les  plus  dévoués  au  culte  de  la  science , 
rémnlation  excitée  par  les  sociétés  vraiment  scientifiques, 
la  direction  commune  qu'elles  impriment  aux  études  de  dé- 
tail et  d'observation ,  leur  équitable  appréciation  de  travaux 
méritoires,  les  analyses,  les  critiques,  les  comptes-rendus 
insérés  dans  leurs  recueils  et  dans  les  procès-verbaux  de 
leurs  séances ,  leurs  correspondances ,  les  mentions  hono- 
rables qu'elles  accordent  au  mérite  sont  des  stimulants  dont 
la  puissance  est  grande  et  féconde.  Les  recueils  périodiques 
publiés  par  les  sociétés  qu'anime  Tamour  de  la  science  sont 
de  précieuses  archives  auxquelles  on  doit  la  conservation  de 
travaux  remarquables  que  le  flot  du  temps  eût  emportés  ou 
qui  peut-être  n'eussent  jamais  été  publiés. 

Les  associations  scientifiques  formées  dans  un  but  plus 
modeste  et  dont  la  prétention  se  borne  à  rendre  plus  général 
le  goût  de  l'étude  et  l'amour  de  la  science,  exercent  encore 
sur  le  mouvement  intellectuel  une  influence  bienfaisante. 
On  ne  peut  en  dire  autant  des  sociétés  purement  littéraires. 
Les  œuvres  de  la  poésie  et  des  arts  sont  le  fruit  d'une  inspi- 
ration créatrice  déterminée  par  les  influences  que  la  desti-. 
née,  la  nature,  les  relations  sociales  et  le  travail  exercent 
sur  le  génie  et  sur  l'individualité  du  poète  ou  de  l'artiste. 
L'un  et  l'autre  se  passent  difficilement  de  l'excitation  qui 
leur  vient  du  dehors  ^  mais  une  société  de  littérateurs  ou 
d'artistes  ne  constitue  jamais  un  auditoire  dont  les  impres- 
sions préjugent  celles  du  public,  et  l'association  est  impuis- 
sante k  développer  la  puissance  créatrice  de  l'homme,  elle 
est  essentiellement  personnelle.  La  stérilité  des  sociétés  lit- 
téraires est  un  fait  acquis.  Molière  lisait  ses  comédies  à  sa 
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servante,  mais  il  se  serait  probablement  abstenu  d'en  faire 
lecture  k  une  société  littéraire.  L'engagement  tacite  d'une 
admiration  mutuelle  est  presque  toujours  le  lien  réel  de  ces 
sociétés. 

Les  académies  officielles  instituées  et  dotées  par  le  gou- 
vernement ou  par  l'Église  ei^ercent  la  même  influence  que 
les  sociétés  scientifiques ,  si  leur  constitution  est  réglée  par 
des  principes  protecteurs  de  la  liberté  scientifique.  Elles 
jouissent  alors  d'une  autorité  morale  plus  grande  que  les 
sociétés  privées,  surtout  si  les  ressources  dont  elles  dis- 
posent leur  permettent  de  se  livrer  à  de  grands  travaux  d'ob- 
servation et  d'exploration.  L'indépendance  politique  des 
académies  est  la  condition  première  de  l'initiative  qu'elles 
doivent  exercer  sur  le  mouvement  intellectuel  de  la  société; 
elles  s'aplatissent  par  le  servilisme  politique  et  par  l'esprit 
de  coterie. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  sont  l'honneur  et  la 
gloire  des  sociétés.  Leurs  progrès  ou  leur  décadence  sont  le 
signe  précurseur  du  progrès  ou  de  la  décadence  de  la  civili- 
sation. L'anarchie  des  idées  et  des  doctrines ,  les  aberrations 
immorales  et  corruptrices  de  la  littérature  et  des  arts  con- 
duisent k  l'anarchie  sociale ,  à  la  dégradation  des  mœurs 
privées  et  publiques.  La  licence  est  la  conséquence  fatale 
des  atteintes  antérieures  dirigées  contre  la  liberté.  La  loi  de 
la  réaction  produit  des  effets  identiques  dans  l'ordre  phy- 
sique et  dans  l'ordre  moral.  Les  gouvernements  n'ont  qu'un 
moyen  de  protéger  les  sciences ,  les  lettres ,  les  arts ,  a'est 
de  les  honorer  dans  ceux  qui  se  dévouent  k  leur  culte ,  c'est 
de  respecter  toutes  les  conditions  de  la  liberté  intellectuelle. 
Toute  institution  favorable  aux  influences  politiques,  au 
privilège,  k  l'esprit  de  coterie,  est  funeste  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts.  Que  les  gouvernements  et  les  grandes 
cités  fondent  des  bibliothèques  et  des  musées ,  qu'ils  ac- . 
cordent  des  subventions  aux  sociétés  scientifiques,  qu'ils 
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fassent  des  commandes  aux  artistes  contemporains,  il  n'est 
pas  d'autre  moyen  de  protéger  efficacement  les  sciences  et 
les  arts.  Qu'ils  respectent  surtout  le  droit  de  la  représen- 
tation, qu'ils  abandonnent  aux  associations  et  aux  corps 
scientifiques  le  soin  de  réglementer  leurs  intérêts,  de  nom- 
mer leurs  membres,  de  disposer  de  leurs  ressources.  L'hon- 
neur et  l'esprit  de  corps  suffiront  à  tout. 


LIVRE  Vin. 


DE  LÀ  FORGE  ARMÉE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  LÀ  FORGE  ARMÉE. 

Un  gouvernement  qui  ne  dispose  point  d'une  force  maté- 
rielle suffisante  pour  assurer  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur 
l'inviolabilité  et  le  respect  des  droits  de  souveraineté  dont  il 
est  le  dépositaire,  est  impuissant  et  ne  peut  remplir  aucun 
des  devoirs  que  la  délégation  des  droits  de  souveraineté  lui 
impose.  L'existence  de  l'État,  les  conditions  de  la  paix  pu- 
blique ,  de  l'ordre ,  de  la  liberté  et  du  progrès ,  dépendent 
de^la  création  d'une  force  armée  suffisante  pour  défendre 
contre  l'étranger  l'indépendance,  les  droits,  les  intérêts, 
l'honneur  et  la  dignité  de  l'État,  pour  maintenir  a  l'inté- 
rieur les  droits  légitimes  des  pouvoirs.  Un  État  que  sa 
faiblesse  livre  a  la  discrétion  de  l'étranger  n'a  plus  qu'une 
existence  précaire.  Le  pouvoir  social  paralysé  par  des  résis- 
tances qu'il  ne  peut  vaincre ,  a  cessé  d'être  le  représentant 
de  l'unité  personnelle  de  l'État.  L'affaiblissement  du  pou- 
voir est  le  signe  précurseur  de  la  décadence,  de  la  désor- 
ganisation et  de  l'agonie  des  corps  politiques. 

Les  attributions  que  la  société  délègue  dans  son  intérêt 
aux  pouvoirs  publics  sont  illusoires,  s'ils  ne  peuvent,  par 
voie  de  réquisition ,  disposer  d'une  force  matérielle  suffisante 
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pour  assurer  rexécution  de  leurs  résolulious  constitution- 
nelles et  de  leurs  décisions  légales.  Le  pouvoir  politique 
n'existe  que  de  nom^  si  les  traités  qu'il  a  consentis  sont 
impunément  violés ,  si  l'agression  de  l'étranger  n'est  point 
repoussée ,  si  les  intérêts  de  TÉlat  ne  sont  point  protégés 
par  la  force  des  armes,  si  la  paix  publique,  les  droits  de 
rÉtat  et  des  citoyens  sont  à  la  merci  des  factions.  Les  attri- 
butions du  pouvoir  législatif,  judiciaire  et  administratif 
n'ont  rien  de  sérieux ,  si  force  ne  reste  pas  à  la  loi .  si  l'exé- 
cution des  arrêts  de  la  justice  peut  être  entravée,  éludée,  si 
les  résistances  individuelles  empêchent  l'exécution  d'une 
mesure  d'intérêt  général. 

L'organisation  d'une  force  armée  supérieure  ï  celle  des 
ennemis  de  l'Etat  et  de  la  société  est  une  des  plus  impé- 
rieuses nécessités  politiques  et  sociales.  Les  gouvernements 
qui  négligent  de  maintenir  leurs  moyens  de  défense  et  de 
répression  au  niveau  des  dangers  extérieurs  ou  intérieurs, 
périssent.  Une  nation  qui  perd  ses  vertus  militaires  se  livre 
h  merci  à  ses  ennemis.  Le  courage ,  le  dévouement  \k  la  pa- 
trie, l'esprit  de  subordination  et  de  discipline  de  l'armée 
sont  les  garanties  les  plus  fortes  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 
L'armée  est  le  dernier  asile  du  patriotisme  et  de  l'honneur 
national.  La  sécurité  de  l'avenir,  la  paix  à  rextérienr  et  à 
l'intérieur,  la  souveraineté  du  droit,  toutes  les  conditions 
de  la  vie  sociale  sont  précaires  et  menacées,  si  l'armée  ne 
possède  point  la  force  matérielle  et  les  qualités  morales  né- 
cessaires h  la  sanction  des  décisions  prises  par  les  organes 
dn  pouvoir  social. 

CHAPITRE  H. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  l'aRMÉE. 

Les  attributions  de  l'armée,  aussi  bien  que  celtes  des 
autres  pouvoirs  publics ,  sont  déteroiinées  par  la  nature  des 
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fonctions  quelle  exerce.  La  mission  de  Tarmée  est  de  dé- 
fendre ,  par  les  armes ,  les  droits  de  souveraineté  de  l'État , 
attaqués  ou  menacés  par  l'étranger  ou  par  les  factions,  et 
d'assurer,  par  l'emploi  de  la  force,  l'exécution  des  décisions 
prises  par  les  pouvoirs  légalement  constitués. 

Les  attributions  de  Tarmée  sont  executives  dans  le  sens 
le  plus  rigoureux  de  cette  expression.  Elles  ne  sont  jamais 
délibératives.  L'initiative  des  chefs  militaires  ne  porte  que 
sur  les  moyens  d'exécuter  les  ordres  et  les  réquisitions  des 
autorités  auxquelles  la  constitution  confère  le  droit  de  re- 
quérir l'action  et  l'intervention  de  la  force  armée.  Le  droit 
et  le  devoir  de  ceux  qui  commandent  la  force  armée ,  quels 
que  soient  leur  grade  et  leur  position,  sont  d'examiner  si 
l'ordre  qu'ils  reçoivent  émane  d'une  autorité  compétente. 
Dans  ce  cas  l'obéissance  est  obligatoire.  Leur  responsabilité 
judiciaire,  et  disciplinaire  est  dégagée,  si  l'ordre  émane 
d'une  autorité  compétente  ou  d'un  chef  militaire  qui  a  droit 
au  commandement.  Le  chef  militaire  et  le  soldat  qui  re- 
fusent ,  par  un  scrupule  de  conscience ,  d'exécuter  un  ordre 
donné  par  une  autorité  compétente,  agissent  à  leurs  risques 
et  périls.  Ils  dégagent  leur  responsabilité  morale  et  reli* 
gieuse  au  prix  d'une  grave  responsabilité  judiciaire  et  disci- 
plinaire. Ils  se  décident,  dans  une  situation  extrême,  à 
suivre,  à  leurs  risques  et  périls,  la  maxime  qu'il  faut  obéir 
a  la  loi  divine  de  préférence  à  la  loi  positive. 

La  force  armée  n'est  pas  juge  de  la  convenance  et  de 
l'opportunité  des  mesures  arrêtées  par  les  pouvoirs  publics^ 
elle  a  la  mission  d'en  assurer  l'exécution ,  et  non  celle  de  les 
discuter.  Un  corps  qui  délibère  sous  les  armes  viole  les  at- 
tributions constitutionnelles  des  autres  pouvoirs.  L'obéis- 
sance est  la  première  vertu  militaire.  La  discipline  est  la 
condition  première  de  la  bonne  organisation  de  la  force  ar- 
mée. Les  rapports  hiérarchiques  établis  dans  l'armée  sont 
des  rapports  de  commandement  et  de  subordination. 
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La  responsabilité  des  pouvoirs  qui  requièrent  Tinterven- 
tion  de  la  force  armée  couvre  de  fait  et  de  droit  la  responsa- 
bilité des  chefs  militaires  qui  exécutent  les  ordres  émanant 
d'une  autorité  qui  a  qualité  de  les  donner.  Les  attributions 
délibératives  des  chefs  militaires  *sont  essentiellement  limi- 
tées à  l'examen  des  moyens  d'exécution  et  des  combinai- 
sons militaires  qui  peuvent  assurer  de  la  manière  la  plus 
efficace  le  succès  des  opérations  ordonnées.  Cette  attribu- 
tion est  toujours  personnelle  et  non  collégiale  *,  elle  s'exerce, 
dans  Tordre  hiérarchique ,  par  les  chefs  auxquels  leur  grade 
et  leur  position  confèrent  le  commandement.  Exceptionnel- 
lement et  dans  un  péril  extrême ,  un  chef  militaire  peut ,  s'H 
le  juge  convenable ,  réunir  un  conseil  chargé  de  discuter  et 
d'arrêter  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du  salut  com- 
mun. 

Les  attributions  de  la  force  armée  se  rapportent  au  main- 
tien des  rapports  de  commandement  et  de  subordination  ; 
elles  ont  pour  but  d^assurer  la  discipline  et  les  effets  de  la 
centralisation  la  plus  absolue.  Un  corps  armé  ne  peut  et  ne 
doit  avoir  d'autre  volonté  que  celle  du  chef  immédiat  qui  le 
commande.  La  responsabilité  militaire  est  engagée  par  tout 
acte  de  désobéissance  et  d'indiscipline,  par  toute  résistance 
passive ,  par  toute  négligence ,  par  toute  indifférence  appor- 
tée dans  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  le  chef  immédiat, 
quels  que  soient  son  i*ang,  son  grade,  sa  position. 

Les  lois  et  les  règlements  déterminent  les  attributions 
spéciales  déléguées  aux  chefs  militaires  et  aux  soldats  dans 
l'ordre  hiérarchique  du  rang ,  du  grade  et  de  la  position. 
Ces  attributions ,  si  minutieuses  et  si  divisées  qu'elles  soient, 
sont  rationnellement  motivées  par  les  nécessités  de  l'ins- 
truction militaire,  par  les  exigences  des  rapports  de  com- 
mandement et  de  subordination  dans  lesquels  tout  doit  être 
réglé  de  la  manière  la  plus  précise ,  par  les  obligations  de 
pourvoir  h  Tentretien  du  personnel  et  du  matériel  de  Tar- 
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mée.  Ces  attributions  sont  motivées  par  des  nécessités  dis- 
ciplinaires, judiciaires  et  administratives,  mais  leur  but 
commun  est  d'assurer  l'efficacité  des  droits  de  ceux  qui 
commandent  et  l'exécution  rigoureuse  et  immédiate  des 
obligations  de  ceux  qui  sont  chargés  d'exécuter  les  ordres 
de  leurs  chefs.  Le  maintien  de  l'ordre,  de  la  discipline,  de 
l'unité  organique  de  l'armée  et  des  corps  dont  elle  se  com- 
pose, est  le  but  de  toutes  les  attributions  déléguées  a  la 
force  armée. 

De  tous  les  pouvoirs  publics ,  la  force  armée  est  celui  qui 
représente  de  la  manière  la  plus  énergique  le  principe 
d'ordre  et  d'autorité.  C'est  l'effet  naturel  de  ses  attributions 
et  de  son  organisation.  L'armée  est  le  dernier  foyer  du  prin- 
cipe de  vie  qui  anime  les  corps  politiques.  Du  jour  que  l'ar- 
mée cesse  de  représenter  et  de  pratiquer  le  principe  d'ordre 
et  d'autorité  qu'elle  représente  et  qu'elle  a  mission  de  main- 
tenir par  la  force,  de  ce  jour  l'anarchie  intérieure  poursuit 
rapidement  l'œuvre  de  désorganisation  et  de  décomposition. 
La  dictature  militaire  est  la  dernière  chance  de  salut  des 
États  ruinés  par  l'impuissance  dont  l'esprit  des  factions 
frappe  les  pouvoirs  publics. 

« 

CHAlPITRE  IIL 

DES  CAUSES  QUI  DÉTERMINENT  LE  DÉVELOPPEMENT  QU  UN 
ÉTAT  EST  DANS  LÀ  NÉCESSITÉ  DE  DONNER  A  LA  FORCE 
ARMÉE. 

Les  imperfections,  les  faiblesses  et  les  vices  de  ceux  qui 
gouvernent  et  de  ceux  qui  sont  gouvernés  sont  la  cause 
première  de  la  nécessité  d'organiser  la  force  matérielle  de 
la  société. 

La  guerre ,  ce  fléau  de  l'humanité ,  est  ou  bien  un  moyen 
illicite  d'acquérir ,  au  moyen  d'un  brigandage  international , 
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OU  bien  la  sauciion  incomplèie  d*un  droit  menacé  par  la  force. 

Les  États  ne  seraient  poiot  réduits  à  la  triste  nécessité 
d'user  leurs  meilleures  forces  et  leurs  ressources  les  plus^ 
importantes  dans  des  luttes  stériles  et  sanglantes,  ù  glo- 
rieuses qu'elles  soient  d'ailleurs  par  le  courage,  par  le  dé-, 
vouement  et  par  le  génie  de  ceux  qui  les  soutiennent,  les 
sociétés  ne  s'épuiseraient  point  par  les  sacrifices  de  la  paix 
armée,  si  l'esprit  de  justice  dirigeait  les  gouvernements 
dans  Iç  règlement  des  rapports  internationaux ,  si  Tauto- 
rit^  morale  des  pouvoirs  avait  la  puissance  d'assurer  à 
l'intérieur  le  respect  du  droit  et  Tinviolabilité  des  rapports 
de  domination  et  de  subordination  ,  si  l'intérêt  général  ré-, 
glait  exclusivement  ces  rapports  et  les  actes  des  pouvoirs 
publics. 

L'importance  et  le  développement  de  la  force  armée  sont 
en  raison  directe  de  l'état  de  barbarie  et  de  la  corruption 
morale  des  sociétés  humaines. 

Un  gouvernement  qui  pratique  avec  une  habileté  perses 
vérante  la  maxime  internationale  que  la  force  est  la  mesure 
du  droit,  menace  l'existence  de  tous  les  États  avec  lesquels 
il  a  ou  peut  avoir  des  rapports  internationaux.  La  politique 
de  conquête  et  d'usurpatioji  oblige  les  nations  qu'elle  me- 
nace a  élever  les  moyens  de  défense  au  niveau  des  moyens 
d'attaque.  C'est  la  guerre  perpétuelle,  interrompue  par  les 
trêves  ruineuses  de  la  paix  armée ,  c'est  la  barbarie  interna^ 
tionale. 

Les  gouvernements  qui  abusent  du  pouvoir  dont  ils  sont 
dépositaires  et  qui  s'en  servent  dans  un  intérêt  de  dynastie 
ou  de  caste,  ou  bien  dans  l'intérêt  personnel  de  ceux  qui 
exercent  et  qui  exploitent  les  fonctions  publiques ,  perdent 
l'autorité  morale^  il  ne  leur  reste  que  la  force  matérielle.  Le 
despotisme  n'a  jamais  eu  d'autres  appuis  que  la  crainte  et 
la  terreur.  L'armée  devient  entre  ses  mains  l'instrument 
aveugle  de  l'oppression.  C'est  la  barbarie  intérieure. 


à. 
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Si  les  progrès  politiques ,  économiques  et  intellectuels  se 
combinent  au  sein  d'une  nation  avec  les  progrès  de  l'immo- 
ralité, de  l'égoïsme  et  de  la  négation  de  toute  foi  religieuse , 
l'esprit  de  faction  l'emporte  inévitablement  sur  l'esprit  de 
liberté.  Les  intérêts  opposés  s'arment  et  engagent  la  lutte. 
Le  pouvoir  et  la  richesse  sont  le  prix  de  ces  luttes  impies , 
car  le  pouvoir  et  la  richesse  fournissent  les  moyens  d'assouvir 
la  soif  de  jouir.  La  cruauté  lâche  ou  féroce  tient  par  un  lien 
mystérieux  au  matérialisme  et  au  culte  exclusif  des  jouis- 
sances sensuelles.  De  là  les  horreurs  et  les  infamies  de 
la  guerre  civile ,  terme  fatal  des  sociétés  en  décadence. 
La  désorganisation  de  la  force  armée  devient  dans  ces  si- 
tuations extrémfes  le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques. 
L'armée  est  le  dernier  moyen  à  l'aide  duquel  le  pouvoir 
expirant  protège  encore  l'ordre  matériel  ;  mais  le  désordre 
moral  est  un  dissolvant  à  la  puissance  duquel  rien  ne  ré- 
siste. Après  avoir  tout  décomposé,  il  se  neutralise  par  ses 
propres  excès.  La  guerre  civile  et  la  domination  alternative 
des  factions  est  le  dernier  terme  de  la  barbarie  intérieure. 

Les  dangers  extérieurs  et  intérieurs  donnent  la  mesure  de 
la  force  armée  nécessaire  à  la  défense  des  intérêts  de  la  so- 
ciété. Les  injustices  de  la  politique  internationale  et  la  dé- 
pravation morale  intérieure  sont  la  cause  première  de  ces 
dangers.  Le  pouvoir  social ,  tout  en  les  attaquant  dans  leur 
principe,  ne  peut,  sans  manquer  kson  premier  devoir,  né- 
gliger le  soin  d'opposer  la  force  à  la  force ,  et  de  préparer 
avec  une  sage  prévoyance  les  moyens  de  défense. 

La  configuration  du  territoire,  la  nature  des  voies  de 
communication,  le  temps  qu'il  faut  pour  concentrer  la  force 
armée  sur  un  point  menacé,  entravent  ou  facilitent  les 
moyens  de  défense  et  nécessitent  un  développement  plus  ou 
moins  considérable  de  la  force  armée. 

La  force  relative  des  moyens  de  défense  et  d'attaque  dont 
les  nations  disposent  dans  les  luttes  internationales ,  dépend 
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de  l'organisation  plas  ou  moins  parfaite  de  leurs  armées ,  de 
l'esprit  qoi  les  anime,  de  leur  instruction ,  de  leurs  aptitudes 
techniques ,  de  leur  habitude  k  supporter  les  fatigues  et  les 
privations,  de  leur  matériel,  de  leur  diseipliue,  des  chefs 
qui  les  commandent,  de  la  confiance  qu'ils  inspirent,  du 
moral  de  l'armée  et  des  sentiments  que  lui  inspire  la  cause 
qu'elle  va  défendre.  La  même  armée ,  commandée  par  les 
mêmes  chefs ,  développe ,  et  dans  l'attaque  et  dans  la  dé- 
fense ,  une  puissance  d'action  supérieure  ou  inférieure ,  selon 
qu'elle  est  inspirée  par  l'enthousiasme  et  la  passion.,  ou 
bien  qu'elle  se  dirige  par  la  résignation  passive  aux  devoirs 
de  la  subordination  et  de  la  discipline. 

Les  divisions  intérieures,  plus  que  toute  autre  cause, 
affaiblissent  les  moyens  d'attaque  et  de  défense  des  États  ; 
elles  empêchent  la  concentration  des  forces  sur  un  point 
men&cé,  elles  obligent  le  pouvoir  k  les  disséminer.  Il  feut, 
à  l'intérieur,  surveiller  les  mouvements  des  partis,  et  trou* 
ver  les  moyens  de  faire  face  à  l'ennemi  du  dehors. 

Les  sacrifices  que  ces  situations  déplorables  imposent  au 
pays  ajoutent  aux  causes  d'agitation.  Le  moral  des  troupes 
subit  des  influences  regrettables^  la  défiance  du  soldat  mine 
l'autorité  de  ses  chefs ,  la  discipline  s'altère ,  l'unité  d'ac- 
tion est  compromise ,  et  l'avenir  du  pays  dépend  des  chances 
d'une  bataille. 

CHAPITRE   IV. 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  QUI  RÈGLENT  l'oRGANISATION 

DE  LA  FORGE  ARMÉE. 

La  force  armée  d'un  État  consiste  dans  le  personnel  de 
Tarmée ,  dans  le  matériel  militaire ,  dans  les  fortifications  et 
autres  moyens  de  défense  créés  par  l'art  ou  par  la  nature. 

Les  principes  généraux  qui  règlent  l'organisation  de  la 
force  armée  déterminent  les  conditions  à  remplir  pour  créer 
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la  force  d'attaque  et  de  défense  la  plus  forte  possible  avec 
une  somme  de  moyens  déterminée. 

Le  problème  que  l'organisation  de  la  force  armée  doit 
résoudre  est  complexe.  Les  questions  qu'il  implique  se  rap- 
portent aux  moyens  de  former  les  meilleurs  soldats  et  les 
meilleurs  chefs  militaires,  d'assurer  le  commandement  aux 
plus  dignes,  aux  plus  capables,  de  pourvoir  la  force  armée 
du  matériel  nécessaire ,  de  donner  à  ce  matériel  la  perfection 
la  plus  grande  possible ,  d'en  assurer  l'entretien  et  la  con- 
servation ,  de  garantir  les  subsistances  des  troupes ,  la  sûreté 
et  la  rapidité  des  moyens  de  transport  et  de  déplacement , 
le  service  médical,  chirurgical  et  thérapeutique,  les  condi- 
tions d'hygiène  et  de  salubrité.  Les  questions  que  ce  pro- 
blème implique  se  rapportent  aux  moyens  d'établir  les  divi- 
sions les  plus  rationnelles  entre  les  différentes  armes,  de 
constituer  chaque  corps  de  manière  à  développer  toute  sa 
force  d'action  individuelle ,  mais  sans  préjudice  des  condi- 
tions nécessaires  à  l'action  collective  des  différents  corps 
armés  et  sans  affaiblir  l'appui  respectif  qu'ils  doivent  se 
prêter  dans  l'exécution  des  opérations  stratégiques.  Les 
questions  soulevées  par  ce  problème  portent  sur  les  moyens 
de  tirer  le  meilleur  parti  des  avantages  que  présentent  la 
conOguration  du  territoire ,  les  accidents  du  sol ,  la  nature 
des  limites ,  et  sur  les  inesures  propres  à  compléter  par  des 
travaux  d'art  les  moyens  de  défense  créés  par  la  nature. 

Beaucoup  de  ces  questions  sont  essentiellement  tech- 
niques; elles  ne  peuvent  être  traitées  et  résolues  que  par 
des  hommes  spéciaux  que  l'étude  et  l'expérience  ont  initiés 
à  tous  les  détails  et  à  toutes  les  nécessités  du  service  mili- 
taire. Les  solutions  dont  elles  sont  susceptibles  n'ont  d'ail- 
leurs qu'une  valeur  transitoire.  Il  en  est  ainsi  des  questions 
relatives  au  rapport  k  établir  entre  les  différentes  armes.  Ce 
rapport  change  avec  les  temps ,  avec  les  mœurs  et  le  théâtre 
de  la  guerre.  L'importance  relative  des  éléments  qui  consti- 
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tuent  la  force  armée  subit  également  de  grandes  variations. 
La  cavalerie ,  l'infanterie ,  Tartillerie  ont  successivement  ac- 
quis une  importance  prépondérante.  Le  système  suivi  dans 
les  grandes  guerres  modernes  a  considérablement  diminué 
l'importance  des  places  fortes  et  des  lignes  d'opération  qui , 
deux  siècles  auparavant,  servaient  de  base  aux  opérations 
militaires  et  stratégiques.  La  perfection  plus  grande  des 
armes  et  du  matériel  devient,  dans  des  situations  données, 
une  cause  irrésistible  de  supériorité.  Des  sauvages  armés  de 
flèches ,  de  javelots  et  de  la  hache  ne  peuvent  lutter  contre 
des  troupes  pourvues  d'armes  k  feu.  Ni  le  courage  person- 
nel ,  ni  le  nombre,  ni  l'habileté  dans  le  maniement  des  armes, 
ne  peuvent  rétablir  l'équilibre  rompu  par  l'inégalité  excès* 
sive  des  armes.  Il  fallait  le  courage  et  la  force  athlétique 
des  montagnards  de  la  Suisse  pour  lutter  avec  succès  contre 
les  hommes  de  guerre  de  la  maison  d'Autriche  et  de  Bour- 
gogne protégés -par  le  fer  de  leurs  armures.  L'invention  de 
la  poudre  à  canon  a  brisé  la  force.de  la  chevalerie  féodale. 
La  cavalerie  d'élite  des  mamelucks  et  des  Arabes  ne  peut 
rien  contre  un  carré  d'infanterie  hérissé  de  baïonnettes  et 
défendu  par  un  feu  meurtrier  et  continu.  Les  Romains  ont 
dû  leur  supériorité  militaire  à  la  sévérité  de  la  discipline, 
aux  rudes  travaux  du  soldat  en  temps  de  paix ,  à  l'admirable 
organisation  de  la  légion ,  à  l'adoption  successive  des  armes 
de  défense  et  d'attaque  de  leurs  ennemis  dont  ils  avaient 
constaté  la  supériorité.  Dans  la  guerre  de  partisans  et  de 
guérillas,  les  qualités  personnelles  du  soldat  et  du  chef  de*^ 
viennent  décisives.  Dans  la  grande  guerre  et  dans  les  ba- 
tailles navales,  c'est  l'ensemble  des  manœuvres,  c'est  l'unité 
et  l'accord  des  mouvements,  c'est  la  concentration  des 
masses  sur  un  point  donné  et  la  supériorité  du  matériel  de 
guerre  qui  préparent  et  assurent  le  succès. 

Les  principes  spéciaux  qui  règlent  l'organisation  de  la 
force  armée  sont  du  ressort  exclusif  des  hommes  du  métier  j 
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ii  y  aurait  témérité  de  lès  discuter.  Les  principes  généraux 
résument  les  causes  générales  de  la  supériorité  relative  de  la 
force  armée ,  telles  que  l'étude  comparée  de  l'histoire  des 
nations  les  indique.  Leur  vérité  intrinsèque  se  démontre  par 
le  raisonnement  et  par  les  effets  de  leur  application  pra- 
tique. 

Les  principes  généraux  qui  règlent  l'organisation  de  la 
Jorce  armée  sont  le  principe  de  la  spécialité  et  de  la  division 
rationnelle  des  travaux  et  services  militaires ,  le  principe  de 
la  liberté  individuelle  dans  le  choix  de  la  carrière  des  armes 
combiné  avec  l'obligation  générale  de  servir  dans  un  mo- 
ment de  péril. imminent^  cette  obligation  générale  a  pour 
but  de  conjure^  les  dangers  auxquels  la  force  armée  ordi- 
naire de  l'État  ne  peut  faire  face. 

La  spécialité  progressive  du  travail  est  la  loi  générale  de 
la  civilisation.  Cette  loi  régit  les  travaux  de  la  paix  et  les 
travaux  de  la  guerre.  Dans  toute  société  d'un  état  de  culture 
avancé  9  les  armées  sont  permanentes  et  les  cadres  des  divers 
corps  se  remplissent  au  gré  des  nécessités  politiques  et  so- 
ciales. La  carrière  des  armes  devient  une  carrière  spéciale 
et  justement  honorée  en  raison  des  qualités  et  des  vertus  de 
ceux  qui  s'y  dévouent. 

Une  tribu  de  chasseurs  et  de  pâtres  compte  autant  de 
guerriers  que  d'hommes  capables  de  porter  les  armes.  La 
guerre  est  la  passion  des  peuples  barbares.  Les  populations 
agricoles  9  endurcies  par  leurs  travaux  habituels  et  rompues 
kla  fatigue,  échangent  facilement  le  soc  de  la  charrue  contre 
le  glaive  des  batailles;  mais  la  culture  de  la  terre  ne  com- 
porte pas  une  longue  interruption  des  travaux. 

La  nécessité  d'organiser  la  force  armée  d'après  le  principe 
de  la  spécialité  des  travaux  se  fait  déjà  fortement  sentir  dans 
les  conditions  de  la  vie  agricole  ;  elle  devient  plus  impérieuse 
dans  les  conditions  d'un  ordre  économique  plus  développé 
encore.  Les  travaux  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
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études  qu'exigent  les  arts,  les  sciences,  les  professions 
libérales  et  les  carrières  publiques,  ne  comportent  point 
les  alternatives  de  la  vie  civile  et  de  la  vie  militaire.  D'ail* 
leur&,  Tartde  la  guerre  se  perfectionne  à  son  tour,  et  les 
travaux,  les  exercices  et  les  études  spéciales  qu'il  exige 
sont  incompatibles  avec  d'autres  devoirs.  La  profession  des 
armes  devient  ainsi,  par  la  force  des  choses,  une  carrière 
spéciale  dont  les  exigences  né  permettent  plus  que  tout 
citoyen  soit  soldat.  Le  temps  qui  est  nécessaire  pour  former 
des  soldats  disciplinés,  exercés  et  aguerris,  ne  comporte 
point  ces  alternatives.  Ce  n'est  pas  le  nombre  qui  décide 
de  la  supériorité  relative  de  la  force  armée. 

Il  y  a  dans  toute  société  assez  d'hommes^qui  choisissent 
la  profession  des  armes  de  préférence  à  toute  autre ,  dès 
qu'elle  présente  des  avantages  analogues  à  ceux  des  autres 
carrières  réglées.  Une  armée  composée  d'enrôlés  volontaires 
qui  restent  sous  les  drapeaux  aussi  longtemps  que  leurs 
forces  le  permettent ,  sera  supérieure  k  une  armée  composée 
d'hommes  qui  servent  à  contre-cœur  et  qui  attendent  avec 
impatience  le  moment  de  leur  libération.  Ce  résultat  dési- 
rable est  acquis  dès  que  l'avenir  du  soldat  est  assuré  et  que 
la  prime  allouée  k  ceux  qui  s'enrôlent  volontairement  est 
assez  élevée  pour  constituer,  k  Taide  de  l'intérêt  composé, 
un  pécule  ou  un  fonds  de  retraite  qui  représente  l'équivalent 
des  avantages  des  carrières  civiles.  La  dépense  que  cette 
obligation  impose  aux  contribuables  est  largement  com- 
pensée par  la  sanction  qu'elle  donne  au  principe  de  la  liberté 
dans  le  choix  de  sa  carrière.  La  répartition  égalitaire  de  cette 
charge  est  plus  morale  et  plus  conforme  k  la  justice  que  la 
faculté  de  se  faire  remplacer ,  faculté  qui  établit  un  privilège 
en  faveur  de  la  fortune  et  qui  introduit  entre  les  soldats  des 
distinctions  fôcheuses. 

L'enrôlement  volontaire  peut  ne  pas  fournir  assez  de  sol- 
dats pour  remplir  les  cadres  de  l'armée  active;  il  y  a  néees- 
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site  de  recourir  k  la  voie  du  sort  pour  désigner  annuellement 
les  jeunes  gens  appelés  au  service.  La  durée  de  ce  service 
peut  être  réduite  sans  inconvénient  k  une  pu  deux  années, 
car  le  noyau  de  l'armée  est  formé  par  des  hommes  attachés 
au  service  par  leur  goût  et  par  leur  intérêt. 

Dans  le  système  que  nous  exposons,  le  service  volontaire 
est. la  règle,  le  service  obligatoire  l'exception.  Le  service 
obligatoire  n'étant  que  de  courte  durée,  se  concilie  avec 
les  nécessités  des  autres  carrières ,  tandis  qu'une  interrup- 
tion de  sept  et  huit  années  cause  un  préjudice  irréparable 
à  ceux  qui  ne  font  pas  de  l'état  militaire  une  profession  à  vie. 
•  L'organisation  d'une  forte  réserve  est  le  complément  né- 
cessaire de.  l'organisation  militaire ,  réglée  d'une  manière 
conforme  au  principe  de  la  liberté.  Le  salut  de  l'État  est  la 
loi  suprême;  tout  sacrifice  imposé k  ce  titre  est  légitime.  Les 
jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  d'âge  déter- 
minées par  la  loi  composent  l'armée  de  réserve  et  peuvent 
être  appelés  sous  les  drapeaux  au  moment  d'un  danger  im- 
nûnent  constaté  par  le  pouvoir  représentatif  de  la  nation. 
Les  milices  appelées  au  service  actif  sont  incorporées  dans 
les  cadres  des  corps  de  réserve.  Le  commandement  de  ces 
corps  est  délégué  par  le  chef  du  pouvoir  politique  à  des  offi- 
ciers et  des  sous-officiers  choisis  dans  les  cadres  de  l'armée 
active.  La  réserve  ne  peut  être  employée  qu'à  la  défense  du 
territoire  national.  Les  jeunes  gens  qui  coiaposent  l'armée 
de  réserve  jouissent  de  tous  leurs  droits  civils  et  choisissent 
avec  une  entière  liberté  le  lieu  de  leur  résidence.  Durant  le 
temps  de  leur  inscription  sur  les  contrôles  de  l'armée  de  ré- 
serve, ils  sont  tenus  d'apprendre  le  maniement  des  armes  et 
d'assister,  dans  la  circonscription  de  leur  domicile,  aux 
revues  périodiques  et  aux  manœuvres  déterminées  par  la 
loi.  Leurs  armes,  leur  équipement  et  leur  matériel  de  guerre 
sont  conservés  dans  les  magasins  établis  k  cet  effet  dans  les 
lieux  désignés  par  la  loi*  Les  milices  et  les  communes  sont 
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responsables  des  armes  et  équipements  confiés  temporaire* 
ment  à  leurs  soins.  Les  chevaux  de  luxe  et  de  travail  sont 
inscrits,  par  numéro  d'ordre,  dans  les  contrôles  du  matériel 
de  Tannée  de  réserve.  Les  propriétaires  sont  tenus  de  les 
fournir  par  voie  de  réquisition ,  en  cas  d'invasion ,  moyen* 
nant  une  indemnité  réglée  d'avance  par  la  loi. 

L'armée  de  réserve  concourt ,  dans  Tintérét  de  la  défense 
nationale ,  k  toutes  les  opérations  de  l'armée  permanente  ; 
elle  est  placée  sous  l'autorité  exclusive  des  chefs  militaires 
de  l'armée,  elle  doit  son  service  aussi  longtemps  que  la  dé- 
fense de  la  patrie  l'exige. 

La  constitotion  de  l'armée  est  réglée ,  dans  les  États  qui 
respectent  la  liberté ,  par  des  lois  organiques  qui  fonaient 
dans  leur  ensemble  une  véritable  charte  militaire.  Ces  lois 
règlent  le  mode  de  recrutement ,  elles  sanctionnent  les  droits 
et  les  obligations  de  l'armée ,  les  conditions  de  Tavancement, 
les  garanties  qui  protègent  le  rang  et  le  grade  des  sous* 
officiers ,  des  officiers  et  des  généraux  ;  elles  déterminent  les 
préix>gatives  attachées  au  grade ,  au  rang ,  à  la  position ,  en 
état  de  paix  et  en  état  de  guerre.  Les  lois  secondaires  et  les 
règlements  militaires  appliquent  les  principes  sanctionnés 
par  la  constitution  organique  de  l'armée  aux  détails  et  aux 
nécessités  des  services. 

La  force  morale  de  l'armée  a  sa  source  dans  les  senti* 
ments  d'honnetr ,  de  loyauté  et  de  dévouement  an  devoir 
qui  anime  les  soldats  et  les  chefs  militaires.  Les  garanties 
protectrices  que  les  lois  organiques  leur  accordent  dans  un 
intérêt  de  justice  et  d'égalité,  protègent  leurs  droits  contre 
l'arbitraire  d'un  régime  de  faveur  qui  ruine  le  principe  de 
l'autorité  et  la  force  morale  de  l'armée.  Les  actes  de  faveur 
corrompent  et  désaffectionnent  ;  les  actes  de  justice  élèvent 
et  inspirent  sinon  l'affection ,  du  moins  l'estime.  Les  règles 
d'une  inflexible  justice  doivent,  dans  l'intérêt  de  l'honneur 
et  du  droit  de  l'armée ,  fixer  les  conditions  de  l'avancement 
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HiUîtaîre  el  garantir  l'apprécialion  dea  titres  qui  y  donoent 
érctti  coBtre  les  influeDcea  de  la  fliveiir  et  d'injustes  préven- 
ticms. 

Le  grade  et  le  rang  sont  des  droits  acquis  inviolables. 
La  position  est  réglée  par  les  actes  de  Tautorité  militaire 
et  politique.  Les  services  rendus  sont  le  titre  de  Tavan- 
eement. 

Une  armée  dont  les  droits  légitimes  sont  garantis  par  la 
souveraineté  de  la  loi  ne  devient  jamais  entre  les  mams  du 
pouvoir  un  instrument  servile  de  domination.  Les  qualités 
morales  des  corps  militaires  inspirent  au  poikv<nr  assez  de 
respect  pour  le  réduire  à  TimpossitHlité  morale  de  leur  or- 
donner des  actes  incompatibles  avec  rhonneur  et  le  respect 
qui  est  dû  aux  lois  du  pays. 

L'élection  des  cbeft  par  les  soldats  est  un  moyen  infail- 
lible de  désorganiser  la  force  armée ,  de  ruiner  la  discipline, 
de  comiMTomettre  les  rapports  de  commandement  et  de  su- 
bordination. Une  nation  assez  insensée  pour  sanctionner  ce 
mode  de  nomination ,  se  livre  à  merci  k  la  domination  de 
l'étranger  et  à  l'anarchie  des  factions. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  GARDE  NATIONALB. 

La  garde  nationale  est  formée  de  corps  qui  représentent 
la  population  armée  d'une  commune  ou  d'un  canton.  Cette 
institution  est  une  réminiscence  des  temps  primitifs  ou  du 
moyen  âge ,  cela  dépend  des  développements  que  reçoit  cette 
institution.  Dans  les  sociétés  primitives  et  barbares,  tout 
homme  est  guerrier.  La  garde  nationale ,  formée  de  tous  les 
hommes  capables  de  porter  les  armes ,  rétablit  au  sein  de  la 
civilisation  les  conditions  de  l'état  primitif,  tout  citoyen  et 
soldat.  Au  moyen  âge >  les  communes  organisaient  leurs  mi- 
II.  ^» 
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lices  lorsque  leurs  droits  et  leurs  franchises  étaient  mena- 
cés par  la  puissance  cléricale  ou  seigneuriale,  la  bourgeoisie 
formait  un  corps  armé  dans  le  but  de  défendre  sa  charte 
octroyée  ou  conquise.  La  tribu  armée,  la  bourgeoisie  armée 
constituaient  toute  la  force  militaire  des  sociétés  barbares 
et  des  communes  au  moyen  âge. 

Dans  les  sociétés  modernes,  il  y  a  une  armée  permanente 
et  une  garde  nationale.  Quelle  est  la  raison  d'être  de  cette 
distinction  ? 

La  garde  nationale  doit-elle ,  dans  le  système  militaire  des 
sociétés  modernes,  former  la  réserve  de  Tarmée  active?  Si 
tel  était  le  but  de  Tinstitution ,  il  faut  convenir  que  l'organi- 
sation n'est  point  adaptée  k  cette  destination.  Le  principe 
de  localité  prédomine  dans  la  constitution  de  ia  garde  na- 
tionale^ mais  dans  les  guerres  modernes,  ir n'y  a  d'autre 
défense  locale  que  celle  des  places  fortes  -,  encore  sont-elles 
tournées  et  bloquées ,  et  c'est  dans  de  grandes  batailles  que 
le  sort  des  États  se  décide.  La  garde  nationale  d'une  place 
de  guerre  ajoute  aux  forces  défensives  du  pays ,  mais  celle 
des  places  ouvertes  et  des  communes  rurales  n'augmente 
les  moyens  de  défense  qu^autant  qu'elle  est  susceptible  d'être 
mobilisée.  Les  gardes  nationaux  mobilisés  sont  des  milices 
incorporées  dans  les  cadres  d'une  armée  de  réserve  et 
commandées  par  des  chefs  militaires.  Les  hommes  qui  ont 
dépassé  un  certain  âge  sont  déclarés  impropres  h  ce  ser- 
vice. Que  signifie  donc  leur  armement  et  leur  organisation 
locale? 

On  ne  peut  admettre  que  la  garde  nationale  soit  instituée 
pour  faire  un  service  de  police  ou  pour  protéger  l'ordre 
matériel.  Les  soldats  dii  guet,  les  gendarmes  et  la  force 
armée  ordinaire  font  ce  service  aussi  bien,  sinon  mieux 
que  la  garde  nationale.  Dans  la  plupart  des  communes ,  les 
charges  exceptionnelles  et  périodiques  du  service  deviennent 
pour  les  citoyens  une  occasion  de  dépenses  et  de  vices 
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auxquels  ils  n'étaient  point  habitués  dans  les  conditions 
réglées  de  la  vie  civile. 

Le  motif  politique  de  institution  de  la  garde  nationale 
est  de  créer  une  force  militaire  civique  assez  forte  pour  dé- 
fendre par  les  armes  les  institutions  menacées  par  le  pouvoir 
ou  par  les  factions. 

C'est  donc  une  pensée  de  défiance  contre  le  pouvoir  et 
contre  l'armée  qui  motive  Tinstitution  de  la  garde  nationale; 
ces  défiances  peuvent  être  légitimes  le  lendemain  d'une 
révolution  et  dans  des  situations  politiques  anormales  et 
exceptionelles  )  elles  sont  injustes  et  dangereuses  lorsque  le 
pouvoir  doit  sa  délégation  k  la  volonté  nationale  et  que  la 
constitution  de  l'armée  est  réglée  par  les  décrets  de  la  repré- 
sentation du  peuple.  Il  y  a  un  péril  immense  de  constituer 
une  force  armée  juge  de  la  constitutionnalité  et  de  l'opportu- 
nité des  actes  qui  émanent  des  pouvoirs  régulièrement  ins- 
titués. L'amour  de  la  popularité  et  le  plaisir  de  faire  de 
l'opposition  entraînent  facilement  les  corps ,  qui  délibèrent 
sous  les  armes,  a  des  manifestations  qui  paralysent  la  force 
protectrice  du  pouvoir.  L'hésitation  que  ces  démonstra- 
tions jettent  dans  les  conseils  et  dans  les  rangs  de  l'armée, 
livre  la  société  k  l'audace  des  factions. 

La  garde  nationale  instituée  dans  le  but  de  défendre  les 
lois  a  laissé  abattre  toutes  les  constitutions  dont  la  défense 
a  été  confiée  a  son  patriotisme.  L'expérience  n'a  pas  justifié 
la  valeur  politique  de  cette  institution.  La  garde  nationale 
fait  preuve  dé  courage  et  de  dévouement  dans  quelques 
situations  extrêmes;  mais  la  question  de  savoir  si  l'insti- 
tution est  favorable  ou  contraire  aux  révolutions  et  au  jeu 
de  bascule  des  parties  est  au  moins  douteuse. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  lWlUENCE  QOE  LA  GONSTITUTIOIf   POLITIQUE   EXERCE 

SUR  l'organisation  de  la  forge  armée. 

La  forme  du  gouvernemeut  exerce  une  influence  considé- 
rable sur  Torganisation  de  la  force  armée  d'un  État^i  car  les 
formes  politiques  correspondent  elles-mêmes  k  l'état  de  cul- 
ture, aux  mœurs ,  aux  intérêts  de  la  nation. 

Les  conditions  sociales  qui ,  compatibles  avec  la  forme  du 
gouvernement  patriarcal ,  sont  celles  d'une  tribu  de  chas- 
seurs, de  pâtres  ou  d'agriculteurs  consommant  directement 
ce  qu'ils  produisent.  En  cas  de  guerre,  les  hommes  de  la 
tribu  ou  du  clan  prennent  les  armes  et  se  placent  sous  le 
commandement  de  leurs  chefs  héréditaires  ou  électifs. 

La  forme  primitive  de  la  division  du  travail  est  celle  de  la 
division  du  peuple  en  castes^  elle  s'établit  par  la  coutume 
ou  par  l'autorité  d'un  dogme  religieux  et  social.  Sous  les 
gouvernements  théocratiques ,  les  soins  ordinaires  de  la  dé- 
fense sont  dans  les  attributions  de  la  cafte  des  guerriers;  si 
le  principe  du  gouvernement  est  menacé,  l'obligation  de 
défendre  le  dogme  devient  générale.  C'est  la  guerre  sainte. 

Sous  les  gouvernements  autocratiques ,  le  chef  de  l'État 
est  le  chef  absolu  de  la  force  armée  ;  il  est  nécessaire  de  l'or- 
ganiser d'après  le  principe  de  l'obéissance  passive  la  plus 
absolue.  L'autocratie  doit  sa  principale  force  k  l'armée;  elle 
ne  peut  se  passer  de  troupes  permanentes  toujours  prêtes  k 
exécuter  les  ordres  du  chef  de  l'État.  Une  discipline  de  fer, 
le  service  k  vie ,  des  déplacements  fréquents ,  la  sévérité  des 
châtiments  disciplinaires  et  de  la  répression  pénale,  la  police 
militaire  secrète,  sont  des  nécessités  qui  dominent  l'orga- 
nisation de  la  force  armée  dans  les  gouvernements  auto- 
cratiques.  Les  conspirations  militaires  sont  le  danger  le 
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plus  grave  qui  menace  le  pouvoir  ;  il  importe  d'user  de 
toutes  les  combinaisons  propres  à  le  conjurer.  L'essentiel 
est  d'inspirer  k  l'armée  rattachement  et  le  culte  pour  la 
personne  de  l'autocrate,  de  la  détacher  de  tout  intérêt  qui 
n'est  pas  le  sien ,  de  lui  inspirer  le  dédain  et  le  mépris  des 
autres  classes  de  la  société.  La  superstition,  les  faveurs, 
réclat  des  récompenses ,  la  police  et  la  rigueur  dés  chàti* 
ments  sont  les  moyens  d'arriver  k  ce  résultat. 

Dans  les  gouvernements  aristocratiques  issus  du  pa* 
triarcat ,  l'organisation  de  la  force  armée  conserve  quelques 
vestiges  des  rapports  et  de  l'esprit  de  famille  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  a  pas  d'armées  permanentes.  L'organisation  de 
celles-ci  est  réglée  d'après  d'autres  maximes.  Le  corps  des 
soldats  et  des  sous-officiers  est  formé  de  préférence  de  mer- 
cenaires qui  contractent  k  long  terme  l'obligation  de  faire 
de  la  profession  de  soldat  un  métier.  Les  grades  supérieurs 
sont  le  privilège  exclusif  de  l'aristocratie.  Le  soldat  est  sans 
stimulant  moral,  le  mécanisme  de  la  discipline  y  supplée^ 
les  chefs  militaires  seuls  obéissent  k  des  motifs  plus  relevés; 
la  force  morale  de  l'armée  réside  dans  le  sentiment  d'hon- 
neur et  de  patriotisme  qui  anime  le  corps  des  officiers. 

La  monarchie  tempérée ,  la  monarchie  constitutionnelle 
et  le  gouvernement  démocratique  comportent  une  applica* 
tion  complète  des  principes  rationnels  qui  règlent  l'organi- 
sation de  la  force  armée.  Il  est  dans  l'intérêt  de  ces  gou- 
vernements de  sanctionner  par  une  charte  militaire  l'éga- 
lité du  droit  k  l'avancement,  l'inviolabilité  du  grade  et  du 
rang,  la  liberté  dans  le  choix  de  la  carrière  militaire,  l'éga- 
lité la  plus  entière  dans  les  charges  que  la  défense  de  la 
patrie  impose  aux  citoyens.  Les  sentiments  d'honneur,  de 
loyauté  et  de  patriotisme  ajoutent  un  puissant  ressort  moral 
k  la  force  matérielle  que  l'armée  doit  k  son  instruction  miU- 
taire  et  k  sa  discipline. 

Les  distinctions  établies  entre  les  corps  armés  provoquent 
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des  divisions  intestibes,  des  défiances  et  des  rivalités  qui, 
tôt  ou  tard,  tournent  au  préjudice  des  gouvernements  qui 
espéraient  trouver  un  appui  dans  la  spécialité  toujours  dan- 
gereuse de  ces  institutions  militaires.  Les  monarchies,  au 
sein  desquelles  les  intérêts  dynastiques  se  séparent  de  l'in- 
térêt national  et  qui  tournent  à  l'autocratie,  n'ont  jamais 
trouvé  dans  les  gardes  princières  le  moyen  de  domination 
ou  de  salut  qu'elles  y  cherchaient-,  les  privilèges  de  ces 
corps  désaffectionnent  le  reste  de  l'armée. 

L^organisation  d'une  garde  est  motivée  par  une  pensée 
de  défiance  contre  l'armée ,  contre  le  peuple. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle  et  dans  la  démo- 
cratie, la  garde  nationale  organisée  en  dehors  des  cadres 
de  Tarmée  et  commandée  par  des  officiers  élus  par  le  vote 
du  suffrage  de  leur  corps,  est  une  institution  militaire  mo- 
tivée par  la  défiance  qu'inspire  le  pouvoir  ou  l'armée. 

Les  monarchies  qui  tendent  k  l'autocratie  instituent  une 
garde  dans  un  intérêt  de  domination  absolue,  et  les  démo- 
craties qui  tournent  à  la  démagogie  organisent  une  garde 
nationale  dans  un  intérêt  révolutionnaire. 

Jamais  la  garde  du  prince  n'a  sauvé  la  monarchie.  Les 
gardes  prétoriennes  sont  la  ruine  des  véritables  garanties 
monarchiques.  Elles  compromettent  le  principe  de  la  sta- 
bilité et  de  la  transmission  régulière  et  constitutionnelle 
du  pouvoir. 

Jamais  la  garde  nationale  n'a  fortifié  le  principe  du  gou- 
vernement constitutionnel  ou  démocratique,  ses  hésitations 
affaiblissent  ou  paralysent  l'action  de  l'armée-,  les  factions 
comptent  sur  l'influence  qu'elles  acquièrent  si  facilement 
sur  l'esprit  des  citoyens  armés.  Les  délibérations  démago- 
giques, si  fréquentes  au  sein  de  la  garde  nationale,  com- 
promettent le  principe  même  du  pouvoir.  L'influence  de  la 
garde  nationale  entravera  toujours  le  jeu  régulier  des  insti- 
tutions démocratiques  et  constitutionnelles.  La  constitution 
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unitaire  de  chaque  organe  du  pouvoir  social  est  la  con- 
dition première  de  la  force  de  son  action  et  de  la  régu- 
larité de  ses  fonctions.  Tout  ce  qui  compromet  l'unité 
organique  du  pouvoir  est  une  cause  d'affaiblissement  et 
d'anarchie. 

La  force,  la  grandeur  et  la  prospérité  des  monarchies  et 
des  républiques  dont  la  constitution  politique  et  sociale  est 
réglée  d'une  manière  conforme  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité ,  sont  l'effet  de  l'organisation  rationnelle  des 
pouvoirs  publics  et  de  l'esprit  de  justice  qui  anime  ceux  qui 
en  exercent  les  fonctions.  La  sanction  matérielle  des  actes 
de  tous  les  pouvoirs  publics  dépend  des  moyens  de  con- 
trainte dont  ils  disposent  pour  assurer  les  conditions  lé- 
gales des  rapports  de  domination  et  de  subordination  qui 
constituent  l'ordre  social  public ,  l'organisation  rationnelle 
de  la  force  année  est  donc  la  condition  fondamentale  de 
la  force  des  autres  pouvoirs  et  de  TefiBcacité  de  leurs  déci- 
sions. 

Les  ditficultés  que  soulève  le  problème  de  l'organisation 
rationnelle  de  la  force  armée  tiennent  aux  qualités  et  aux 
vertus  presqu'opposées  qu'elle  doit  développer  dans  l'armée. 
La  discipline,  l'obéissance  passive,  l'esprit  d'ordre  et  de 
subordination ,  la  patience  et  l'abnégation  sont  des  qualités 
militaires  aussi  importantes  que  le  courage,  la  loyauté, 
l'honneur  et  le  dévouement  absolu  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Le  problème  est  de  former  de  bons  soldats  et  de  respecter 
en  eux  les  droits  de  l'homme  et  les  droits  du  citoyen, 
d'ennoblir  le  rude  métier  de  l'homme  de  guerre  par  l'éléva- 
tion des  motifs  dont  il  s'inspire.  Le  soldat  qui  sait  que  la 
force  de  l'armée  dépend  de  l'exécution  rigoureuse  des  de- 
voirs minutieux  et  pénibles  de  la  discipline,  le  soldat  qui 
sait  que  la  force  de  l'armée  est  une  des  garanties  les  plus 
importantes  de  Tordre  social,  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
de  la  patrie ,  ne  faillira  jamais  a  ses  devoirs  aussi  longtemps 
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que  les  seDliments  d'honneur  et  de  patriotisme  font  vibrer 
son  cœur. 

Une  armée  courageuse ,  brave ,  patiente ,  aguerrie  et  disci- 
plinée est  l'école  des  vertus  civiques  et  des  grands  carac- 
tères, une  armée  dévouée  au  culte  de  ses  devoirs  et  animée 
des  nobles  sentiments  de  Thonneur,  de  la  gloire  et  de 
l'amour  de  la  patrie  est  le  corps  d'élite  de  la  nation.  L'ar- 
mée ,  gardienne  fidèle  de  la  liberté  et  du  droit ,  toujours 
prête  à  se  dévouer  à  la  défense  des  intérêts  et  des  droits 
de  l'État,  est  la  personnification  puissante  du  principe  d'ordre 
et  d'autorité. 


LIVRE  IX. 


BKS  RESSOURCES  ËCONOBOQUES  M  l'ÉTÀT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PÂTRmOIMB  DE  l'ÉTÀT. 

L'État ,  en  sa  qualité  de  personne  juridique  et  morale ,  pos^ 
sède  lin  patrimoine  distinct  de  celui  des  personnes  collec- 
tives et  individuelles  soumises  à  la  souveraineté  du  pouvoir 
social. 

L'unité  juridique  du  patrimoine  de  l'État  est  déterminée 
par  Tunité  morale  de  la  personnalité  collective  souveraine. 

Les  formules  attributives  de  la  souveraineté  expriment  le 
symbole  social  de  la  personnalité  de  l'État  $  elles  indiquent 
d'une  manière  spéciale  le  pouvoir  représentatif  du  souverain 
auquel  un  lien  juridique  relie  la  fortune  publique  et  qui 
exerce  sur  celle-ci  les  droits  de  disposition  et  de  gestion. 

Dans  le  patriarcat,  le  patrimoine  de  l'État  est  identique 
avec  le  patrimoine  indivis  de  la  tribu  ou  du  clan.  Dans 
l'autocratie  et  dans  la  monarchie  pure,  le  patrimoine  de  l'État 
ne  diffère  point  du  patrimoine  du  prince  ]  la  confusion  qui 
s'opère  entre  le  patrimoine  privé  du  prince  et  celui  de  l'État 
par  les  effets  du  droit  de  dévolution  est  la  conséquence  du 
principe  que  nulle  personne  ne  peut  avoir  deux  patrimoines. 
Le  souverain  n'est  jamais  une  personne  privée.  Il  ne  peut 
donc  posséder  un  patrimoine  k  titre  privé. 
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Dans  la  théocratie,  le  patrimoine  de  TÉtat  est  identiqae 
avec  celui  de  l'Église  souveraine,  de  \ï  le  principe  qoe  le 
prêtre  n'a  pas  de  patrimoine  privé. 

Dans  Taristocratie  pure ,  le  patrimoine  de  la  classe  sou- 
veraine fait  partie  intégrante  du  patrimoine  de  TÉtat ,  de 
là  le  caractère  particulier  de  la  propriété  féodale ,  les  inves- 
titures, les  déchéances,  le  droit  de  retour  et  la  consoli- 
dation des  fiefs. 

Dans  les  États  dont  la  constitution  sanctionne  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple ,  le  patrimoine  de  FÉtat  est  le 
patrimoine  de  la  nation  souveraine  représentée  par  les  pou- 
voirs auxquels  elle  a  délégué  Texercice  des  droits  de  sou- 
veraineté. Aucun  membre  du  corps  social  ne  peut  avoir 
un  droit  de  copropriété  a  titre  privé  sur  le  patrimoine  de 
la  nation,  la  somme  des  individualités  privées  qui  com- 
posent le  corps  social  ne  représentent  jamais  ni  la  nation , 
ni  rÉtat.  Même  dans  la  démocratie  pure,  le  patrimoine  de 
l'État  n'est  jamais  considéré  au  point  de  vue  d'une  propriété 
indivise  des  citoyens. 

Le  patrimoine  de  l'État ,  dans  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement ,  représente  l'universalité  des  droits  et  des  obli- 
gations économiques  du  souverain,  et  la  souveraineté  est 
une  et  indivisible,  comme  la  personnalité  est  une  et  indi- 
visible. 

L'universalité  des  droits  et  des  obligations  économiques 
du  souverain  constitue  le  patrimoine  de  l'État  ;  il  est  d'ordre 
public  par  son  origine  et  par  sa  destination ,  il  est  inalié- 
nable et  imprescriptible,  il  est  relié  par  un  lien  indissoluble 
au  souverain;  Quelles  que  soient  les  transformations  que 
subit  un  État,  jamais  son  patrimoine  ne  peut  faire  retour 
a  des  personnes  privées.  Lorsque,  par  l'effet  de  la  conquête 
ou  de  transactions  internationales ,  un  État  en  absorbe  un 
autre,  soit  totalement,  soit  partiellement,  il  s'opère  une 
confusion  totale  ou  partielle  entre  leurs  patrimoines  res- 
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pectirs.  L'uDité  politique  détermine  l'unité  du  patrimoine 
public. 

La  société,  quelle  que  soit  son  organisation  positive,  ne 
peut  jamais  exister  en  dehors  des  rapports  juridiques  de 
l'ordre  social  privé  et  public.  L'idée  de  la  perpétuité  de  la 
société  implique  celle  de  l'État ,  de  la  souveraineté  et  des 
rapports  de  domination  et  de  subordination  réglés  par  le 
pouvoir  social.  Le  principe  qui  détermine  l'unité  juridique 
dés  droits  et  des  obligations  économiques  de  l'État  ne  périt 
qu'avec  l'état  social  ^  il  est  possible  de  dénaturer  et  de  gas-- 
piller  les  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine,  mais  l'essence 
juridique  de  celui-ci  est  inaltérable ,  il  est  un  et  indivisible 
et  forme  une  entité  juridique ,  comme  la  personnalité  forme 
une  entité  organique. 

L'actif  du  patrimoine  de  l'État  se  compose  des  propriétés 
immobilières  et  mobilières  productives  d'un  revenu  ou 
affectées  k  des  services  publics,  des  droits  réels  sur  les  pro- 
priétés des  personnes  privées  et  des  personnes  juridiques 
et  morales  d'ordre  public,  des  engagements  économiques 
contractés  au  profit  de  l'État,  des  charges  personnelles ,  lé- 
galement imposées  aux  membres  du  corps  social ,  du  pro- 
duit des  impôts,  des  amendes  judiciaires,  des  emprunts, 
des  éventualités  du  droit  de  retour  qui  eompète  à  l'État,  en 
cas  d'extinction  légale ,  sur  le  patrimoine  des  personnes  juri- 
diques et  morales  d'ordre  public ,  des  successions  en  dés- 
hérence, de  la  nue  propriété  de  biens  dont  le  pouvoir  social 
a  disposé  à  titre  de  dotations,  des  biens  non  appropriés  dé- 
laissés ou  perdus,  des  richesses  minérales  que  récèle  le 
sol  et  que  l'État  n'a  pas  concédées  à  des  industries  privées , 
sauf  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  superficie. 

Les  forces  physiques ,  intellectuelles  et  :  morales  des 
membres  du  corps  social  ne  peuvent  être  assimilées  ii  des 
biens  compris  dans  le  patrimoine  de  l'État;  il  en  est  de 
même  de  la  personne  collective  et  souveraine  ;  les  choses  et 
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les  MgagemeDts  éeoDomiqaes  eonstitoeDl  aeiils  les  été* 
ments  da  palrimoine  public  et  privé. 

Le  pdbBsif  da  patrimoine  de  FÉtat  se  ocMopose  des  ditrges 
réeUes  inposées  iëgaleme&t  aux  propriétés  innMAilières  de 
rÉIiC  et  des  «igagements  économiques  qu'il  a  contractés 
avec  les  personnes  privées ,  avec  les  personnes  jnridiqnes 
et  mondes  d'ordre  public,  avec  d'autres  États.  Les  devoirs 
que  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  lui  impose,  alors 
m^e  que  leur  inezéeutiim  est  appréciable  et  trouve  un 
équivalent  économique,  ne  peuvent  être  asâmilés  k  des 
dettes ,  k  un  élément  du  passif-,  il  n'y  a  pas  dans  le  sens 
juridique  du  mot  un  droit  au  travail ,  un  droit  à  Tas^stance , 
un  droit  ï  être  bien  gouverné  et  bien  administré. 

CHAPITRE   IL 

m  DOMAINE  ORDINAIRE  DE  l'ÉTAT. 

Le  domaine  ordinaire  consiste  dans  les  propriétés  immo- 
bilières et  dans  les  valeurs  mobilières  dont  l'État  retire 
un  revenu.  Il  exerce  sur  les  choses  qui  constituent  le  do- 
maine ordinaire  les  droits  de  domination  privée,  comme 
tout  aubre  propriétaire.  La  seule  différence  qui  existe  entre 
la  propriété  ordinaire  de  l'Élat  et  cdie  des  particuliers 
résulte  de  la  destination  du  revenu. 

Le  revenu  de  TÉtat  est  consacré  à  des  dépenses  d'intérêt 
et  d'ordre  public. 

Les  biens  du  domaine  ordinaire  de  l'État  sont  aliénables 
et  prescriptiMes.  Ce  principe  est  la  conséquence  du  droit 
de  domination  privée  que  l'État  exerce  sur  des  propriétés 
consacrées  à  un  usage  économique  ordinaire.  L'inaliénabi- 
lité  et  l'imprescriptibilité  du  domaine  ordinaire  sont  motivées 
exceptionnellement  par  la  nécessité  de  garantir  la  fortune 
publique  contre  les  dangers  auxquels  la  personnification  du 
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soiiveraio  pourrait  l'exposer.  La  ficUcm  de  la  souveraineté 
d'un  homme  n'a  pas  la  puissance  de  préserver  le  chef  absolu 
de  l'État  des  passiona  et  des  erreurs*  L'iaaliénabilité  du 
domaine  ordinaire  est  uiiè  garantie  contre  les  prodigalitéa 
du  chef  absolu  de  rÉtat.  Le  principe  de  la  souveraineté  de 
la  nation  protège  sufiisamment  la  fortune  publique  ^  il  inves- 
tit les  corps  représentatifs  du  droit  de  disposer.  Les  lois 
constitutionnelles  déterminent  dans  un  intérêt  de  conser* 
vation  les  formes  légales  de  l'aliénation. 

La  destination  rationnelle  du  domaine  ordinaire  de  l'État 
est  de  servir  de  fonds  de  dotation  perpétuel  h  toutes  les 
institutions  d'ordre  public  motivées  par  les  intérêt»  perma- 
nents et  les  besoins  invariables  de  la  société.  La  spécialicé 
de  cette  affectation  crée  un  stimulant  presqu'aussi  énergique 
que  l'intérêt  privé ,  ette  intéresse  à  la  bonne  gestion  de  ces 
propriétés  les  corps  représentatifs  qui  disposent  des  revenus 
que  la  dotation  immobilière  produit  k  l'établissement  d'ordre 
public  dont  ils  gèrent  les  intérêts;  ces  corps  ont  un  intérêt 
direct  et  immédiat  de  s'occuper  de  toutes  les  questions 
de  détail.  Les  corps  politiques  qui  représentent  l'État 
ne  peuvent  consacrer  les  mêmes  soins  au  contrôle  qu'ils 
exercent  sur  les  actes  de  l'administration  spéciale. 

La  commission  représentative  d'nn  hospice,  d'une  uni- 
versité, d'une  école,  réglera  son  budget  de  recette  avec 
un  soin  plus  minutieux  qu'une  assemblée  législative  et 
une  administration  centrale.  Les  attributions  conférées  en 
matière  administrative  aux  représentants  des  personnes 
morales  dotées  par  l'État ,  garantissent  la  bonne  gestion  de 
la  fortune  publique  et  rendent  le  contrôle  plus  efficace.  Ce 
qui  n'est  qu'une  question  secondaire  pour  une  assemblée 
politique  »  acquiert  aux  yeux  d'une  représentation  locale  et 
spéciale  l'importance  d'une  question  dominante.  Qui  ne  sait 
avec  quelle  indifférence  les  questions  spéciales  et  locales 
sont  discutées  et  votées  aa  sein  d'une  assemblée  législative 


446  LES  LOIS  DE  l'ordre  SOCIAL. 

et  politique.  Les  corps  politiques  n'accordent  jamais  k  ces 
questions  l'altelition  et  les  soins  que  leur  donnent  les  repré- 
sentants des  intérêts  spéciaux  directement  intéressés  à 
chercher  les  voies  et  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  des 
ressources  du  patrimoine  confié  k  leur  sollicitude. 

CHAPITRE  IIL 

DU  DOMAINE  PUBLIC.  • 

Le  domaine  public  comprend  les  propriétés  immobilières 
et  mobilières  de  l'État  consacrées  directement  k  un  service 
public.  Il  n'existe  aucun  motif  rationnel  d^établir  une  dis- 
tinction entre  les  propriétés  de  l'État  affectées  directement 
\k  un  service  public ,  et  de  classer  les  unes  dans  le  domaine 
public  et  de  comprendre  les  autres  dans  le  domaine  ordi- 
naire de  l'État.  Il  y  a  dans  ce  classement  un  défaut  de  pré- 
cision et  quelque  chose  d'arbitraire.  Ces  distinctions  s'ex- 
pliquent par  des  réminiscences  inexactes  du  droit  romain. 
En  droit  romain ,  l'expression  de  domaine  public  désigne 
des  choses  qui  par  leur  nature  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  possédées  et  appropriées.  Un  fleuve  était  une  chose 
publique ,  parce  qu'il  n'était  la  propriété  de  personne.  En 
droit  français,  les  fleuves  sont  la  propriété  de  l'État,  mais 
le  motif  de  leur  classement  dans  le  domaine  public  diffère 
du  motif  sanctionné  par  le  droit  romain.  C'est  l'affectation  k 
un  service  d'intérêt  général  qui  motive  la  distinction  établie 
entre  le  domaine  ordinaire  et  le  domaine  public^  elle  est 
rationnelle,  mais  les  exceptions  arbitraires  ne  le  sont  pas. 

Le  domaine  public ,  en  tant  qu'il  est  la  propriété  inalié- 
nable et  imprescriptible  de  l'État ,  comprend  les  propriétés; 
immobilières  et  mobilières  qui ,  par  leur  nature  ou  par  leur 
destination ,  ne  sont  point  susceptibles  d'une  possession 
privée,  et  les  propriétés  de  l'État  affectées  directement  k  un 
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service  public.  Le  domaine  ordinaire  se  compose  des  pro* 
priétés  et  valeurs  productives  d'un  revenu.  Un  changement 
de  destination  fait  passer  une  propriété  du  domaine  ordi- 
naire dans  le  domaine  public.  Un  déclassement  fait  passer 
une  propriété  du  domaine  public  dans  le  domaine  ordinaire. 
La  protection  que  le  droit  accorde  à  l'intérêt  général  contre 
les  usurpations  de  l'intérêt  privé ,  ne  peut  jamais  être  ni  trop 
forte,  ni  trop  efficace. 

Les  propriétés  affectées  à  un  service  public  ne  sont  point 
dans  le  commerce.  C'est  le  motif  juridique  de  leur  inaliéna- 
bilité. 

Le  domaine  public  de  l'État  comprend  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables ,  les  voies  de  communica- 
tion, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  les  fortifications, 
rades  et  ports ,  les  cimetières ,  les  églises ,  les  édifices  con- 
sacrés à  un  service  public ,  les  armes ,  les  équipements  mi- 
litaires et  le  matériel  de  la  guerre ,  les  moyens  de  transport 
créés  par  l'État,  les  ponts  et  aqueducs,  le  mobilier  des  ser- 
vices de  l'État. 

Le  patrimoine  de  TÉtat  représente  dans  l'ordre  matériel 
les  ressources  économiques  de  la  personnalité  collective  et 
souveraine ,  et  la  destination  d'intérêt  général  que  la  puis- 
sance créatrice  de  celle-ci  leur  a  données.  Il  est  conforme  à 
la  nature  des  choses  de  dégager  les  éléments  du  patrimoine 
social  de  tout  cequi  est  de  nature  à  leur  imprimer  un  carac- 
tère privé. 

Le  domaine  ordinaire  doit  son  caractère  social  aux  affec- 
tations d'intérêt  général  et  à  la  destination  assignée  au  re- 
venu qu'il  produit.  Les  propriétés  productives  d'un  revenij , 
affectées ,  par  l'effet  d'une  dotation  perpétuelle ,  à  des  éta- 
blissements d'intérêt  général  et  perpétuel,  constituent  le 
patrimoine  des  personnes  juridiques  et  morales  d'ordre  pu- 
blic. Des  avantages  considérables  résultent  de  cette  combi- 
naison ^  elle  assure  ^  perpétuité  l'existence  et  le  développe- 
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ment  des  semces  créés  dans  od  iatérét  d'ordre  public  ^  dto 
zimte  te  coûtrdle  inteHigeot  de»  actes  de  gestion  an  moyen 
des  attributions  eiereées  par  tes  corps  qui  représentent  les 
personnes  morales  et  juridiques  anxqneUes  le  retenu  de  h 
dotation  est  affecté.  Cette  combinaison  simplifie ,  par  la  di- 
TiMOn  du  travail  5  les  rouages  administratiCi  ;  eile  prévîenl 
tes  excès  de  Tesprit  fiscal  et  consenre  quelque  chose  de 
personnel  ^  l'autorité  chargée  des  actes  de  disposiciett  et  de 
gestion. 

La  mise  en  adjudication  dea  propriétés  rurales  corrige 
toutes  les  objections  dirigées  contre  les  inconvénients  de  It 
main-morte.  Lea  plantatîona  de  routes ,  les  pit^étéa  fores- 
tières dirigées  par  des  agents  spéciaux  dont  la  nomination 
est  subordonnée  ï  la  justification  préalable  de  leurs  connaia- 
sauces  et  de  leurs*  aptitudes ,  présentent  toutes  les  garanties 
désirables. 

Le  domaine  public,  composé  des  propriétés  affectées 
directement  ^  un  service  public ,  doit  réfléchir  dans  les  élé- 
ments qui  le  constituent  Tidée  de  la  force,  de. la  puissance, 
de  la  grandeur,  de  la  perpétuité  et  de  l'unité  de  l'État. 

La  simpticifé  sévère  des  travaux  de  défense  militaires  et 
maritimes ,  le  réseau  des  voies  de  communtcaCion  crééea  par 
ia  régularisation  des  fleuves  et  rivières ,  par  la  constructÎEeiï 
de  canaux  y  de  routes  et  de  raiiways ,  les  digues ,  les  fossés,, 
les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement ,  Tensemble  des 
travaux  exécutés  dans  Tintérét  de  l'assainissement  et  de  Ié 
fécondité  du  sol ,  les  édifices  publics  annonçant  par  leur 
solidité  et  le  style  de  leur  architecture  leur  destination  spé- 
ciale ,  les  promenades ,  les  plantations  séculaires  qui  bordent 
la  lisière  des  grandes  routes,  les  monuments  d'art,  les  aque- 
ducs, les  fontaines,  tous  les  éléments  du  domaine  public 
groupés  et  distribués  selon  les  besoins  de  la  nation ,  sur 
toute  la  superficie  du  territoire,  sont  dans  un  État  bien  gou- 
verné et  bien  administré  le  symbole  matériel  des  bienfaits 
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(le  la  civilisation  et  les  monuments  éternels  de  ses  progrès 
et  de  son  histoire. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'impôt. 

L'impôt  est  un  prélèvement  opéré  par  le  pouvoir  social 
sur  la  fortune  privée ,  dans  l'intérêt  de  l'État. 

Les  impôts  employés  k  des  besoins  étrangers  à  ceux  de  la 
chose  publique  sont  des  exactions ,  des  spoliations.  L'impôt 
distrait  de  sa  destination  sociale  n'est  qu'un  vol. 

Le  développement  organique  des  sociétés  fait  cesser  gra- 
duellement la  confusion  originaire  des  droits  privés  et  des 
droits  publics.  L'ordre  social  privé  se  détache  de  l'ordre 
social  public.  La  division  progressive  des  institutions  civiles, 
des  pouvoirs  publics  et  de  leurs  fonctions  respectives  s'opère 
sous  Tempire  de  nécessités  qui  éclairent  l'opinion  sur  les 
principes  qui  règlent  les  éléments  divers  de  l'organisme  so- 
cial. Dans  l'origine  des  sociétés ,  le  principal  revenu  de  l'État 
consiste  dans  le  produit  de  ses  domaines.  Dans  les  sociétés 
plus  avancées,  l'impôt  est  la  source  la  plus  importante  du 
revenu  public.  Ce  fait  important  et  fécond  s'explique  par  la 
division  que  les  progrès  de  la  civilisation  opèrent  entre  les 
droits  de  domination  privée  et  les  droits  de  domination  pu- 
blique et  sociale. 

La  création  des  ressources  économiques  est  dans  les  attri- 
butions naturelles  de  l'industrie  privée.  L'intérêt  personnel 
et  l'intérêt  de  famille  sont  les  stimulants  les  plus  énergiques 
du  travail  de  production  et  de  l'épargne.  Les  droits  de 
domination  privée  qu'implique  le  droit  de  propriété  ont  un 
attrait  puissant,  et  le  désir  de  les  acquérir  facilite  les  sacri- 
fices nécessaires  k  la  création  des  capitaux. 

La  mission  du  pouvoir  social  n'est  pas  de  produire  les 
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ressources  économiques  de  ia  société  ;  il  s'est  toujours  fort 
mal  acquitté  de  cette  tâche ,  soit  qu'elle  lui  ait  été  imposée 
par  la  nécessité  des  situations ,  ou  par  des  doctrines  erronées 
et  contraires  à  la  nature  des  choses.  L'épreuve  décisive  de 
I  expérience  démontre  que  le  pouvoir  social  n'a  pas  l'apti- 
tude de  créer  directement  la  richesse,  et  qu'il  ne  possède 
que  rarement  les  qualités  nécessaires  k  la  conservation  des 
ressources  créées  par  le  travail  des  citoyens;  ses  attribu- 
tions naturelles  sont  d'assurer  refficacité  des  lois  écono- 
miques qui  règlent  les  conditions  normales  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation. 

Les  avantages  que  tout  gouvernement  régulier  procure  a 
la  société  sont  le  titre  légal  qui  autorise  le  souverain  à  pré- 
lever sur  la  fortune  privée  les  ressources  nécessaires  h  Fac- 
tion protectrice  des  pouvoirs  publics.  L'impôt  bien  employé 
procure  aux  citoyens  qui  le  supportent  des  avantages  supé- 
rieurs a  ceux  que  l'emploi  partiel  de  la  quote  représentative 
de  leurs  contributions  pourrait  leur  assurer.  Les  ressources 
et  les  forces  individuelles  augmentent,  par  l'effet  de  l'asso- 
ciation,  dans  une  progression  géométrique.  La  force  de 
l'action  collective  bien  organisée,  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  que  représente  la  somme  des  forces  indivi- 
duelles qui  la  constituent. 

La  patrimonialité  des  ressources  de  l'État  procure  aux 
agents  du  pouvoir  social  une  indépendance  dangereuse  dont 
ils  abusent  facilement,  ils  s'habituent  trop  souvent  h  consi- 
dérer la  fortune  de  l'État  comme  un  patrimoine  privé  dont 
le  revenu  est  affecté  aux  besoins  d'une  dynastie,  d'une 
caste  ou  des  fonctionnaires  publics. 

La  liberté  politique  et  la  régularité  de  l'administration 
financière  tiennent  de  près  a  la  nécessité  de  prélever  le  re- 
venu public  sur  les  fortunes  privées.  Si  le  revenu  des  do- 
maines suffit  aux  dépenses  publiques ,  les  citoyens  se  préoc- 
cupentfort  peu  de  l'usage  qui  est  fait  des  deniers  de  l'État. 
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Absorbés  par  leurs  affaires,  ils  laissent  au  pouvoir  le  soin 
(le  s'occuper  de  celles  de  la  chose  publique.  Mais  Topinion 
publique  se  réveille  de  sa  torpeur  dès  que  le  pouvoir  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  demander  des  subventions  à  la 
Tortune  privée.  De  ce  moment  les  membres  du  corps  social 
sont  personnellement  intéressés  k  connaître  les  dépenses 
qu'ils  ont  k  solder ,  et  leur  attention  se  dirige  avec  raison 
sur  les  voies  et  moyens  de  diminuer  les  charges  publiques 
et  d'assigner  au  revenu  de  l'État  l'emploi  le  plus  Técond. 

CHAPITRE  V. 


p 


DES  ATTRIBUTIONS  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES  EN  MATIÈRE 


d'impôts. 


Les  fonctions  des  organes  du  pouvoir  social  ont  été  l'objet 
d'une  analyse  spéciale.  Il  suffit  d'appliquer  les  résultats  gé- 
néraux de  celte  étude  pour  déterminer  avec  précision  les 
attributions  de  chaque  pouvoir  en  matière  d'impôts. 

Les  attributions  du  pouvoir  constituant  consistent  h  sanc- 
tionner les  règles  qui  déterminent  l'action  particulière  des 
divers  organes  du  pouvoir  social ,  k  formuler  les  principes 
régulateurs  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

Le  pouvoir  législatif  règle  d'une  manière  conforme  aux 
principes  de  la  constitution  les  conditions  générales  et  obli- 
gatoires de  l'assiette,  de  la  répartition  et  delà  perception 
des  impôts. 

Il  est  dans  les  attributions  naturelles  du  pouvoir  poli- 
tique de  déterminer  la  quotité  des  ressources  qu'il  estime 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  motivées  par  les  be- 
soins de  l'État  *,  mais  il  n'appartient  qu'aux  corps  représen- 
tatifs de  la  nation  de  consentir  l'impôt. 

Le  droit  de  la  nation  de  consentir  ou  de  refuser  les  sub- 
ventions demandées  par  le  pouvoir  politique  est  le  fonde- 
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ment  des  libertés  publiques.  La  tutelle  politique  est  absolue 
lorsque  le  peuple  a  perdu  k  la  fois  le  droit  de  consentir  Tim- 
pôt  et  le  droit  d*en  régler  remploi. 

Dans  une  société  d'un  état  de  culture  avancé  et  d'ane  po- 
pulation considérable ,  le  droit  de  voter  l'impôt  et  d'en  régler 
remploi  ne  peut  être  exercé  directement  par  la  nation  ;  elle 
est  dans  la  nécessité  de  le  déléguer  k  des  représentants.  Les 
garanties  qui  résultent  du  système  représentatif  dépendent 
de  la  sincérité  avec  laquelle  les  intérêts  collectifs  de  la  ^- 
ciété  sont  représentés.  Les  influences  exclusives  ou  prédo- 
minantes d'un  ordre  d'intérêts  se  traduisent  en  privilèges 
injustes,  en  chargefs  onéreuses.  Les  intérêts  mal  et  insuffi- 
samment représentés  sont  sacrifiés.  L'inégalité  enfante  Tin* 
justice.  L'oppression  du  pauvre  par  le  riche  et  du  riche  par 
le  pauvre  représente  les  termes  opposés  auxquels  les  inj us- 
lices  aboutissent  alternativement  par  les  effets  de  la  loi  des 
réactions  sociales. 

CHAPITRE  VL 

DES  MOTIFS  QUI  DÉTERMINENT  l' ASSIETTE  ET  LA  RÉPARTITION 

DES  IMPÔTS* 

L'assiette  et  la  répartition  des  impôts  sont  susceptibles 
d'être  réglées  par  des  motifs  financiers,  politiques  ou  d'éco- 
nomie nationale.  L'impôt  est  fiscal,  politique  ou  protecteur, 
.selon  rinflueuce  exclusive  ou  prédominante  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  trois  motifs. 

L'impôt  fiscal  a  pour  but  dassurcr  le  revenu  régulier  de 
l'État. 

Le  but  de  l'impôt  politique  est  de  régler  les  conditions 
de  l'ordre  économique  d'après  les  nécessités  et  les  intérêts 
de  la  constitution  politique  de  l'État. 

Les  impôts  de  protection  sont  établis  dans  l'intérêt  de  la 
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produclion  nalionale  menacée  ou  entravée  par  la  concur- 
rence ou  par  les  tarifs  de  l'étranger. 

La  justice  absolue  des  charges  publiques  résulte  de  l'ap- 
plication complète  de  tous  les  principes  rationnels  qui  règlent 
Tassiette,  la  répartition  et  la  perception  des  impôts.  La  con- 
cordance parfaite  des  principes  financiers ,  politiques  et  éco« 
nomiques,  en  matière  d'impôts,  est  impossible  aussi  long* 
temps  que  Tordre  économique  et  politique  des  sociétés  n'est 
point  constitué  d'une  manière  conforme  aux  lois  éternelles 
de  la  justice,  et  que  les  mœurs  ne  s'élèvent  point  à  la  hau- 
teur des  devoirs  privés  et  publics  que  la  nature  idéale  des 
institutions  impose  aux  citoyens  et  aux  délégués  du  sou- 
verain 

CHAPITRE  VIL 

DE  l'impôt  fiscal. 

L'impôt  est  fiscal  lorsque  l'intérêt  financier  de  l'État  en 
détermine  l'assiette,  la  répartition  et  la  perception. 

Il  est  de  l'intérêt  financier  de  l'État  que  le  revenu  repré- 
senté par  le  produit  des  impôts  soit  certain,  régulier,  per- 
pétuel et  progressif,  comme  là  société,  comme  les  besoins 
qui  résultent  de  son  développement.  Il  est  de  l'intérêt  finan- 
cier de  l'État  que  l'impôt  soit  facile  à  percevoir  et  que  les 
frais  de  perception  soient  réduits  aussi  bas  que  possible. 

La  justice  de  l'impôt  fiscal  garantit  de  la  manière  la  plus 
efficace  les  intérêts  financiers  de  l'État. 

L'impôt  fiscal  est  établi  d'une  manière  conforme  à  la  jus- 
lice  lorsque  les  charges  sont  modérées  et  qu'elles  sont  ré- 
parties avec  égalité  et  proportionnellement  aux  facultés  et  k 
la  fortune  des  membres  du  corps  social. 

Le  principe  de  l'égalité  proportionnelle  de  l'impôt  est  la 
formule  la  plus  exacte  de  sa  justice. 

L'application  de  ce  principe  a  pour  effet  de  répartir  le$ 
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charges  publiques  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  moins 
onéreuse.  Ses  violations  ajoutent  a  Finjustiee  d^une  surtaxe 
Todieux  du  privilège  établi  dans  un  intérêt  privé. 

Le  système  d'impôts  qui  applique  le  mieux  le  principe  de 
régalité  proportionnelle  satisfait  implicitement  k  tous  les 
intérêts  financiers  de  TÉtat;  il  permet  de  résoudre  d'une 
manière  satisfaisante  les  questions  relatives  k  la  sûreté,  à  la 
certitude ,  k  la  régularité  du  revenu  public.  Sa  concordance 
avec  les  lois  économiques  assure  la  perpétuité  et  le  dévelop- 
pement progressif  des  ressources  privées  et  publiques  ^  il 
comporte  la  simplification  la  plus  grande  dans  la  gestion 
financière,  et  permet,  par  conséquent,  de  diminuer  le  plus 
possible  les  frais  de  perception.  L'analyse  des  divers  sys- 
tèmes d'impôts  justifiera  cette  assertion. 

CHAPITRE  Vin. 

DE  l'impôt  politique. 

L'impôt  est  politique  lorsque  l'assiette  et  la  répartition 
des  charges  publiques  sont  un  moyen  de  régler  les  condi- 
tions économiques  des  diverses  classes  de  la  société  d'une 
manière  conforme  aux  nécessités  de  la  constitution  positive 
des  pouvoirs  publics. 

Si  l'ordre  politique  et  Tordre  économique  d'une  société 
sont  réglés  par  des  principe*s  rationnels  de  justice  absolue , 
les  principes  politiques  qui  déterminent  l'assiette  et  la  répar* 
tition  des  impôts  sont  identiques  avec  les  principes  finan- 
ciers. L'égalité  des  droits  politiques ,  civils  et  religieux  im- 
plique l'égalité  proportionnelle  des  charges  publiques.  L'é- 
galité des  droits  est  incompatible  avec  l'inégalité  des  obliga- 
tions économiques  d'ordre  public. 

L'inégalité  dans  l'assiette  et  la  répartition  des  impôts,  en 
tant]qu'elle  est  motivée  par  un  intérêt  politique,  s'expliquent 
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par  deux  raisons  opposées.  Ou  bieu  Tinégalité  des  charges 
est  nécessilée  par  Tinégalité  des  droits  politiques,  ou  bieu 
elle  a  pour  but  de  rétablir  les  conditions  de  Tégalitc  écono- 
mique que  des  abus  de  pouvoir  et  des  institutions  \icieuses 
avaient  altérées. 

Les  immunités  et  les  privilèges  établis ,  en  matière  d'im- 
pôts, en  faveur  de  certaines  classes  ou  de  certaines  proprié- 
tés, les  impôts  de  luxe  et  les  impôts  progressifs  sont  des 
mesures  fiscales  motivées  par  un  intérêt  politique. 

CHAPITRE  IX. 

DES  IMPÔTS  Î)E  PROTECTION. 

Les  impôts  de  protection  sont  établis  dans  un  intérêt  d'é- 
conomie nationale.  Leur  portée  offensive  est  de  faire  sup- 
porter aux  consommateurs  étrangers  une  partie  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  production  indigène  et  de  les  rendre  indi- 
rectement tributaires  de  celle-ci  et  du  fisc. 

La  portée  défensive  des  impôts  de  protection  est  d'affran- 
chir la  production  nationale  d'une  concurrence  ruineuse  et 
de  lui  laisser  le  temps  et  les  moyens  d'arriver  au  développe- 
ment de  ses  forces. 

Les  impôts  de  protection  consistent  dans  les  droits  d'im^ 
portation  qui  frappent  les  produits  et  .les  moyens  d'importa- 
tion de  l'étranger,  et  dans  les  primes  et  franchises  accordées 
à  la  production  nationale  à  titre  de  droits  d'exportation. 
*  Les  droits  d'importation  qui  frappent  les  produits  étran- 
gers destinés  a  la  consommation  intérieure  sont  établis  dans 
un  but  fiscal  lorsqu'ils  équivalent  aux  charges  supportées 
par  la  production  nationale.  Cependant  si  le  producteur 
étranger  acquitte  dans  sou  pays  des  impôts  équivalents  à 
ceux  qui  pèsent  sur  la  production  indigène ,  les  droits  d'im- 
portation deviennent  en  réalité  une  prime  établie  en  faveur 
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de  celle-ci ,  et  la  restitution  des  impôts  à  titre  de  prime  d'ex- 
portation est  nécessaire  pour  rétablir  Tégalité  dans  les  con- 
ditions de  la  concurrence  internationale.  Si  le  libre  échange 
existait  de  nation  \k  nation ,  les  primes  d'exportation  seraient 
supprimées  et  les  droits  d'importation  représenteraient  la 
différence  en  plus  des  impôts  qui  frappent  la  production  na- 
tionale. 

Les  droits  d'importation  sont  des  droits  protecteurs  lors- 
que l'élévation  de  leur  tarif  a  pour  effet  d'accorder  une 
prime  plus  ou  moins  élevée  à  la  production  indigène. 

Les  tarifs  protecteurs  sont  une  invention  de  l'égoïsme 
national ,  un  moyen  d'exploiter  les  nations  étrangères ,  de 
constituer  k  leur  détriment  un  monopole  industriel  et  com- 
mercial et  de  les  rendre  tributaires  comme  le  seraient  des 
colonies.  Le  système  protecteur  profite  aux  États  qui  en  ont 
pris  l'initiative  aussi  longtemps  qu'il  ne  provoque  point  de 
représailles  énergiques  et  complètes  de  la  part  des  États  qui 
souffrent  de  l'exploitation  dont  ils  sont  victimes.  La  géné- 
ralisation de  ce  système  en  est  aussi  la  ruine  ^  sa  consé- 
quence définitive  est  d'altérer  et  même  d'anéantir  les  condi- 
tions naturelles  de  l'échange  international,  de  grever  la 
consommation  nationale  de  charges  qu'il  est  impossible  de 
faire  retomber  sur  les  consommateurs  étrangers ,  protégés  k 
leur  tour  par  des  tarifs  élevés.  La  direction  artificielle  im- 
primée au  travail  et  aux  capitaux  crée  des  situations  qui  ne 
permettent  plus  le  retour  à  la  liberté ,  à  l'égalité ,  condi- 
tions naturelles  des  relations  internationales.  Les  nations 
succombent  sous  les  excès  d'une  production  sans  rapport 
avec  les  besoins  du  marché  intérieur  auquel  les  représailles 
les  réduisent. 

Le  génie  des  peuples  présente  des  différences  aussi 
grandes  que  le  sol ,  le  climat  et  les  productions  de  la  terre. 

La  nature ,  en  distribuant  ses  dons  avec  une  diversité  si 
grande,  a  fait  de  la  réciprocité  des  besoins  et  des  ressources 
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les  liens  les  plus  forls  des  rapports  internationaux.  Le  libre 
éebange  est  l'état  normal  des  relations  écononoiiques.  La 
liberté  c'est  l'égalité.  Le  libre  éebange  n'existe  et  ne  peut 
exister  qu'à  la  condition  de  la  plus  complète  réciprocité.  Les 
effets  que  les  déviations  du  principe  de  la  liberté  des  échanges 
produisent  dans  Tordre  économique  des  nations  s'effacent 
aussi  difficilement  que  les  conséquences  morales  causées  par 
les  déviations  du  principe  de  la  liberté  civile  et  politique. 
Un  peuple  longtemps  asservi  ne  peut  dans  un  jour  briser  ses 
chaînes;  il  ne  supporte  la  liberté  complète  qu'après  avoir 
refait  ses  mœurs.  La  proclamation  du  libre  échange  ne  pro- 
fiterait point  k  une  nation  dont  l'essor  industriel  et  com- 
mercial a  longtemps  été  comprimé  par  les  effets  d'un  sys- 
tème protecteur  qu'elle  a  toléré  sans  représailles. 

Une  nation  maritime  douée  d'un  génie  industrieux  et  en- 
treprenant décrète ,  par  un  acte  de  navigation ,  des  privilèges 
en  faveur  de  sa  marine  ;  elle  frappe  de  droits  élevés  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées  sous  pavillon  étranger. 
Les  matières  premières  et  les  produits  qu'elle  est  dans  la 
nécessité  de  tirer  de  l'étranger  retournent  en  majeure  partie 
à  l'étranger,  transformés  par  les  travaux  de  son  industrie. 
Le  développement  de  sa  marine ,  les  progrès  de  son  indus- 
trie ,  de  son  commerce  et  de  sa  population  ajoutent  à  sa 
puissance  d'expansion  ;  elle  établit  des  comptoirs  dans  les 
pays  voisins,  dont  les  produits  divers  facilitent  un  vaste 
système  d'échange;  elle  fonde  des  colonies  qui  assurent  un 
débouché  considérable  aux  produits  de  la  métropole.  Cette 
nation ,  enhardie  par  le  succès ,  pousse  plus  avant  le  système 
qui  a  fondé  sa  puissance  commerciale,  sa  supériorité  indus- 
trielle. Elle  frappe  les  céréales  et  les  objets  de  grande  con- 
sommation de  droits  d'importation  qui  s'élèvent  ou  qui 
s'abaissent ,  selon  les  prix  de  son  marché  intérieur.  Des  droits 
gradués  sont  prélevés  sur  les  matières  premières  importées 
de  l'étranger.  Ces  impôts  indirects  sont  supportés  ti*ansitoi- 
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remeut  paries  consommaleurs  indigènes,  aiais  bientôt  ils 
réagissent  sur  les  conditions  de  la  production.  Le  prix  de  la 
terre ,  le  taux  des  fermages  et  des  salaires  s'élèvent  au  moyen 
de  cette  prime.  La  vie  est  plus  chère,  le  prix  de  revient  des 
objets  produits  augmente,  mais  la  majeure  partie  de  ces 
produits  étant  consommée  à  l'étranger,  c'est  sur  l'étranger 
que  retombe  en  définitive  la  majeure  partie  de  ces  taxes; 
elles  réagissent  d'une  manière  favorable  sur  la  richesse  na- 
tionale. Les  terres  de  troisième,  quatrième  classe  et  au- 
dessous  sont  mises  en  culture ,  I  abondance  des  capitaux  et 
les  bénéfices  assurés  au  moyeu  des  primes  que  la  consoin- 
mation  étrangère  supporte  en  définitive  permettent  de  dé- 
velopper toutes  les  forces  productives  et  d'agrandir  le  mar- 
ché intérieur.  Ce  système,  pratiqué  longtemps  sans  repré- 
sailles, a  permis  k  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture d'amortir  des  capitaux  considérables  immobilisés  dans 
l'intérêt  de  la  production.  Les  procédés  industriels  ont  ac- 
quis une  perfection  si  grande  que  le  prix  de  revient ,  malgré 
les  droits  d'importation  et  les  impôts  de  consommation ,  ne 
dépasse  point  le  prix  de  revient  auquel  des  nations  rivales 
moins  avancées  peuvent  produire.  Le  monopole  industriel  et 
commercial  est  le  résultat  infaillible  du  système  protecteur 
pratiqué  sans  représailles  ;  mais  le  moment  arrive  où  les 
nations,  éclairées  sur  leurs  intérêts,  s'en  servent  k  leur  tour, 
non  plus  comme  d'une  arme  oft'eusive,  mais  comme  d'une 
arme  défensive.  Ce  système,  s'il  était  généralisé,  réduirait 
a  néant  les  relations  internationales  et  compromettrait  le 
plus  gravement  les  intérêts  de  la  nation  qui  en  avait  pris 
1  initiative  et  qui  l'avait  pratiqué  le  plus  longtemps;  car  le 
marché  intérieur  et  les  marchés  coloniaux  ne  suffiraient 
point  à  sa  production.  Il  arriverait  alors  que  la  même  nation 
qui  avait  pratiqué  la  première  et  le  plus  longtemps  le  sys- 
tème protecteur,  aurait  intérêt  la  première  aussi  à  pratiquer 
et  k  faire  accepter  aux  autres  nations  le  principe  du  libre 
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échange  ;  elle  conserTerait  longtemps  encore  les  avantages 
qu'elle  devait  au  principe  opposé.  L'égalité  de  fait  dans  les 
conditions  de  la  concurrence  internationale  ne  s'établirait 
que  lentement,  difficilement,  peut^'étre  même  qu'elle  ne 
s'établirait  jamais. 

CHAPITRE  X. 

DU  PRINCIPE  RÉGULATEUR  DE  l'iMPÔT. 

Le  principe  de  l'égalité  proportionnelle  de  l'impôt  est  la 
formule  la  plus  exacte  de  la  justice  de  l'impôt,  au  point  de 
vue  financier,  politique  et  économique.  Ce  principe  a  l'évi- 
dence d'un  axiome. 

Les  seules  exceptions  vraiment  justes  que  ce  principe 
comporte  sont  motivées  par  les  devoirs  d'assistance  et  de 
secours  que  la  solidarité  morale  impose  à  ceux  qui  sont 
dans  l'aisance  envers  ceux  qui  possèdent  à  peine  le  néces- 
saire. Il  est  dans  l'intérêt  moral ,  politique  et  économique 
d'une  société  bien  constituée  d'affranchir  complètement  de 
toute  charge  publique  ceux  dont  le  revenu  suffit  k  peine  à 
leur  entretien  et  k  celui  de  leur  famille-,  il  est  immoral  de 
grever  le  faible  patrimoine  du  pauvre ,  il  est  politique  d'éle- 
ver par  la  franchise  de  toute  charge  le  niveau  des  conditions 
économiques. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  distributive,  l'impôt  pro- 
gressif, en  tant  qu'il  ne  dépasse  point  les  limites  d'un  pré- 
lèvement équitable  et  qu'il  ne  dégénère  point  en  spoliation, 
n'est  qu'une  application  rationnelle  du  principe  de  l'égalité 
proportionnelle  combinée  avec  le  principe  de  la  solidarité 
morale.  La  matière  imposable  ne  peut  être  appréciée  d'une 
manière  abstraite  et  isolée,  le  patrimoine  est  le  reflet  de 
la  personnalité  dans  l'ordre  économique.  Il  est  ratioimel  de 
tenir  compte  du  rapport  qui  existe  entre  la  somme  des  res- 
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sources  et  la  somme  des  besoins  auxquels  ces  ressources 
sont  consacrées. 

CHAPITRE   XI. 

DES    APPLICATIONS    PRATIQUES    DU    PRIl^CIPE  DE   L  ÉGALITÉ 

PROPORTIONIŒLLE. 

I^  question  de  savoir  sur  qui  retombe  en  définitive  un 
impôt  est  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  la  science 
économique.  Il  est  même  impossible  de  le  résoudre  d'une 
manière  générale  et  absolue,  et  cependant  toute  la  valeur 
pratique  des  applications  du  principe  de  Tégalité  propor* 
tionnelle  dépend  de  la  solution  de  cette  question  préalable. 

Tout  impôt  provoque ,  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  frap- 
pés ,  des  efforts  énergiques  de  s'en  affranchir  indirectement 
et  de  le  faire  retomber,  en  tout  ou  en  partie,  sur  autrui. 
Tout  impôt  excite  des  résistances  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  menacés  par  les  effets  indirects  qu'on  cherche  k  lui 
faire  produire.  Les  résultats  définitifs  de  cette  lutte  sont 
d'autant  plus  difficiles  à  préciser  que  les  rapports  écono- 
miques d'une  société  sont  plus  complexes.  Le  propriétaire 
dont  les  immeubles  sont  frappés  d'un  impôt  direct,  cher- 
chera la  compensation  de  cette  charge  dans  un  fermage  plus 
élevé;  le  fermier,  s'il  subit  la  loi  du  propriétaire,  cherche 
à  son  tour  de  couvrir  cette  charge  par  l'élévation  du  prix 
de  ses  denrées,  et  le  consommateur  trouvera  dans  les 
chances  de  la  concurrence  et  dans  le  refus  d'acquérir  à 
un  prix  plus  élevé  les  moyens  de  maintenir  les  prix  à  leur 
ancien  taux.  L'industriel  frappé  d'un  droit*  de  patente, 
considère  ce  droit  comme  un  élément  de  ses  frais  gêné* 
raux,  il  le  portera  en  ligne  de  compte  pour  déterminer 
son  prix  de  revient,  limite  extrême  du  prix  vénal  dans  les 
conditions  régulières  de  la  production,  L'élévation  du  prix 
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peut  ainsi  réagir  sur  la  consommalioD  et  produire  la  dé- 
croissance de  celle-ci.  Le  bénéfice  que  procure  l'élévation 
du  prix  vénal  peut  donc  être  absorbé  par  l'effet  d'une  pro- 
duction amoindrie. 

Les  impôts  indirects  et  de  consommation  réagiront  sur 
le  taux  des  salaires,  et  l'élévation  des  salaires  sur  le  prix  de 
revient  des  produits  créés  par  le  travail.  L'impôt  sur  les 
capitaux  mobiliers ,  rendant  l'argent  plus  cher ,  influe  sur 
le  taux  de  l'intérêt.  Les  prélèvements  opérés  sur  les  rentes 
des  fonds  publics  retombent  indirectement  sur  TÉtat  toutes 
les  fois  qu'il  est  dans  la  nécessité  d'user  de  son  crédit 
et  de  contracter  de  nouveaux  emprunts.  Les  conditions  qu'il 
subira  seront  moins  bonnes  qu'elles  ne  le  seraient  si  l'impôt 
n'existait  pas.  Les  prélèvements  opérés  k  titre  de  droit  d'en- 
registrement sur  les  baux ,  sur  les  ventes ,  sur  les  échanges , 
sur  les  cessions,  sont  toujours  supportés  par  la  partie  qui 
subit  la  loi  de  la  nécessité. 

Si  le  pouvoir  législatif  avait  la  puissance  de  fixer  défi- 
nitivement la  matière  imposable  qui  doit  être  grevée,  les 
questions  relatives  h  l'application  pratique  du  principe  de 
l'égalité  proportionnelle  seraient  simplifiées ,  et  leur  bonne 
solution  ne  rencontrerait  d'autres  difficultés  que  celles  qui 
résultent  de  l'appréciation  de  la  matière  imposable  et  de 
la  fixation  exacte  de  sa  quotité. 

Les  systèmes  d'impôt  qui  écartent  le  mieux  les  difficultés 
qui  résultent  de  l'ineerlitude  de  l'effet  définitif  de  l'impôt, 
ont  un  avantage  incontestable  sur  les  systèmes  qui  se  trouvent 
aux  prises  avec  les  difficultés  causées  par  l'incertitude 
sur  l'effet  définitif  de  l'impôt  et  sur  la  fixation  de  la  quotité 
de  la  matière  imposable. 

C'est  de  ce  point  de  vue  que  nous  croyons  devoir  appré- 
cier les  divers  systèmes  de  Timpôt  fiscal. 

Ces  systèmes  sont  au  nombre  de  cinq.  Le  système  des 
impôts  directs  établis  sur  les  sources  apparentes  et  pro- 
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bables  de  forluDe  et  de  revenu  *,  le  système  de  Timpôt  unique 
et  direct  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ;  le  système  des 
impôts  indirects;  le  système  des  impôts  rémunératoîres 
d'un  service  rendu  par  FEtat. 

CHAPITRE  XII. 

DU  SYSTÈME  DES  IMPÔTS  DIRECTS  ÉTABLIS  SUR  LES  SOURCES 
APPARENTES  ET  PROBABLES  DE  FORTUNE  ET  DE  REVENU. 

Les  impôts  partiels  dont  ce  système  fiscal  se  compose  sont 
(les  impôts  de  répartition  ou  des  impôts  de  quotité. 

La  quotité  annuelle  du  rendement  des  impôts  de  répar- 
tition est  déterminée  par  un  acte  du  pouvoir  législatif.  La 
répartition  se  fait  au  marc  le  franc  sur  la  matière  imposable. 
La  certitude  de  la  perception  est  assurée  par  la  solidarité 
des  contribuables. 

Le  rendement  des  impôts  de  quotité  est  indéterminé, 
mais  la  quotité  des  droits  à  percevoir  est  fixée  par  les  lois 
fiscales.  Les  contribuables  ne  sont  point  solidaires. 

L'analyse  succincte  des  impôts  partiels  dont  se  compose 
ce  système  fiscal  justifiera  Tobservation  critique  dont  il  a 
été  l'objet. 

Impôt  foncier. 

L'impôt  foncier  est  un  prélèvement  proportionnel  sur  la 
moyenne  du  revenu  net  de  la  terre.  Cet  impôt  peut  être 
perçu  en  nature  ou  en  argent.  Le  fermage  représente  assez 
exactement  le  revenu  net.  La  répartition  de  cet  impôt 
s'opère,  d'après  les  données  fournies,  par  les  opérations 
cadastrales  et  le  classement  des  terrains  cadastrés. 

L'impôt  foncier  agit  sur  la  valeur  d'échange  des  im- 
meubles de  la  même  manière  qu'une  rente  perpétuelle  non 
rachetable.  La  dépréciation  de  cette  valeur  est  égale  au 
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capital  de  Hinpôt.  La  diminution  du  revenu  net  ou  du  fer- 
mage est  égale  à  la  rente  que  le  propriétaire  ou  son  fermier 
sert  à  rÉtat.  La  dépréciation  proportionnelle  qui  vient  d'être 
indiquée  s'opère  au  moment  où  l'impôt  est  établi  ;  c'est  une 
perte  sèche  qui  ne  frappe  que  le  propriétaire  qui  possède 
au  moment  où  l'impôt  est  établi.  L'État  acquiert  par  l'impôt 
foncier  un  véritable  condomaine ,  un  droit  de  copropriété 
déguisé.  Le  propriétaire  ne  peut  récupérer  cette  perle  ni  sur 
le  fermage ,  ni  sur  les  produits  de  son  immeuble ,  ni  sur  le 
prix  de  ventes  chaque  acquéreur  déduit  le  capital  de  la 
rente  qu'il  est  tenu  de  servir  à  l'État  sur  le  prix  qui  repré- 
sente le  capital  du  revenu  net  et  non  du  revenu  brut. 
Lorsque  les  propriétés  grevées  d'un  impôt  foncier  ont  changé 
de  propriétaire,  toute  modification  dans  la  quotité  de  l'im- 
pôt effectuée  dans  l'intérêt  abstrait  de  l'égalité  proportion- 
nelle, cause  un  bénéfice  au  propriétaire  dégrevé  et  une 
perte  sèche  au  propriétaire  greyé  d'une  charge  plus  consi- 
dérable; tous  deux  avaient  déduit  le  capital  de  l'impôt  et 
leur  prix  d'achat  était  réglé  sur  le  revenu  net  de  l'im- 
meuble. 

Le  revenu  net  de  la  terre  est  la  limite  extrême  de  l'impôt 
foncier.  Si  l'impôt  s'élève  a  ce  taux ,  le  droit  du  propriétaire 
est  annullé  de  fait;  si  l'impôt  s'élève  au  delà,  il  absorbe 
non-seulement  la  rente  de  la  terre,  mais  une  partie  des  sa- 
laires qui  rémunèrent  le  travail  de  celui  qui  la  cultive. 

Impôt  personnel 

L'impôt  personnel  ou  de  capilation  est  un  droit  fixe  dû 
avec  égalité  par  tous  les  citoyens.  L'égalité  absolue  de  cet 
impôt  est  d'autant  plus  contraire  à  l'égalité  proportionnelle 
que  les  conditions  économiques  sont  plus  inégales.  L'odieux 
de  cette  charge  est  dans  le  principe  qui  assimile  la  personne 
à  une  chose.  Sa  quotité  est  toujours  peu  élevée;  elle  repré- 
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sente  un  minimum  d'impôts  que  les  économistes  considèrent 
comme  Téquivalent  des  avantages  que  tout  citoyen,  si 
pauvre  qu'il  soit,  trouve  dans  une  société  régulièrement 
constituée. 

Impôt  mobilier. 

L'impôt  mobilier  est  une  taxe  sur  le  logement  \  il  est  mo- 
tivé par  la  présomption  que  les  localités  occupées  par  une 
famille  sont  un  indice  de  sa.  fortune. 

Impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cet  impôt  est  non-seulement  sans  rapport  avec  le  prin- 
cipe de  régalité  proportionnelle,  mais  il  est  encore  contraire 
aux  intérêts  de  la  salubrité  publique.  L'air  et  le  jour  ne  sont 
pas  matières  imposables. 

Impôt  sur  les  patentes. 

Cet  impôt  a  pour  effet  de  subordonner  l'exercice  légal 
d'une  industrie  et  de  certaines  professions  libérales  au  paie- 
ment d'un  droit  dont  la  quotité  est  fixée  par  un  tarif  général 
et  par  la  valeur  locativc  des  localités  nécessaires  à  une  in- 
dustrie. Le  classement  fiscal  des  industries  est  fort  difficile; 
leur  importance  relative  dépend  de  bien  des  causes,  et  le 
droit  perçu  n'est  point  en  rapport  avec  le  rendement  réel 
d'une  industrie. 

Des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  droits  de  timbre  sont  une  invention  fiscale  arbitraire. 
La  quotité  de  ces  droits  est  sans  rapport  possible  avec  le 
principe  de  l'égalité  proportionnelle.  De  tout  temps  cet  im- 
pôt fut  odieux  aux  nations  ;  il  entrave  les  transactions  éco- 
nomiques, il  exige  une  sanction  rigoureuse.  Le  produit  des 
amendes  comble  le  déficit  inévitable  d'un  droit  irrationnel 
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et  arbitraire.  Les  droits  de  timbre  sont  incompatibles  avec 
le  principe  de  la  gratuité  de  la  justice ,  de  la  liberté  com- 
merciale et  industrielle,  de  la  liberté  de  la  presse.  Les 
droits  de  timbre  sont  l'arme  préventive  dont  les  gouver- 
nements faibles  se  servent  sans  succès  pour  frapper  la 
presse  périodique.  Ils  ne  réussissent  qu'a  centraliser  sa  force 
destructive,  qu'à  discipliner  les  passions  qu'elle  soulève. 
Les  contraventions ,  les  délits  et  les  crimes  dont  la  presse 
se  rend  coupable  ne  sont  pas  à  prévenir  par  des  lois  fiscales. 
La  censure  seule  produit  cet  effet,  et  la  censure,  en  frap- 
pant la  licence ,  tue  la  liberté. 

La  justice  répressive  est  le  seul  moyen  légal  de  protéger 
la  société  contre  les  écarts  dangereux  de  la  presse.  La  cer- 
titude de  ne  pouvoir  échapper  à  la  peine  est  le  frein  pré- 

.< 

ventif  des  mauvaises  passions.  L'efficacité  des  garanties 
répressives  dépend  de  la  valeur  des  institutions  judiciaires. 
Si  l'expérience  démontre  qu'elles  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  assurer  l'indépendance  et  l'impartialité  du  juge,  si 
elles  ne  protègent  pas  la  société  contre  les  actes  de  faiblesse, 
contre  la  lâcheté  politique  des  interprètes  de  la  loi,  il  faut 
les  changer.  Si  les  mœurs  font  défaut  aux  institutions ,  il 
importe  de  se  régler  sur  les  mœurs  et  non  sur  la  théorie 
abstraite  des  principes. 

L'enregistrement  ou  l'insinuation  obligatoire  de  certains 
actes  est  une  institution  judiciaire  et  civile  d'une  utilité  in- 
conlestable.  Il  est  désirable  de  multiplier  et  d'étendre  les 
applications  dont  elle  est  susceptible.  L'enregistrement 
donne  une  date  certaine  aux  actes  de  la  vie  civile^  il  est 
un  moyen  d'assurer  la  publicité  des  mutations  de  propriété 
et  de  garantir  des  droits  légitimes.  Cette  institution  perd  la 
majeure  partie  de  ses  avantages  par  la  fiscalité  des  droits  qui 
rendent  l'enregistrement  onéreux.  Les  droits  proportion- 
nels sur  les  transactions  économiques,  sur  les  ventes,  les 
échanges ,  les  baux ,  les  cessions ,  sont  le  plus  souvent  sup« 
II.  ^ 
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portés  en  sens  inverse  du  principe  de  Fégalité  proporlion- 
nelle.  Ainsi  les  ventes  se  font  le  plus  souvent  sous  la  pres- 
sion d'une  nécessité  économique.  Un  propriétaire  obéré 
vend  pour  acquitter  une  dette  ;  un  propriétaire  aisé  conserve 
ou  acquiert  et  ne  supporte  de  fait  aucune  taxe. 

Les  droits  d'hérédité  sont  plus  conformes  au  principe  de 
légalité  proportionnelle,  en  supposant  toutefois  que  leur 
quotité  soit  calculée  sur  l'actif  liquidé  du  patrimoine.  Les 
droits  de  mutation  prélevés  sur  Thérédité,  sans  déduction 
du  passif,  sont  une  monstruosité  fiscale  qui  déshonore  la 
législation  d'une  nation  civilisée. 

Droits  sur  les  capilatÂX  mobiliers. 

L'impôt  direct  sur  les  capitaux  mobiliers  productifs  d'in- 
léréts  est  dans  l'esprit  du  système  des  impôts  partiels-,  il  est 
la  conséquence  logique  de  son  principe.  Mais  la  crainte 
l'ondée  de  faire  retomber  cet  impôt  nouveau  sur  ceux  qui 
sont  dans  la  nécessité  d'emprunter,  explique  les  hésitations 
du  pouvoir  législatif.  L'effet  inévitable  de  cet  impôt  est 
d'élever  le  taux  de  Tintorêt  ou  d'en  empêcher  l'abaissement. 

Droits  divers. 

Nous  mentionnons  pour  mémoire  quelques  droits  encore 
qui  complètent  le  luxe  des  impôts  directs  et  partiels. 
Le  génie  inventif  des  empiriques  financiers  peut,  sans  grands 
efforts ,  les  multiplier  k  l'infini.  Il  n'est  pas  un  objet  d'usage 
ou  de  consommation  qui  ne  puisse  être  considéré  comme 
matière  imposable  dans  l'esprit  d'un  système  qui  frappe 
d'un  impôt  sinon  l'air  et  la  lumière,  du  moins  les  ouveiHures 
à  travers  lesquelles  Tair  et  le  jour  pénètrent  dans  les  habita- 
tions. Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  imposer  les  chiens , 
les  chats,  les  chevaux,  les  ânes,  les  mulets,  les  livrées, 
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les  équipages,  la  vaisselle,  les  fracs  et  les  chapeaux,  etc. 
La  multiplicité  et  l'arbitraire  des  droits  révèlent  suffisam- 
ment les  imperfections  du  système  fiscal  qui  aiteint  non 
point  la  fortune ,  mais  des  apparences  et  des  indices  de  for- 
lune.  Ce  système  d'expédients  est  fondé  sur  des  fictions.  Il 
est  arbitraire  et  comporte  le  mieux  les  privilèges,  les  immu- 
nités et  les  doubles  emplois.  Ses  complications  élèvent  les 
frais  de  perception  et  les  rendent  onéreux;  issu  de  la  rou- 
tine et  vivement  défendu  par  les  empiriques ,  il  a  chance 
de  peser  longtemps  encore  sur  Tordre  économique  des  so- 
ciétés modernes ,  et  de  fournir,  par  sa  durée ,  une  nouvelle 
preuve  de  la  vitalité  des  erreurs. 

CHAPITRE  XIII. 

DE  l'impôt  sur  le  CAPITAL. 

L'impôt  sur  le  capital  est  dans  Tesprit  du  système  que  je 
vais  examiner  un  impôt  unique,  direct  et  de  répartition. 

Le  capital  est  la  seule  matière  imposable.  Cette  expression 
générique  s'applique  à  toutes  les  valeurs  appropriées ,  elle 
désigne  tous  les  éléments  de  fortune.  Le  rapport  qui  existe 
entre  la  somme  des  valeurs  d'échange  que  présente  la  ri- 
chesse nationale  privée  et  le  chiffre  total  des  dépenses  pu- 
bliques exprime  le  taux  proportionnel  de  l'impôt.  L'impôt 
est  unique,  car  on  ne  peut  imposer  deux  fois  les  mêmes  élé- 
ments de  fortune,  le  mot  de  capital  les  désigne  tous  sans 
exception. 

Le  travail  crée  les  capitaux;  il  est  l'agent  principal  de 
ta  production  et  de  la  création  des  richesses.  Le  travail 
est  affranchi  de  l'impôt,  mais  il  est  atteint  dans  la  partie 
de  son  produit  non  consommée  ou  capitalisée. 

La  somme  totale  des  dépenses  publiques  émargées  dans  le 
budget  de  l'État  se  répartit  avec  une  égalité  proportionnelle 
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sur  toutes  les  valeurs  capitales  possédées  par  les  membres 
du  corps  social  et  sur  les  immeubles  situés  sur  le  territoire 
uational  possédés  par  les  étrangers. 

L'impôt  sur  le  capital  est  un  impôt  direct,  car  il  est  ac- 
quitté par  le  propriétaire  du  capital;  il  est  de  répartition, 
car  le  chiffre  des  recettes  n'a  rien  d'éventuel  ;  il  est  réparti 
proportionnellement  sur  la  matière  imposable ,  sur  le  capi- 
tal ,  et  la  solidarité  des  contribuables  assure  à  TÉtat  un  re- 
venu fixe  dont  la  perception  est  à  l'abri  de  toute  éventualité. 

Ou  a  reproché  à  cette  théorie  d'être  impraticable.  Cela 
n'est  pas;  car  la  valeur  d'échange  des  éléments  de  la  fortune 
privée  est  susceptible  d'être  déterminée.  Les  difficultés  pra- 
tiques de  cette  appréciation  augmentent,  comme  celles  de 
tout  autre  système  fiscal ,  avec  les  développements  de  l'ordre 
économique;  mais  les  moyens  administratirs  de  les  sur- 
monter augmentent  dans  la  même  proportion.  Les  diffi- 
cultés que  rencontre  l'application  des  principes  qui  règlent 
l'assiette  et  la  répartition  des  impôts  ne  sont  pas  un  motif  d'y 
renoncer. 

Pour  pratiquer  le  système  fiscal  exposé  dans  le  chapitre 
précédent,  il  a  bien  fallu  déterminer  le  revenu  net  de  chaque 
parcelle  de  terre ,  la  valeur  locative  de  chaque  habitation , 
la  proportionnalité  qui  existe  entre  le  rendement  des  indus- 
tries. Que  reste-t'il  à  faire  sinon  a  fixer  la  valeur  capitale  des 
machines,  du  matériel  d'exploitation  et  du  mobilier?  car  la 
valeur  des  capitaux  placés  sur  hypothèque,  sur  billets  et 
dans  les  fonds  publics  est  fixée  par  elle-même. 

La  loi,  en  frappant  d'une  amende  les  fausses  déclarations, 
en  accordant  au  fisc  un  droit  de  préemption,  en  déniant 
toute  action  judiciaire  à  ceux  qui  ne  font  pas  déclaration  des 
capitaux  placés ,  assure  avec  efficacité  et  dans  l'intérêt  de  la 
justice  distributive  la  sincérité  des  déclarations.  Les  moyens 
qui  assurent  avec  efficacité  les  conditions  fondamentales  de 
la  justice  ne  sont  jamais  trop  rigoureux.  Les  fausses  décla- 
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rations  sont  un  vol  privé  lorsque  Timpôt  est  unique  et  de 
répartition. 

Un  impôt  unique  est  préférable  a  la  multiplicité  deç 
charges.  Un  impôt  de  répartition  est  plus  avantageux  qu'un 
impôt  de  quotité  ;  car  le  revenu  de  l'État  est  à  Tabri  des 
éventualités.  Les  recettes  émargées  dans  le  budget  de- 
viennent des  réalités  et  cessent  d'être  de  simples  prévisions. 
Un  impôt  qui  frappe  sur  un  élément  réel  de  fortune  est 
préférable  à  des  charges  motivées  par  des  présomptions  de 
fortune  souvent  illusoires. 

L'époque  à  laquelle  nous  vivons  prédispose  les  écono-* 
mistes  à  flatter  de  préférence  les  passions  et  les  préjugés  de 
ceux  qui  doivent  leur  revenu  au  travail.  Le  travail  est  l'hon- 
neur des  sociétés  modernes,  et  des  insensés  pourraient  seuls 
ne  pas  respecter  ses  droits  légitimes.  Protéger  le  travail , 
c'est  lui  faciliter  le  moyen  d'acquérir  la  disposition  ou  la 
propriété  des  capitaux  dont  il  a  besoin  ;  l'impôt  sur  le  capital 
est-il  un  moyen  efficace  pour  arriver  à  ce  résultat  désirable? 
est-il  vrai  que  cet  impôt  affranchit  le  travail  de  toute  charge 
publique? 

Le  propriétaire  qui  se  sert  directement  de  ses  capitaux 
dans  un  intérêt  de  production  est  intéressée  comprendre  les 
charges  qui  grèvent  le  capital  dans  les  données  sur  lesquelles 
il  calcule  son  prix  de  revient,  et  s'il  en  est  ainsi ,  les  con- 
sommateurs supporteront  indirectement  leur  quote-part 
dans  les  charges  qui  frappent  le  capital. 

Le  propriétaire ,  en  affermant  et  louant  les  capitaux  dont 
il  dispose,  élèvera  ses  prétentions  en  raison  des  charges 
acquittées  par  le  capital.  Le  fermier  et  l'emprunteur  suppor- 
teront donc  tout  ou  partie  de  l'impôt  qui  frappe  le  capital , 
et  chercheront  h  leur  tour  k  le  faire  retomber  sur  le  con- 
sommateur des  produits  créés  au  moyen  des  capitaux  mis  à 
leur  disposition.  A  conditions  égales  l'intérêt  des  capitaux 
imposée  ne  descendra  Jamais  9u  nivqau  de  l'intérêt  des  capi- 
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(aux  affranchis  de  Timpôt.  Une  partie  de  rimi)ôt  est  donc 
nécessairement  supportée  par  Temprunteur,  et  en  définitive 
par  le  consommateur. 

Cet  effet  inévitable  de  Timpôt  sur  le  capital  le  rend  plus 
conforme  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle.  Le  capital 
n'est  pas  le  seul  agent  de  la  production.  Le  capital ,  au  point 
de  vue  économique ,  est  le  fruit  du  travail  et  deTépargne^ 
il  serait  injuste  de  faire  peser  toutes  les  charges  sur  un  seul 
agent  de  production  et  d'affranchir  des  charges  publiques  les 
ressources  créées  par  le  travail.  S'il  en  était  ainsi ,  le  fruit 
du  travail  capitalisé,  économisé,  supporterait  l'impôt,  et  le 
fruit  du  travail  dilapidé ,  consommé ,  jouirait  de  la  franchise. 
L'ouvrier  laborieux,  achetant  sur  des  économies  pénible- 
ment réalisées  un  champ  qui  lui  procurera  l'indépendance 
du  travail,  serait  imposé,  mais  Tavocat,  le  médecin,  le 
fonctionnaire  qui  mangent  un  salaire  cent  fois  plus  considé- 
rable, ne  supporteraient  aucune  charge  publique.  Si  l'impôt 
sur  le  capital  produisait  cet  effet,  il  serait  immoral.  Heureu- 
sement il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les  lois  de 
l'ordre  économique  et  les  lois  de  l'ordre  moral.  L'impôt  sur 
le  capital  est  de  sa  nature  plus  conforme  au  principe  de  l'éga- 
lité proportionnelle  que  les  impôts  partiels  et  arbitraires 
analysés  dans  le  chapitre  précédent.  La  conséquence  de  ceci 
est  qu'il  se  dépouille,  par  la  force  des  choses,  plus  complè- 
tement aussi  de  son  caractère  absolu  d'impôt  direct  pour  se 
transformer  en  impôt  indirect,  et  c'est  sous  cette  forme 
qu'il  atteint  le  travail.  S'il  existait  un  moyen  de  le  faire  peser 
exclusivement  sur  le  capital ,  ses  résultats  définitifs  seraient 
contraires  k  la  justice. 

La  question  la  plus  sérieuse  que  soulève  la  théorie  de 
l'impôt  sur  le  capital  est  celle  de  savoir  si  la  matière  impo- 
sable est  désignée  d'une  manière  précise  et  conforme  à  l'é- 
galité proportionnelle. 

Si  l'expression  de  capital  signifie  capital  productif,  rîinpdt 
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sur  ie  capital  ne  diiïcrc  que  de  nom  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
L'impôt  sur  le  capital  de  production ,  de  circulation  et  d'u- 
sage économique  atteint  directement  le  revenu ,  en  tant  qu'il 
est  dû  au  capital,  et  indirectement,  en  tant  qu'il  est  dû  au 
travail.  Si  l'expression  de  capital  désigne  toutes  les  valeurs 
appropriées,  elle  comprend  de  plus  toutes  les  valeurs  d'u- 
sage et  le  capital  de  consommation. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'assiette  de  l'impôt  est 
moins  conforme  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle  que 
l'assiette  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  y  a  des  capitaux  pro- 
ductifs de  revenus  qui  échappent  aux  charges.  Le  revenu 
créé  par  le  travail  ne  représente  pas  seulement  le  fruit  du 
travail,  mais  il  représente  implicitement  aussi  les  intérêts 
des  capitaux  sacrifiés  dans  le  but  d'acquérir  les  aptitudes 
techniques  et  les  connaissances  qui  élèvent  la  rémunération 
du  travail.  Les  capitaux  transformés  en  aptitudes  person- 
nelles sont  affranchis  de  l'impôt  sur  le  capital ,  et  cependant 
ces  capitaux  profitent  k  ceux  qui  en  ont  fait  cet  emploi.  L'é- 
galité proportionnelle  est  donc  moins  complète  avec  l'impôt 
sur  le  capital  qu'elle  ne  l'est  avec  l'impôt  sur  le  revenu. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  et  en  supposant  que  l'impôt 
frappe  sans  distinction  tous  les  capitaux ,  c'est-à-dire  toutes 
les  valeurs  appropriées,  on  ne  trouve  plus  de  motif  rationnel 
d'affranchir  le  capital  de  consommation,  ni  de  critérium 
pour  le  distinguer  des  autres  capitaux  d'usage  qui  se  con- 
somment lentement  par  le  service  auquel  ils  sont  consacrés. 
En  supposant  que  le  capital  de  consommation  soit  suscep- 
tible d'être  défini ,  l'impôt  n'en  atteindrait  pas  moins,  et  tou- 
jours sans  distinction ,  les  capitaux  productifs  et  ceux  qui  ne 
le  sont  point.  La  portée  morale  de  ce  système  fiscal  donne 
à  réfléchir. 

Les  progrès  de  la  civilisation  sont  en  raison  directe  de 
l'importance  des  capitaux  amortis  et  des  capitaux  consacrés 
aux  intérêts  de  l'ordre  intellectuel  et  moral.  Imposer  les 
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capitaux  amortis,  c'est  grever  Tordre  économique  d'une 
charge  ruineuse  ^  imposer  les  capitaux  consacrés  aux  inté- 
rêts de  Tordre  intellectuel  et  moral ,  c'est  constituer  le  pri- 
vilège des  jouissances  intellectuelles  et  esthétiques  au  profit 
du  riche,  c'est  pousser  ceux  qui  ne  le  sont  pas  à  dépenser 
en  jouissances  matérielles  leur  revenu.  L'épargne  consacrée 
a  Tachât  d'un  livre,  d'un  tableau  ou  d'une  statue  aurait  pour 
effet  de  grever  l'acquéreur  d'une  rente  perpétuelle.  Le  fils 
d'un  savant  qui  recueillerait  dans  la  succession  de  son  père 
pour  unique  bien  une  bibliothèque  de  prix ,  serait  dans  la 
nécessité  de  la  vendre  ou  de  consacrer  son  revenu  au  paie- 
ment des  charges  que  cette  propriété  improductive  lui  im- 
pose. Les  descendants  pauvres  d'un  Raphaël  ou  d'un  Michel- 
Ange  ne  pourraient  conserver  un  tableau  de  leur  aïeul.  En 
vain  la  piété  des  souvenirs  Temporterait  dans  leur  cœur  sur 
Tintérét,  la  valeur  d'échange  que  possède  la  création  de  Tar- 
tiste  dont  le  nom  illustre  la  famille  h  laquelle  ils  appar- 
tiennent,  les  grève  d'un  impôt  hors  de  proportion  avec  leur 
revenu. 

L'impôt  sur  les  capitaux  productifs  d'un  revenu  n'est 
qu'une  application  incomplète  de  Timpôt  sur  le  revenu. 
L'impôt  sur  tous  les  capitaux,  sans  distinction  de  leur  des- 
tination ,  est  un  impôt  incompatible  avec  la  protection  que 
les  lois  doivent  accorder  aux  intérêts  de  Tordre  intellectuel 
et  moral,  et  la  législation  qui  ni  vêlerait  à  ce  point  les  va- 
leurs d'usage  serait  en  tout  point  digne  du  matérialisme  qui 
abaisse  les  idées  morales  des  sociétés  modernes. 

CHAPITRE  XIV. 

DE  l'impôt  sur  le  REVENU. 

Le  revenu  de  TÉtat  est  à  prélever  sur  le  revenu  privé  créé 
par  l'action  collective  de  tous  les  agents  de  production.  Le 
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revenu  est  personael  ^  il  représente  la  totalité  des  ressources 
économiques  de  chaque  membre  du  corps  social  consacrées 
à  la  consommation ,  à  Tusage  et  à  la  formation  de  nouveaux 
capitaux.  L'unité  de  Timpôt  est  la  conséquence  de  l'unité 
du  revenu  ;  elle  est  représentée  par  le  chiffre  des  ressources 
créées  périodiquement  par  l'action  isolée  ou  combinée  du 
capital  et  du  travail. 

Le  travail  et  le  capital  sont  les  agents  de  toute  production. 
La  justice  exige  que  le'  revenu  individuel  créé  par  l'action 
isolée  ou  collective  de  ces  agents  supporte  sa  part  propor- 
tionnelle dans  les  charges  publiques  ;  car  ces  charges  sont 
compensées  par  les  avantages  que  le  travail ,  que  le  capital 
ainsi  que  tous  les  autres  intérêts  légitimes  trouvent  dans  un 
Etat  bien  organisé,  bien  gouverné,  bien  administré. 

L'impôt  sur  le  revenu  net  est  conforme  aux  lois  écono- 
miques, car  il  laisse  le  capital  national  intact,  il  protège 
avec  égalité  les  deux  agents  de  production  et  permet  à  ceux 
qui  créent  leur  revenu  par  un  travail  immédiat ,  ou  à  l'aide 
de  capitaux  transformés  en  aptitudes ,  comme  à  ceux  qui  le 
doivent  au  fruit  d'un  travail  antérieur,  de  faire  des  épargnes 
sur  le  revenu  et  de  former  de  nouve^x  capitaux,  et  de  con- 
tribuer ainsi  au  développement  de  la  puissance  économique 
de  la  nation. 

La  solidarité  bien  constatée  qui  existe  entre  tous  les 
agents  de  production  exige  qu'une  protection  égale  leur  soit 
accordée. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  l'avantage  d'indiquer  d'une  ma- 
nière patente  et  complète  le  rapport  qui  existe  entre  le  re* 
venu  de  l'État  et  le  revenu  privé  sur  lequel  il  est  prélevé. 
La  certitude  et  la  publicité  de  ce  rapport  sont  un  frein  contre 
les  abus  de  la  fiscalité.  Si  chaque  citoyen  connaît  la  quote^ 
part  de  son  revenu  qu'il  acquitte  au  trésor,  l'opinion  pu- 
blique ,  stimulée  par  un  intérêt  légitime,  surveillera  sérieu- 
sement l'usage  qui  est  fait  des  ressources  publiques. 
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L'impôt  sur  le  revenu  individuel  est  un  impôt  uoiqoe, 
direct  et  de  répartition. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  de  sa  nature  exclusif  de  tout 
autre  impôt  direct.  On  ne  peut  sans  injustice  imposer  ii  la 
fois  et  le  revenu  et  les  agents  qui  le  produisent. 

Il  est  direct ,  car  il  représente  une  charge  qui  frappe  le 
chiffre  total  de  toutes  les  ressources  individuelles  et  pério- 
diques, sans  distinction  de  leur  origine.  C'est  le  seul  impôt 
qui  ne  puisse  être  rejeté  indirectement  sur  autrui.  Il  doit  cet 
avantage  à  l'égalité  absolue  avec  laquelle  il  frappe  toutes  les 
valeurs  économiques. 

Tout  impôt  unique  et  direct  est  nécessairement  un  impôt 
de  répartition  ]  car  les  besoins  de  TÉtat  auxquels  le  revenu 
public  est  consacré  sont  variables,  et  la  quotité  delà  matière 
imposable  s'abaisse  ou  s'élève  d'après  les  conditions  de  la 
production.  Le  chiffre  du  revenu  nécessaire  a  l'État  étant 
l'objet  d'une  fixation  annuelle,  se  répartit  sur  la  matière 
imposable  dans  la  proportion  qui  existe  entre  celle-ci  et  la 
somme  qui  représente  le  revenu  nécessaire  à  l'État. 

Les  déclarations  de  revenu  que  les  citoyens  sont  tenus 
de  faire  chaque  année ,^ après  avoir  été  dûment  contrôlées, 
donnent  pour  l'année  suivante  le  chiffre  auquel  la  matière 
imposable  doit  être  évaluée,  et  le  vote  du  budget  des  dé- 
penses détermine  le  chiffre  du  prélèvement  à  opérer.  La 
proportion  qui  existe  entre  ces  deux  termes  détermine  la 
quotité  proportionnelle  de  l'impôt. 

Les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'évaluation  précise  de  la 
matière  imposable  sont  l'argument  le  plus  sérieux  contre 
l'impôt  sur  le  revenu.  Ses  adversaires  soutiennent  que  l'ad^ 
ministration  ne  peut  contrôler  efficacement  la  sincérité  des 
déclarations  qu'à  l'aide  de  mesures  inquisitoriales  incompa- 
tibles avec  les  mœurs  d'une  nation  libre. 

Cette  objection  est  loin  d'avoir  la  portée  qu'on  lui  attri* 
bue. 
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Le  revenu  se  compose  des  élémenU  suivants  : 

1^ Revenu  de  la  propriété  foncière,  déduction  faite  des 
intérêts  dus  par  les  dettes  hypothécaires  et  chirographaires 
du  propriétaire. 

2^  Revenu  de  capitaux  mobiliers  placés  sur  hypothèques , 
sur  simples  billets ,  en  rentes  sur  TÉtat ,  en  actions  commer* 
ciales  et  industrielles ,  etc. 

3**  Revenu  créé  par  le  travail ,  déduction  faite  de  l'intérêt 
des  capitaux  étrangers  utilisés  par  le  travail. 

Les  opérations  cadastrales  ont  déterminé  le  revenu  net  de 
la  propriété  foncière. 

La  publicité  des  hypothèques  et  des  privilèges  fournit 
toutes  les  données  sur  les  créances  hypothécaires  et  privi- 
légiées. 

Le  grand-livre  donne  le  relevé  des  créances  dues  par  FÉtat . 

Les  créances  chirographaires  ne  peuvent  être  celées  si 
leur  exigibilité  est  subordonnée  au  fait  préalable  de  la  dé- 
claration. 

Les  fausses  déclarations  de  passif  sont  impossibles ,  car 
elles  seraient  contestées  par  les  créanciers  fictifs  qui  auraient 
à  supporter  Timpôt. 

L'appréciation  du  revenu  créé  par  le  travail  offre  plus  de 
difficultés,  mais  elles  ne  sont  pas  insurmontables.  L'action 
de  jurys  spéciaux  supplée  avec  efficacité  l'action  de  l'admi- 
nistration fiscale.  Un  jury  spécial  délégué  à  cet  effet  par  les 
représentants  des  diverses  industries  et  professions  libé- 
rales ,  possède  toutes  les  données  pour  apprécier  approxi- 
mativement la  sincérité  des  déclarations  de  revenu  créé  par 
le  travail.  Un  jury  de  médecins ,  d'avocats,  d'industriels  et 
de  commerçants  est  un  juge  fort  compétent  de  la  sincérité 
des  déclarations  de  ceux  qui  exercent  leur  industrie  ou  leur 
profession  dans  une  circonscription  territoriale  déterminée. 
La  solidarité  des  contribuables  autorise  chaque  citoyen  à 
[Hré venir  les  fraudes  en  matière  de  déclaration. 
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Le  revenu  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  donne  la  me- 
sure de  la  quotité  à  déclarer.  La  jouissance  des  valeurs  d'u- 
sage consacrées  à  un  but  économique,  telles  que  le  mobilier, 
les  jardins,  les  parcs,  etc.,  doit  être  portée  en  ligne  de 
compte  dans  la  déclaration  énonciative  des  éléments  dont 
se  compose  le  revenu.  Les  objets  consacrés  à  un  usage 
non  économique  ne  sont  pas  à  comprendre  dans  les  décla- 
rations. 

CHAPITRE  XV. 

des  impôts  indirects. 

Les  impots  indirects  sont  des  droits  que  le  fisc  perçoit 
sur  des  objets  de  consommation  et  d'usage.  Le  producteur 
et  le  commerçant  en  Tout  l'avance  et  les  récupèrent  sur  le 
consommateur  qui  achète  ces  objets  à  un  prix  proportion- 
nellement plus  élevé. 

L'opinion  généralement  reçue  est  que  les  impôts  indirects 
sont  définitivement  supportés  par  le  consommateur  des  ob- 
jets sur  lesquels  ces  droits  sont  établis.  S'il  en  était  toujours 
ainsi,  ces  impôts  mériteraient  a  juste  titre  la  réprobation 
dont  ils  ont  été  fréquemment  l'objet. 

Si  les  impôts  indirects  étaient  définitivement  supportés 
par  ceux  qui  consomment  les  objets  sur  lesquels  ils  sont 
établis,  la  justice  relative  de  ces  droits,  c'est-à-dire  leur 
conformité  avec  le  principe  de  l'égalité  proportionnelle,  dé- 
pendrait évidemment  de  la  nature  des  objets  de  consomma- 
tion  et  d'usage  frappés  de  ces  droits.  Ces  impôts  seraient 
d'une  injustice  absolue  s'ils  frappaient  des  objets  de  pre- 
mière nécessité ,  tels  que  les  céréales ,  le  sel ,  la  viande  et 
autres  substances  alimentaires  de  même  nature;  car  la  con- 
sommation d'objets  qui  sont  la  nourriture  du  peuple  n'est 
nullement  en  rapport  avec  la  fortune  du  consommateur.  Uii 
ouvrier  consomme  plus  de  pain  et  de  sel  qu'un  millionnaire  i 
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si  rélévâtion  des  droits  le  privait  de  viande,  ce  serait  un 
fait  économique  des  plus  déplorables  et  des  plus  odieux.  Les 
vins ,  les  bières ,  les  cidres  et  autres  liqueurs  fermentées  ne 
sont  point  des  objets  de  première  nécessité.  On  peut  à  la 
rigueur  s'en  passer  ;  mais  Touvrier ,  le  cultivateur  et  tous 
ceux  qui  par  suite  d'un  travail  musculaire  font  une  grande 
dépense  de  forces  physiques ,  se  passent  plus  difficilement 
de  vin  et  de  bière  que  l'homme  de  cabinet.  Les  boissons 
fermentées  sont  un  objet  de  luxe  pour  le  riche  habitué  k  un 
régime  alimentaire  substantiel^  elle  sont  non  pas  d'une  né- 
cessité absolue,  mais  d'une  nécessité  relative  pour  les 
classes  qui  gagnent  leur  pain  k  la  sueur  de  leur  front.  Il  est 
certain  que  Tabus  des  boissons  fermentées  est  plus  nuisible 
k  la  santé  que  l'usage  exclusif  de  l'eau  ^  mais  ce  n'est  pas 
dans  le  but  de  priver  le  peuple  de  l'usage  des  boissons  fer- 
mentées que  les  droits  indirects  sur  les  spiritueux  sont  éta- 
blis, car  sans  cela  ce  droit  ne  produirait  rien  ou  fort  peu  de 
chose.  D'ailleurs ,  s'il  fallait  interdire  k  l'homme  l'usage  de 
tous  les  dons  de  Dieu  dont  il  peut  abuser,  je  ne  sais  ce  qu'il 
faudrait  lui  laisser. 

Si  les  impôts  indirects  étaient  supportés  en  définitive  par 
le  consommateur  des  objets  sur  lesquels  ils  sont  établis,  on 
arriverait  k  la  conclusion  que  les  droits  de  consommation 
ne  sont  conformes  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle 
qu'autant  qu'ils  frappent  exclusivement  des  objets  de  luxe. 
Mais  alors  il  faudrait  y  renoncer,  car  ces  impôts  ne  de- 
viennent productifs  qu'autant  qu'ils  frappent  des  objets  de 
grande  consommation ,  et  très-exceptionnellement  des  objets 
de  grande  consommation  sont  des  objets  de  luxe. 

La  distinction  des  objets  de  consommation  en  objets  de 
luxe,  d'utilité  et  de  nécessité,  n'est  pas  aussi  facile  k  faire 
qu'on  le  suppose.  Il  y  a  des  contrées  dans  lesquelles  le  pain 
est  un  objet  de  luxe  et  le  fromage  un  objet  de  nécessité , 
dans  d'autres  l'inverse  a  lieu.  Dans  quelques  pays  le  thé  est 
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un  article  de  luxe,  dans  d'autres  il  est  le  correctif  bienrai- 
sant  d'une  eau  insalubre  et  un  excitant  nécessaire  à  la  santé. 
I/habîtude  est  une  seconde  nature,  et  les  habitudes  tiennent 
le  plus  souvent  à  des  influences  climatériques.  L'usage  do 
tabac  est  pour  certaines  classes  un  objet  de  première  néces- 
sité. Un  marin  se  privera  plutôt  de  pain  que  de  tabac.  Un 
article  de  luxe  que  l'habitude  a  transformé  en  objet  de 
grande  consommation  est  pour  les  classes  pauvres  la  com- 
pensation souvent  unique  des  privations  qu'ils  supportent. 
La  misère ,  dépouillée  par  le  fisc  des  compensations  qu'elle 
Irouve  dans  une  habitude  de  luxe ,  est  un  ennemi  irréconci- 
liable de  l'ordre  social. 

La  valeur  économique  des  impots  indirects  dépend  incon- 
testablement de  la  solution  préalable  de  la  question  de  savoir 
si  le  consommateur  des  objets  frappés  de  ces  taxes  les  sup- 
porte en  définitive. 

II  est  certain  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  conditions  d'un 
ordre  économique  peu  développé.  Supposons  que  les  échanges 
soient  nulles,  que  la  division  du  travail  n'existe  pas,  que 
chaque  producteur  consomme  directement  ce  qu'il  produit. 
I^s  taxes  établies  sur  certains  objets  de  consommation  se- 
raient incontestablement  supportées  par  le  consommateur 
de  ces  objets.  L'impôt  serait  direct  et  non  indirect. 

Supposons  un  ordre  économique  plus  avancé.  Les  échanges 
se  multiplient,  la  division  du  travail  se  développe,  Fagri- 
culture  se  détache  de  l'industrie  manufacturière  et  profes- 
sionnelle. De  grands  centres  de  population  se  forment,  les 
échanges  internationales  s'établissent. 

Dans  ces  conditions  nouvelles,  des  taxes  sont  établies  sur 
des  objets  de  grande  consommation  et  même  de  première 
nécessité.  Les  céréales ,  le  bétail  et  autres  denrées  alimen- 
taires que  l'étranger  fournit  k  titre  d'appoint  à  la  consom- 
mation intérieure,  sont  frappés  de  droits  d'importation  qui 
élèvent  le  prix  vénal  de  ces  denrées.  Celte  charge  pèfte 
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exclusivement  sur  la  population  industrielle  et  commerciale. 
La  population  agricole ,  en  tant  qu'elle  consomme  directe- 
ment ses  propres  produits,  en  est  affranchie;  elle  ne  sup- 
porte sa  part  contributive  des  impôts  indirects  qu^autant 
qu'elle  demande  au  commerce  les  objets  de  consommation 
qui  en  sont  Trappes.  D'autres  taxes  encore  sont  prélevées 
sans  distinction  d'origine  sur  les  viandes ,  sur  les  combus- 
tibles^ sur  les  vins  et  autres  denrées  consommées  dans  Tin- 
térieur  des  villes.  Ces  charges  sont  également  supportées 
par  la  population  qui  se  livre  aux  travaux  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Le  producteur  des  matières  premières  qui 
habite  la  campagne  en  est  affranchi. 

Si  les  impôts  indirects  étaient  définitivement  supportés 
par  les  consommateurs  des  objets  qui  en  sont  frappés ,  le 
système  fiscal  qui  vient  d'être  exprimé  blesserait  tout^  les 
conditions  de  l'égalité  proportionnelle,  car  les  taxes  frappent 
des  objets  dont  la  consommation  n'est  jamais  un  indice  de 
Fortune;  elles  sont  réparties  avec  une  inégalité  évidente, 
car  elles  pèsent  exclusivement  sur  les  classes  étrangères,  par 
leur  occupation,  aux  travaux  de  production  immédiate*,  elles 
frappent  principalement  l'habitant  des  villes,  et  c'est  la 
grande  division  que  comportent  les  travaux  du  commerce 
et  de  l'industrie  qui  motive  principalement  la  concentra- 
tion de  la  population. 

L'effet  immédiat  et  direct  de  ces  taxes  est  d'augmenter 
le  prix  des  denrées  de  grande  consommation  et  même  de 
première  nécessité ,  au  détriment  de  ceux  qui  sont  dans  la 
nécessité  de  les  acheter.  A  la  première  vue  l'injustice  des 
impôts  indirects  parait  évidente,  car  la  consommation  qtie 
fait  chaque  famille  des  produits  grevés  de  ces  charges  n'est 
point  en  rapport  avec  sa  fortune,  et  ne  peut  être  considérée 
comme  un  indice  même  approximatifde  ses  ressources.  Mais 
l'effet  de  ces  impôts  ne  s'arrête  pas  Ik.  Ils  rendent  la  vie 
plus  chère ,  c'est  vrai ,  mais  ils  réagissent  par  cela  même 
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sur  les  salaires.  Le  minimum  du  salaire  représente  la  valeur 
d'échange  des  objets  d'usage  et  de  consommation  qui ,  d'après 
les  habitudes  et  la  position  de  celui  dont  le  travail  est  ré- 
munéré, sont  assimilés  à  des  objets  de  première  nécessité. 
Les  salaires,  indépendamment  d'autres  causes  encore,  s'é- 
lèvent et  s'abaissent  avec  la  valeur  d'échange  de  ces  objets. 
Un  ouvrier,  dans  un  grand  centre  de  population,  louche  un 
salaire  plus  élevé,  parce  que  la  vie  est  plus  chère  et  que  ses 
besoins  sont  plus  développés. 

Si  la  valeur  d'échange  des  objets  d'usage  et  de  consom- 
mation habituelle  influe  sur  les  salaires,  et  si  les  salaires,  à 
leur  tour,  font  partie  intégrante  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits de  toute  nature  créés  par  le  travail,  il  est  certain  que 
les  impôts  indirects  se  répartissent  dans  des  proportions 
fort  équitables  entre  les  consommateurs  des  produits  cré^ 
par  le  travail  et  qu'ils  ne  sont  point  supportés  par  ceux  qui 
consomment  les  produits  imposés. 

Au  point  de  vue  économique,  les  impôts  indirects  ne 
méritent  point  la  réprobation  dont  ils  sont  l'objet.  Le  prix 
de  revient  des  produits  de  l'industrie  nationale  que  l'étranger 
consomme,  comprend  une  part  proportionnelle  des  impôts 
indirects,  et  c'est  le  consommateur  étranger  qui  les  acquitte 
en  définitive.  Les  arguments  en  faveur  des  classes  ouvrières 
que  Ton  dit  surtaxées  par  ces  impôts,  ne  sont  que  des  dé- 
clamations sans  valeur,  car  les  impôts  indirects  que  sup- 
porte la  classe  ouvrière  sont  compensés  par  l'élévation  des 
salaires.  La  répartition  définitive  de  ces  taxes  s'opère  sur  la 
consommation  de  tous  les  produits  de  l'industrie ,  et  cellerci 
est* en  général  assez  en  rapport  avec  la  fortune.  En  suppo* 
sant  que  les  impôts  de  consommation  ne  soient  pas  assez 
élevés  pour  que  leur  suppression  puisse  réagir  sur  le  prix  de 
détail  des  denrées,  et  qu'il  soit  dans  les  habitudes  des 
classes  ouvrières  de  les  acheter  en  détail,  l'abolition  de 
l'impôt  ne  réagirait  ni  sur  les  salaires  ni  sur  les  prix.  Dans 
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ce  cas,  rabolitioD  des  impôts  indirects  ne  profiterait  [Ais  à 
ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  serait  faite  *,  lès  droits  que 
percevait  le  fisc  se  répartiraient  alors  k  titre  de  bénéfice 
entre  les  producteurs  et  les  commerçants. 

Le  vice  principal  des  impôts  indirects  réside  dans  les  dif- 
ficultés de  leur  perception  et  dans  les  conflits  que  le  con* 
trôle  qu'ils  nécessitent  provoque  entre  le  producteur,  le 
commerçant  et  les  agents  du  fisc.  Ces  taxes  exercent  une 
mauvaise  influence  sur  la  morale  publique ,  le  producteur 
les  envisage  comme  une  prime  qu'il  acquiert  par  la  fraude. 

Les  impôts  indirects  établis  sous  forme  de  monopoles  et 
de  rétributions  rémunératoires  des  services  que  l'État  rend 
aux  contribuables,  confèrent  au  pouvoir  social  des  attribu- 
tions étrangères  k  ses  véritables  fonctions,  ils  blessent  le 
principe  fécond  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Les 
monopoles  de  l'État  ne  peuvent  être  justifiés  par  des  raisons 
fiscales,  ils  ne  sont  vraiment  légitimes  qu'autant  qu'ils  sont 
motivés  par  un  intérêt  d'ordre  public. 


CHAPITRE  XVL 


DE  LÀ  DETTE  PUBLIQUE. 


La  dette  publique  est  le  passif  du  patrimoine  de  l'État; 
elle  se  compose  des  éléments  suivants. 

L'État  est  débiteur  des  sommes  allouées  sur  le  budget  à 
titre  de  rémunération  des  services  publics.  Elle  est  acquise 
aux  agents  du  pouvoir  social  proportionnellement  au  temps 
durant  lequel  ils  remplissent  les  fonctions  qui  donnent  droit 
k  un  traitement.  La  rémunération  due  par  l'État  aux  agents 
du  pouvoir  public  est  soldée  périodiquement.  Les  traite- 
ments constituent  une  dépense  ordinaire,  elle  est  donc  à 
prélever  sur  le  revenu  ordinaire  de  l'État.  Il  en  est  de  même 
II.  ^* 
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des  'dépeDses  courautes  et  ordinaires  que  nécessitent  les 
services  publics.  Les  lois  et  règlements  financiers  déter- 
minent les  conditions  légales  de  ces  dépenses  et  le  mode  de 
les  solder. 

Les  retraites  et  pensions  que  TÉtat  doit  aux  anciens  fonc- 
tionnaires et  agents.du  pouvoir  social  constituent  une  dette 
spéciale  dont  le  solde  est  acquitté  sur  le  fonds  des  retenues 
effectuées  proportionnellement  et  durant  les  années  de  ser- 
vice  actif,  sur  les  traitements  de  tous  les  agents  du  pouvoir 
social.  Si  Tordre  financier  de  l'État  est  organisé  comme  il 
doit  l'être,  les  retenues  annuelles  sont  placées  dans  des 
banques  hypothécaires  garanties  par  l'État.  L'intérêt  de  ces 
placements  est  affecté  au  service  des  retraites  et  pensions , 
(H  le  trésor  parfait  la  différence  aussi  longtemps  que  l'intérêt 
de  ces  retenues  ne  représente  point  un  chiffre  égal  h  celui 
de  la  dépense  calculée  sur  le  maximum  des  pensions.  Lors- 
que ce  chiffre  est  atteint  et  que  les  pensions  sont  élevées  aux 
trois  quarts  du  traitement  actif,  l'État  profite  du  surplus  du 
revenu  et  trouve  une  compensation  perpétuelle  et  progres- 
sive des  sacrifices  temporaires  qu'il  s'était  imposés.  Le  pla- 
cement productif  du  fonds  de  retenue  est  la  condition  fon- 
damentale de  tout  bon  système  de  retraite  et  de  pensions. 
Si  le  fonds  de  retenue  est  laissé  ^  la  disposition  du  trésor,  il 
est  dépensé  et  l'État  reste  grevé  h  perpétuité  d'une  charge 
que  les  hommes  du  fisc  amoindrissent  par  des  réductions 
injustes  et  mesquines  sur  les  retraites.  Le  gaspillage  finan- 
cier se  rachète  par  les  actes  de  l'ingratitude  publique. 

La  lésinerie  en  matière  de  pensions  iU  retraite  est  un  acte 
d'immoralité  gouvernementale.  L'abandon  complet  de  ser- 
viteurs fidèles  de  la  chose  publique  est  le  déshonneur  d'une 
société. 

Un  hôtel  des  invalides  n'est  qu'une  œuvre  d'ostentation 
aussi  longtemps  que  les  neuf  dixièmes  des  vétérans  invalides 
âont  condamnés  à  mendier  lew  pain  et  que  de  cruelles  pri- 
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valions  flétrissent  la  vieillesse  de  la  plupart  des  fonction- 
naires publics. 

Les  cautionnements  et  les  consignations  versés  dans  les 
caisses  du  trésor  public  sont  des  dépôts  obligatoires  dont 
l'Etat  est  à  la  fois  et  dépositaire  et  débiteur.  Ces  sommeà 
étant  exigibles  et  productives  d'intérêts ,  elles  constituent  le 
fonds  naturel  des  banques  d'escompte  dont  les  opérations 
sont  garanties  par  l'État.  Le  trésor,  en  disposant  de  ces 
fonds,  au  lieu  de  les  placer,  touche  à  des  dépôts  et  grève  le 
revenu  ordinaire  de  l'État  d'intérêts  onéreux.  Les  effets  fu- 
nestes de  ces  désordres  financiers  se  révèlent  aux  époques 
de  crise  et  compromettent  le  crédit  public  et  privé.  Les 
épargnes  que  les  citoyens  confient  à  des  caisses  publiques 
instituées  à  cet  effet  sont  des  prêts  et  des  dépôts  volontaires 
dont  l'emploi  et  la  restitution  sont  garantis  par  TÉtat. 

I^a  dette  flottante  consiste  dans  les  emprunts  à  courte 
échéance  que  le  trésor  effectue  en  vertu  d'une  autorisation 
générale  ou  spéciale ,  pour  couvrir  des  dépenses  courantes. 
La  dette  flottante  doit  son  origine  k  des  perceptions  antici- 
pées effectuées  sous  forme  d'un  emprunt  remboursable  avec 
les  rentrées  du  revenu  public.  Ces  emprunts  sont  un  expé- 
dient que  des  désordres  financiers  rendent  nécessaire.  C'est 
un  expédient  onéreux,  car  il  amoindrit  le  revenu  public 
d'une  somme  égale  aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  et  cela 
sans  compensation  pour  le  trésor. 

La  dette  publique  consolidée  se  compose  de  la  dette  flot- 
tante consolidée  et  des  emprunts  contractés  par  l'État  sous 
condition  de  servir  la  rente  d'un  capital  non  exigible  par  le 
créancier,  mais  que  le  débiteur  a  le  droit  de  rembourser  au 
pair. 

La  consolidation  directe  de  ki  dette  flottante  et  des  arrié- 
rés dus  sur  les  services  courants  est  un  acte  arbitraire  et 
non  un  moyen  régulier  de  solder  les  créanciers  de  l'État,  Il 
y  a  toujours  abus  de  pouvoir  dans  ces  opératioDS.  Un  em« 
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pruDt  contracté  à  courte  échéance  et  des  dettes  liquides  et 
exigibles  ne  peuvent,  sans  injustice,  être  transformés,  par 
un  acte  unilatéral ,  en  rentes  dont  le  capital  n'est  pas  exi- 
gible et  qui  ne  peut  être  réalisé  qu'au  moyen  d'un  transfert 
souvent  onéreux  passé  au  profit  d'un  tiers.  La  voie  de 
l'emprunt  est  le  seul  moyen  légal  de  solder  des  arriérés  exi- 
gibles ,  lorsque  les  ressources  ordinaires  de  l'État  sont  in- 
suffisantes pour  les  acquitter.  La  consolidation  de  la  dette 
flottante  est  un  emprunt  forcé. 

Les  obligations  économiques  qu'un  État  contracte  envers 
un  autre  État,  par  TefTet  d'une  convention  internationale, 
constituent  un  élément  spécial  de  la  dette  publique.  Ces 
dettes  sont  les  seules  qui  s'éteignent  par  la  confusion  des 
patrimoines  en  cas  de  réunion  des  deux  États. 

Les  engagements  d'État  à  État  et  l'interprétation  des 
actes  qui  les  motivent  sont  réglés  par  les  principes  du  droit 
international.  Les  engagements  que  l'État  contracte  avec 
des  personnes  privées  sont  réglés  par  les  principes  du  droit 
privé. 

Les  obligations  privées  de  TÉtat  sont  l'effet  d'un  con- 
trat formé  par  le  consentement  réciproque  et  libre  de  deux 
parties  qui  traitent  de  personne  k  personne  dans  les  condi- 
tions données  d'un  rapport  d'égalité. 

Les  engagements  de  l'État  envers  les  personnes  privées 
sont  valables  lorsque  les  agents  qui  les  consentent  ont  qua- 
lité de  traiter  au  nom  de  l'État  au  moment  où  l'obligation 
est  contractée,  et  que  les  formes  prescrites  k  peine  de  nullité 
ont  été  observées.  La  distinction  entre  le  gouvernement  de 
fait  et  le  gouvernement  de  droit  sanctionne  un  principe  im- 
moral et  anarchique.  Le  pouvoir  social  n'existe  jamais  k 
l'état  latent.  Les  rapports  publics  sont  des  rapports  de  domi- 
nation et  de  subordination.  En  dehors  de  ces  rapports  il  n'y 
a  plus  d'État  ni  de  société  constituée.  Distinguer  entre  le 
gouvernement  de  fait  et  le  gouvernement  de  droit ,  c'est 
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admettre  qu'une  société  peut  vivre  dans  Tanarcbie  et  at- 
tendre que  les  pouvoirs  et  les  lois,  réduits  à  l'état  d'une 
fiction,  redeviennent  une  réalité. 

L'extinction  légitime  des  engagements  privés  de  l'État  est 
l'effet  de  leur  exécution  ou  de  la  prescription.  L'État  doit 
l'exemple  de  la  loyauté  et  de  la  fidélité  dans  l'accomplisse^ 
ment  des  obligations  qu'il  a  contractées.  La  force  sociale  ne 
doit  jamais  servir  k  sanctionner  une  injustice,  un  manque 
de  foi.  La  présomption  légale  que  le  pouvoir  ne  peut  jamais 
se  refuser  à  l'exécution  des  engagements  qu'ils  a  consentis , 
ni  manquer  k  la  foi  promise ,  est  la  seule  raison  fondée  en 
droit  de  refuser  aux  personnes  privées  les  moyens  d'exécu- 
tion ordinaires  qui  confpètent  au  créancier  sur  le  patri- 
moine de  son  débiteur.  La  valeur  de  cette  présomption 
dépend  de  la  fidélité  avec  laquelle  l'État  remplit  ses  engage^ 
ments  dans  la  limite  de  ses  ressources. 

Les  prescriptions  et  les  déchéances  sont  des  peines  en-^ 
courues  par  le  créancier  qui  néglige  de  faire  valoir  ses 
droits.  Un  État  donne  l'exemple  de  l'immoralité  publique 
en  donnant  k  ce  moyen  d'extinction  une  portée  abusive  et 
injuste.  Les  gouvernements  qui  multiplient  sans  cause  légi- 
time les  formalités  que  leurs  créanciers  ont  k  observer  sous 
peine  de  déchéance,  agissent  en  procureurs  avides  et  non 
dans  l'esprit  de  justice  qui  doit  toujours  animer  les  déposi-. 
taires  du  pouvoir  social.  Ils  tendent  des  pièges  k  la  bonne 
foi  des  citoyens.  C'est  indigne  d'un  gouvernement  qui  se 
respecte. 

La  personnalité  de  l'État  se  transforme,  mais  elle  né 
périt  jamais.  La  société  n'existe  jamais  en  dehors  des  rap- 
ports de  domination  et  de  subordination  qui  constituent 
l'ordre  social  public.  Le  souverain  est  le  représentant  de  la 
personnalité  collective  de  la  société  constituée  en  corps  poli- 
tique. Les  engagements  de  l'État  sont  impérissables  comme 
la  personnalité  collective  qui  les  a  contractés.  La  réunion 
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d'an  État  à  un  autre  opère  la  confusion  de  leurs  patrimoines, 
elle  éteint  leurs  obligations  respectives;  car  la  même  per- 
sonne ne  peut  être  débitrice  ou  créancière  d'elle-même. 
Nais  la  confusion  des  patrimoines  n'éteint  point  les  obliga- 
tions à  l'égard  des  tiers  -,  elles  sont  dues  par  le  souverain , 
comme  les  dettes  d'une  succession  sont  dues  par  l'héritier. 


CHAPITRE   XVII. 


ou  CRÉDIT  PUBLIC. 


Le  crédit  dont  jouit  un  État  s'établit  non  pas  en  propor- 
tion de  sa  puissance  politique,  de  sa  fortune  patrimoniale  et 
de  ses  ressources,  mais  en  raison  de  la  fidélité  et  de  la 
loyauté  avec  lesquelles  il  exécute  ses  engagements  écono- 
miques. L'ordre  des  finances,  la  moralité  des  maximes  d'a- 
près lesquelles  les  gouvernements  se  dirigent  et  la  certitude 
que  les  mœurs  publiques  imposeront  la  pratique  constante 
de  ces  maximes  à  tous  les  gouvernements ,  quelle  que  soit 
leur  forme  et  leur  durée,  sont  le  fondement  du  crédit  pu- 
blic. 

Le  crédit  public  assure  aux  gouvernements  une  ressource 
exceptionnelle  et  extraordinaire.  La  sagesse  politique  con- 
siste à  ne  jamais  en  abuser. 

Les  gouvernements  font  un  usage  rationnel  du  crédit  pu- 
blic en  contractant  des  emprunts  destinés  à  couvrir  des  dé- 
penses nécessaires  et  exceptionnelles  que  le  revenu  ordinaire 
de  rÉtat  ne  permet  pas  de  solder.  Le  salut  de  l'État  est  la 
loi  suprême,  et  les  nécessités  ne  se  discutent  pas.  Les  em- 
prunts contractés  sans  nécessité  absolue  ne  sont  rationnels 
qu'autant  qu'ils  servent  à  des  dépenses  fructueuses  qui  aug- 
mentent directement  ou  indirectement  le  revenu  de  l'État 
dans  des  proportions  supérieures  aux  charges  qui  résultent 


^ 


LIVRE  IX.  487 

de  Tempruot.  Tout  autre  emprunt  est  ruineux  et  contraire 
aux  intérêts  financiers  de  TEtat. 


CHAPITRE  XVIII. 

DE  l'amortissement  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE. 

L'amortissement  de  la  dette  consolidée  s'effectue  par  le 
remboursement  total  ou  partiel ,  qui  ne  peut  être  fait  qu'au 
pair  ou  par  des  rachats  effectués  au-dessous  de  ce  taux. 

L'amortissement  par  voie  de  remboursement  obligatoire 
est  une  mesure  générale  dont  les  conditions  sont  réglées  par 
une  décision  du  pouvoir  représentatif  sous  forme  de  loi. 

L'amortissement  par  voie  de  rachat  partiel  des  créances 
dues  par  l'État  est  l'effet  d'une  transaction  que  les  agents  du 
trésor  sont  autorisés  de  conclure  avec  les  tiers,  créanciers 
de  l'État. 

Tout  amortissement  sérieux  et  réel  de  la  dette  consolidée 
exige  qu'un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  soit  corxr* 
sacré  au  rachat  des  créances  dues  par  l'État  et  que  celles-ci 
soient  annulées.  L'État,  en  continuant  à  servir  la  rente 
rachetée  au  profit  d'une  caisse  d'amortissement,  n'ajoute 
en  réalité  rien  à  ses  moyens  réels,  il  prélève  simplement  une 
somme  progressive  sur  son  revenu  et  la  destine  à  l'extinc- 
tion de  la  dette.  La  puissance  progressive  de  la  caisse  d'amor- 
tissement résulte  en  réalité  de  la  progression  des  fonds  que 
l'État  met  à  sa  disposition  sous  forme  d'intérêts  à  servir  !i 
des  rentes  rachetées.  La  puissance  progressive  de  l'intérêt 
composé  n'est  qu'une  fiction ,  lorsque  cet  intérêt  est  prélevé 
sur  le  revenu  public.  L'intérêt  servi  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  des  rentes  rachetées  n'est  qu'un  moyen  de  régu- 
lariser la  quotité  progressive  des  fonds  consacrés  à  l'extinc- 
tion de  la  dette;  mais  si  la  progression  de  ces  allocations 
déguisées  met  l'État  dans  la  nécessité  de  contracter  de  nou- 
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veaux  emprunts  pour  couvrir  ses  dépenses  courantes^  Tamor- 
tissement  n'est  plus  qu'une  fiction. 

Un  État  qui  afTecte  sur  les  emprunts  qu'il  contracte  un 
ou  deux  pour  cent  k  l'amortissement,  et  qui  s'en  remet  h  la 
puissance  progressive  de  l'intérêt  pour  éteindre  cette  dette , 
fait  l'opération  suivante  :  Il  emprunte  plus  qu'il  n'avait  be- 
soin d'emprunter,  il  rachète  k  un  taux  qui  s'élève  progres- 
sivement au-dessus  du  taux  auquel  il  a  emprunté  par  l'effet 
même  de  ses  rachats,  il  couvre  des  rachats  onéreux  par 
des  prélèvements  sur  le  revenu  ordinaire.  Qu'on  juge  du 
mérite  que  peuvent  avoir  ces  opérations ,  si  elles  n'ont  pas 
même  pour  résultat  de  diminuer  la  dette  publique,  et  si 
l'extinction  d'un  emprunt  aboutit  à  un  emprunt  nouveau. 
L'État  soutient  son  crédit  par  les  bénéfices  que  l'amortisse- 
ment assure  k  l'agiotage  et  k  la  spéculation  sur  les  fonds 
publics.  L'amortissement  par  l'intérêt  composé  est  une 
prime  accordée  k  Taristocratie  financière.  L'amortissement 
effectué  par  un  excédant  de  recette  sur  les  dépenses  est 
le  seul  amortissement  sérieux  et  réel. 


LIVRE  X. 


DU  DROIT  INTERNATIONAL, 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

La  volonté  créatrice  de  Dieu  a  fait  de  rhomme  un  être 
social  doué  de  liberté  et  d'intelligence.  Les  nécessités  qui 
dominent  les  conditions  générales  de  son  existence  et  de 
son  développement  ne  lui  permettent  point  de  vivre  en  de- 
hors des  rapports  de  fait  qui  constituent  Tétat  social  ^  mais 
l'organisation  rationnelle  de  ces  rapports,  indiquée  d'ail- 
leurs par  leur  nature  et  par  leur  but ,  et  l'accomplissement 
des  devoirs  qu'ils  imposent  sont  la  création  de  l'homme.  La 
constitution  positive  et  historique  de  l'ordre  social  réfléchit 
l'état  de  culture  et  des  mœurs  de  la  société  dont  elle  est 
l'œuvre  collective. 

La  civilisation  est  l'effet  de  la  réalisation  progressive  de 
la  loi  suprême  de  la  destinée  humanitaire,  de  la  loi  du  déve- 
loppement complet  et  harmonique  de  la  personnalité  indi- 
viduelle et  collective  de  l'homme  et  de  l'État.  Les  progrès 
de  la  civilisation  correspondent  au  développement  de  fait 
des  rapports  juridiques,  k  la  justice  des  principes  qui  en 
règlent  la  constitution ,  k  l'efiicacité  de  la  sanction  sociale 
qui  assure  le  respect  des  droits  et  l'exécution  des  obligations 
dont  ils  sont  la  source. 
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Les  rapports  de  fait  de  l'ordre  social  privé  se  développent 
simultanément  avec  les  rapports  de  Tordre  social  public  in- 
térieur. Il  n'y  a  pas  de  société  sans  famille ,  sans  propriété , 
sans  conventions  économiques^  il  n'y  a  pas  de  société  sans 
coutumes,  sans  lois ,  saas  gouvernement. 

La  promiscuité,  le  droit  égal  de  tous  a  tout  ou  le  commu- 
nisme, ridentité  du  fait  et  du  droit,  de  la  force  et  de  la  jus- 
tice, enfin  l'absence  de  tout  pouvoir  social  caractérisent 
l'état  de  barbarie  le  plus  complet  et  le  plus  abject.  Cet  état 
contre  nature  abaisse  l'homme  au-dessous  de  la  brute. 

La  constitution  juridique  de  la  famille,  de  la  propriété , 
des  rapports  économiques  et  du  pouvoir  social  opère  la 
transition  de  la  barbarie  à  la  civilisation.  L'état  de  guerre 
de  tous  contre  tous  se  transforme  en  un  état  de  paix  dont  les 
bienfaits  augmentent  en  raison  directe  de  la  justice  du  droit 
positif  et  des  actes  du  pouvoir.  La  sanction  morale  et  reli- 
gieuse des  institutions  sociales  doit  sa  force  et  sa  durée  à  la 
vérité  des  principes  qui  règlent  les  rapports  privés  et  publics 
de  la  société. 

Dans  l'origine  des  États,  le  droit  et  le  pouvoir  doivent 
leur  autorité  morale  bien  plus  à  la  foi  superstitieuse  et 
aveugle  dans  le  dogme  social  qu'à  la  vérité  absolue  des  prin- 
cipes qu'il  sanctionne.  Dans  un  état  de  culture  avancé, 
l'inverse  a  lieu.  L'opinion  publique  accepte  ce  dogme 
comme  une  révélation  de  la  volonté  de  Dieu.  Cette  croyance, 
toujours  vraie  dans  un  certain  sens,  suait  pour  fonder  un 
état  de  paix  et  d'ordre  public  virtuellement  supérieur,  mal- 
gré ses  imperfections ,  à  l'état  anti-juridique  et  anti-social 
de  la  barbarie  complète. 

La  sanction  primitive  du  droit  et  du  pouvoir  est  i^ligieuse 
et  tbéocratique  *,  elle  doit  sa  force  h  la  foi  dans  l'origine  di- 
vine des  institutions  sociales.  Les  progrès  intellectuels  de  la 
société  n'affaiblissent  .point  cette  sanction ,  si  les  principes 
juridiques  et  politiques  consacrés  par  le  dogme  sont  vrais, 
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si  lé  droit  est  conforme  à  la  justice  et  si  les  pouvoirs 
agissent  dans  l'esprit  de  ces  principes.  Des  maximes  arbi- 
traires ou  injustes  ne  peuvent  être  l'expression  de  la  volonté 
de  Dieu.  La  foi  dans  des  erreurs  démontrées  est  une  impos- 
sibilité morale.  Le  dogme  social  qui  doit  son  autorité  morale 
à  rignorance,  aux  préjugés,  k  la  superstition,  ne  peut  tolé- 
rer la  liberté  intellectuelle^  la  foi  qu'il  inspire  s'éteint  k 
mesure  que  la  raison  publique  en  constate  les  imperfections. 
Mais  la  force  matérielle  seule  n'est  jamais  une  sanction  suffi- 
sante des  institutions  sociales.  Dans  un  état  de  culture 
avancé ,  le  seul  moyen  de  relever  l'autorité  morale  du  droit 
et  du  pouvoir  et  de  ranimer  la  foi  dans  leur  origine  supé- 
rieure, est  de  constituer  les  rapports  de  l'ordre  social  et  les 
pouvoirs  publics  d'une  manière  conforme  aux  principes 
éternels  de  la  justice ,  et  d'agir  dans  l'esprit  de  ces  prin- 
cipes. 

Les  vices  de  l'ordre  social  sont  plus  souvent  l'efifet  de 
la  perversité  morale  des  hommes  que  la  conséquence  des 
imperfections  du  droit  et  des  institutions.  L'ignorance  de 
ce  qui  est  juste  n'est  pas  la  seule  cause  des  vices  de  l'ordre 
social.  Les  passions  de  l'homme,  ses  intérêts  égoïstes,  ses 
combinaisons  perverses  et  réfléchies  causent  plus  de  mal 
que  ses  erreurs  involontaires. 

Les  progrès  réels ,  les  réformes  sérieuses  et  durables  ac- 
complies dans  le  droit  et  la  constitution  des  pouvoirs  sont 
toujours  déterminés  par  des  causes  morales  et  religieuses. 
L'amélioration  des  mœurs  privées  et  publiques  est  le  moyen 
le  plus  sûr  de  réformer  les  lois  et  les  institutions.  La  foi 
dans  le  bien ,  l'amour  de  ce  qui  est  honnête  et  juste ,  le  res- 
pect du  droit,  les  vertus  de  famille,  le  patriotisme,  le  dé- 
vouement à  la  sainte  cause  de  la  liberté,  le  sentiment  des 
devoirs  qu'imposent  les  droits  publics  influent  avec  plus  de 
puissance  sur  la  constitution  juridique  des  rapports  de 
l'ordre  social  que  les  doctrines,  si  rationnelles  qu'elles 
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soient.  L'organisme  social  est  la  création  de  la  vie  intellec- 
taelle  et  morale  du  peuple.  Les  institutions  delà  liberté  sans 
Tesprit  de  la  liberté  sont  des  formes  inanimées,  un  corps 
sans  âme. 

L'histoire  des  institutions  ne  laisse  aucun  doute,  sur  Tin- 
fluence  prédominante  que  les  mœurs  et  les  convictions  mo- 
rales et  religieuses  exercent  sur  le  droit  privé  et  public.  La 
foi  religieuse,  éclairée  par  la  plus  haute  des  initiations,  a 
lutté  durant  dix-neuf  siècles  contre  les  inégalités  injustes 
sanctionnées  par  le  droit  privé  dans  un  intérêt  de  domina- 
tion privée.  La  foi  religieuse  a  relevé  la  femme  de  son  abais- 
sement ,  elle  a  brisé  les  chaînes  de  l'esclave  et  du  serf,  elle 
a  fait  disparaître  dans  les  rapports  de  famille  les  vestiges  du 
droit  de  domination  privée ,  elle  a  mis  un  terme  à  la  confu- 
sion déplorable  qui  existait  entre  les  droits  de  famille  et  les 
droits  de  propriété ,  elle  a  conquis  la  sanction  juridique  des 
conditions  les  plus  importantes  de  l'égalité  personnelle, 
civile  et  religieuse,  elle  lutte  de  nos  jours  contre  les  vices 
qui  déshonorent  encore  quelques  rapports  économiques ,  et 
s'efforce  a  restituer  au  travail  la  dignité  quMI  doit  h  la  liberté 
et  à  l'égalité. 

Des  progrès  analogues  s'accomplissent,  mais  plus  lente- 
ment, dans  l'ordre  social  public.  Les  efforts  de  la  civilisa- 
tion fondée  par  la  religion  chrétienne  tendent  depuis  des 
siècles  k  constituer  les  rapports  de  domination  et  de  subor- 
dination d'une  manière  conforme  a  la  justice. 

La  légitimité  de  la  domination  est  l'effet  de  l'usage  qui  est 
fait  du  pouvoir  social  par  les  représentants  ou  les  délégués 
du  souverain.  Les  gouvernements ,  quelle  que  soit  leur  cons- 
titution, qui  exploitent  les  nations  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel sont  illégitimes.  Les  gouvernements  qui  usent  de 
leur  autorité  dans  l'intérêt  du  corps  social  sont  légitimes. 
Les  garanties  qui  résultent  de  la  constitution  des  pouvoirs 
sont  virtuellement  inférieures  à  celles  qui  résultent  des 
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maximes  d'après  lesquelles  le  pouvoir  social  se  dirige  dans 
ses  actes.  L'esprit  qui  anime  le  pouvoir  a  plus  de  valeur  que 
la  forme  juridique  de  sa  constitution.  Le  despotisme  déma- 
gogique est  aussi  funeste  que  le  despotisme  théocratique , 
autocratique  et  aristocratique.  Une  société  libre ,  émancipée, 
qui  abuse  de  ses  droits  politiques  pour  se  diriger  d'après  les 
inspirations  de  ses  caprices,  de  ses  préjugés ,^  de  ses  haines 
et  de  ses  passions,  se  fait  autant  de  mal  qu'elle  en  avait 
souffert  sous  les  gouvernements  qui  ont  abusé  de  la  tutelle 
politique  et  sociale  k  laquelle  ils  l'avaient  assujettie. 

Durant  des  siècles  la  tutelle  théocratique  de  l'Église  ca- 
tholique fut  légitimée  par  sa  haute  initiative  exercée  dans 
rintérétdela  civilisation.  L'esprit  religieux  dont  elle  s'ins- 
pirait la  rendait  digne  du  pouvoir  qu'elle  exerçait.  Les 
peuples  se  résignaient  avec  foi  à  la  tutelle  protectrice  de 
l'Église.  L'influence  cléricale  était  une  garantie  de  justice, 
un  frein  qui  bridait  le  despotisme  seigneurial.  La  corruption 
de  la  cour  de  Rome  et  des  dignitaires  de  l'Église,  le  relâ- 
chement de  la  discipline,  Timpiété,  l'abus  que  le  clergé  fit 
de  sa  richesse  et  de  son  influence ,  le  scandale  de  ses  mœurs 
privées  et  publiques ,  ses  ambitions  terrestres  ont  provoqué 
les  schismes  déplorables  qui  ont  détruit  l'unité  de  la  com- 
munauté chrétienne.  L'ambition  des  princes  a  faussé  le 
mouvement  de  la  réforme  religieuse,  et  les  intérêts  poli- 
tiques engagés  dans  les  luttes  qu'elle  a  provoquées  ont  pré- 
paré Tère  des  révolutions  qui  depuis  trois  siècles  se  suc- 
cèdent dans  les  sociétés  modernes. 

L'aristocratie  et  les  princes  alliés  de  l'Église  catholique 
ou  séparés  d'elle  par  le  schisme ,  abusèrent  à  leur  tour  de 
la  tutelle  politique  et  sociale  que  le  principe  du  gouverne- 
ment monarchique  et  aristocratique  leur  attribuait.  La  jus- 
tice protectrice  des  gouvernements  aristocratiques  et  mo- 
narchiques leur  a  toujours  concilié  l'amour  et  le  respect  des 
peuples.  La  corruption  des  princes  et  de  leurs  courtisans  a 
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brisé  ces  liens,  Tégoïsme  de  leurs  maximes  gouvernemen- 
tales a  ruiné  la  foi  monarchique  et  compromis  le  principe 
de  la  légitimité.  Les  nations  exploitées  par  Taristocratie  ont 
cherché  dans  l'égalité  des  droits  politiques  et  dans  le  self 
governement  un  remède  suprême  contre  les  abus  de  la  do- 
mination ,  remède  illusoire  si  l'esprit  de  justice  et  de  véri- 
table liberté  ne  triomphe  pas  au  sein  des  sociétés  modernes 
de  Tesprit  révolutionnaire  qui  les  égare  et  les  perd. 

L'ordre  social  privé  est  juridiquement  constitué  et  réalise 
approximativement  les  conditions  les  plus  importantes  de  la 
liberté  et  de  Tégalité. 

L'ordre  social  public  s'établit  de  plus  en  plus  sur  des 
bases  juridiques.  Les  efforts  de  la  civilisation  contre  la  bar- 
barie tendent ,  depuis  des  siècles ,  h  régler  les  rapports  de 
domination  et  de  subordination  d'une  manière  conforme  aux 
principes  de  l'égalité  des  droits  et  de  la  justice.  Les  progrès 
accomplis  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  souffrances  sont  in- 
contestables ;  ils  ne  seront  point  compromis  dans  la  tour- 
mente soulevée  par  des  résistances  intéressées  et  inintelli- 
gentes et  par  l'initiative  impure  des  ambitions  vulgaires  et 
impatientes.  La  démagogie,  pas  plus  que  le  despotisme ,  ne 
triomphera  dans  la  lutte  impie  contre  la  liberté. 

Le  même  progrès  s'accomplil,  mais  plus  lentement  en- 
core, dans  les  rapports  d'État  à  État,  de  nation  k  nation. 
Ces  rapports  sont  de  leur  nature  des  rapports  d'égalité.  Les 
devoirs  éthiques  qu'ils  impliquent  s'imposent  à  la  cons- 
cience publique  et  se  revêtent  d'une  forme  juridique  par 
l'effet  des  conventions  internationales.  L'autonomie  inter- 
nationale est  la  source  du  droit  des  gens.  La  sanction  mo- 
rale et  religieuse  qui  protège  les  rapports  internationaux  se 
fortifie  par  les  progrès  de  la  civilisation ,  par  la  puissance  de 
l'opinion  publique,  par  l'importance  progressive  des  rela- 
tions internationales.  La  sanction  morale  et  religieuse  ne 
suffit  point ,  il  est  vrai ,  pour  fonder  l'état  Juridique  interpa- 


LIVRE  X.  49S 

tioual.  La  guerre  et  soo  droit  barbare  ne  furent  dans  Tori- 
gine  qu'un  moyen  d'acquérir  et  d'assouvir  la  haine  et  la 
vengeance.  Les  progrès  de  la  civilisation  en  ont  fait  un 
moyen  de  défense  légitime  et  un  combat  judiciaire  de  nation 
à  nation ,  dont  les  formes  et  les  principes  juridiques  sont 
réglés  par  la  coutume  internationale.  La  sanction  juridique 
du  droit  des  gens  est  incomplète ,  k  moins  que  la  guerre 
ne  devienne  un  moyen  d'exécuter  les  décisions  d'une  au- 
torité judiciaire  internationale  régulièrement  constituée  par 
des  actes  d'autonomie  internationale  et  que  la  force  maté- 
rielle dont  elle  dispose  ne  soit  supérieure  k  la  force  indi- 
viduelle de  chaque  État. 

L'état  juridique  d'État  k  État,  organisé  d'une  manière 
conforme  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la  justice,  exige 
une  sanction  internationale  des  principes  qui  règlent  les  rap- 
ports qu'un  état  de  culture  avancé  établit  entre  les  sociétés, 
il  exige  la  constitntion  d'une  autorité  judiciaire  interna- 
tionale et  l'organisation  d'une  force  matérielle  suffisante 
pour  contraindre  les  États  engagés  par  le  pacte  de  la  fédéra- 
tion politique  k  respecter  la  loi  qu'ils  ont  consentie  dans 
l'intérêt  de  la  justice  internationale. 

Les  progrès  de  la  civilisation  multiplient  k  l'inBni  les  rap- 
ports internationaux.  L'opinion  publique  est  d'accord  sur 
les  principes  les  plus  importants  du  droit  des  gens  et  du 
droit  international.  Les  traités  consentis  par  des  motifs  plus 
ou  moins  avoués  ont  sanctionné  quelques  conditions  néces- 
saires k  la  constitution  d'une  autorité  judiciaire  internatio- 
nale. La  coalition  des  intérêts  dynastiques  et  de  caste  a  pré- 
paré la  voie  k  des  influences  plus  dignes.  Les  nations,  éclai^ 
rées  sur  leurs  véritables  intérêts,  comprendront  de  plus  en 
plus  que  la  force  n'est  pas  le  droit  et  que  la  paix  publique 
internationale  n'est  jamais  garantie  par  la  politique  qui  se 
dirige  d'après  les  maximes  de  l'intérêt,  sans  tenir  compte 
des  principes  éternels  d^  la  justice*  Il  est  réservé  k  une  eivi- 
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lîsation  plus  avancée  de  réaliser  un  jour  les  conditions  né- 
cessaires  k  la  constitution  juridique  des  rapports  d'Etat  k 
État ,  de  nation  k  nation ,  et  de  transformer  Tébauche  gros- 
sière des  institutions  internationales  en  une  institution  con- 
forme a  l'esprit  de  justice  qui  a  dirigé  k  d'autres  époques 
le  génie  des  nations  dans  la  création  de  Tétat  juridique  privé 
et  public. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONDITIONS  NÉCESSAIRES  A  L'ÉTABLISSEMENT  DU  DROIT 

INTERNATIONAL. 

Le  droit  international  établit  entre  les  personnes  collec- 
tives et  souveraines  un  état  juridique  analogue  k  celui  que 
le  droit  civil  et  le  droit  public  intérieur  fondent  au  sein  de 
chaque  société  constituée  en  État  indépendant.  L'état  juri- 
dique s'établit  dans  un  intérêt  d'ordre ,  de  paix  et  de  justice  ; 
ses  développements  progressifs  sont  l'effet  et  la  cause  de  la 
culture  intellectuelle  et  morale  des  peuples.  Les  avantages 
qu'ils  en  retirent  dépendent  de  la  justice  du  droit,  de  son 
autorité  morale  et  de  la  force  de  sa  sanction  sociale. 

Le  concours  des  conditions  nécessaires  k  l'existence  du 
droit  privé  et  public  détermine  aussi  l'existence  du  droit 
international.  Les  conditions  générales  du  droit  sont  le  fait 
préexistant  d'un  rapport  social ,  juridique  de  son  essence  et 
de  sa  nature ,  la  sanction  sociale  des  devoirs  définis  que  ce 
rapport  impose  aux  personnes  qui  s'y  trouvent  engagées,  la 
constitution  d'une  autorité  judiciaire  compétente,  l'organi- 
sation d'une  force  matérielle  suffisante  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ses  décisions. 

Les  rapports  internationaux  s'établissent  et  se  multiplient 
par  l'effet  naturel  de  la  civilisation.  La  règle  morale  qui  les 
régit  s'impose  k  la  conscience  des  personnes  collectives  qui 
s'y  trouvent  engagées  de  fait.  L'opinion  »  les  mo^rs,  les 


h 


LIVRE  X.  497 

croyances  religieuses  la  sanctionnent.  Les  règles  éthiques 
des  rapports  internationaux  acquièrent  l'autorité  d'un  usage, 
d'une  coutume,  par  les  applications  successives  qu'elles 
reçoivent.  Des  actes  d'autonomie  personnelle,  auxquels  la 
foi  de  toutes  les  nations  attribue  une  force  obligatoire  et  ju-^ 
ridique,  règlent  les  conditions  spéciales  des  rapports  inter- 
nationaux et  complètent  les  principes  généraux  consacrés 
parla  coutume.  Les  conventions  et  les  traités  imposent  aux 
parties  la  loi  commune  du  contrat  qu'elles  ont  librement  et 
régulièrement  consenti. 

Personne  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  les  per- 
sonnes collectives  pas  plus  que  les  personnes  individuelles. 
On  ne  peut  être  juge  et  partie.  Le  droit  de  légitime  défense 
diffère  virtuellement  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire. 
Il  est  licite  de  défendre  son  droit  par  la  force ,  si  nulle  auto- 
rité sociale  n'est  instituée  pour  le  protéger;  mais  la  néces- 
sité de  se  défendre  et  de  se  faire  justice  k  soi-même  est 
l'effet  d'un  état  anti  juridique,  et  la  force  y  décide  du  droit. 
Une  autorité  neutre  peut  seule  apprécier  avec  impartialité 
des  prétentions  opposées  ;  dégagée  de  tout  intérêt  personnel, 
elle  réprime  sans  passion  les  faits  qui  lèsent  l'état  juri- 
dique. 

La  uécessitjé  relative  des  rapports  internationaux  est  une 
des  conditions  de  leur  caractère  juridique.  Cette  nécessité 
se  développe  k  mesure  que  les  sociétés  avancent  dans  la  voie 
du  progrès  intellectuel ,  moral  et  politique. 

Les  principes  de  justice  internationale  acquièrent  la  cer- 
titude, la  précision  et  l'autorité  nécessaires  k  toute  règle 
juridique,  par  la  sanction  sociale  des  croyances  religieuses, 
de  l'opinion ,  de  la  coutume  et  des  traités. 

Les  difficultés  les  plus  sérieuses  qui  s'opposent  k  la  cons- 
titution de  l'état  juridique  international  tiennent  aux  résis- 
tances de  fait  que  les  souverains  opposent  k  l'organisation 
de  l'autorité  judiciaire  internationale  et  k  l'organisation  de 
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la  force  matérielle  nécessaire  à  l'efficacité  de  ses  décisions. 

La  crainte  que  cette  institution  ne  devienne  entre  les 
mains  de  quelques  puissances  ambitieuses  un  instrument  de 
domination  et  d'oppression ,  explique  la  résistance  des  États 
faibles.  Ils  espèrent  trouver  dans  les  divisions  et  les  rivalités 
des  grandes  puissances  la  garantie  de  leur  indépendance. 

La  répugnance  d'abdiquer  un  droit  de  souveraineté  absolu 
et  de  renoncer  à  l'abus  possible  de  ce  droit,  explique  les 
résistances  des  États  qui  préfèrent  la  force  au  droit,  l'intérêt 
à  la  justice. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  NATURE  JURIDIQUE  DES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX. 

Les  rapports  juridiques  sont  des  rapports  nécessaires  ii 
l'existence  et  au  développement  de  l'homme  ou  de  l'État; 
ils  imposent  aux  personnes  individuelles  ou  collectives  qui 
s'y  trouvent  engagées  des  devoirs  susceptibles  d'être  déflnis 
et  dont  l'exécution  peut  être  assurée  par  voie  de  contrainte 
sociale. 

La  nécessité  absolue  des  rapports  internationaux  est  con- 
testable. Un  État  peut  vivre  dans  les  conditions  antisociales 
du  plus  complet  isolement.  Cet  isolement  est  quelquefois 
Teffet  naturel  de  la  situation  géographique,  quelquefois 
aussi  les  maximes  politiques  du  gouvernement  l'imposent 
au  corps  social  et  le  maintiennent  à  l'égard  de  l'étranger. 

La  nécessité  relative  des  rapports  internationaux  est  dé- 
montrée par  l'influence  bienfaisante  qu'ils  exercent  sur  la 
destinée  de  l'homme  et  de  l'État.  L'association  des  familles 
constitue  l'État.  L^association  des  États  réalise  l'idée  de 
l'unité  morale  de  l'humanité.  L'état  juridique  des  nations 
est  le  terme  idéal  des  progrès  du  droit. 

Les  rapports  d'État  ^  État  empruntent  leur  caractère 
éthique  k  la  dignité  morale  des  personnalités  collectives  qui 
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s'y  troQTeDt  engagées.  L'intuition  sociale  des  devoirs  que 
ces  rapports  imposent  se  dégage  des  erreurs,  des  préjugés 
et  des  influences  impures  des  passions ,  k  mesure  que  les 
sociétés  avancent  dans  leur  culture  intellectuelle  et  morale 
et  que  la  liberté  politique  développe  en  elles  la  conscience 
de  leur  personnalité. 

Aucune  nation ,  si  barbare  qu'elle  soit ,  n'admet  en  prin- 
cipe que  son  intérêt  est  la  règle  suprême  de  ses  actes,  que 
tout  ce  qu'elle  peut  est  juste,  que  tous  lés  moyens  pour  ar- 
river k  ses  fins  sont  légitimes ,  que  les  conTcntions  qu'elle  a 
librement  consenties  n'engagent  pas  sa  foi. 

Il  est  peu  de  gouvernements  dont  la  politique  ne  se  ré- 
sume dans  la  pratique  de  ces  odieuses  maximes,  mais  il  en 
est  peu  qui  aient  eu  le  triste  courage  de  justifier  l'immoralité 
de  leurs  actions  par  le  cynisme  de  leurs  principes  pervers 
avoué.  Le  mensonge  et  l'hypocrisie  sont  le  dernier  hommage 
que  la  vérité  morale  arrache  au  vice. 

La  politique  de  Rome,  dans  l'antiquité,  et  de  l'Angle- 
terre, dans  les  temps  modernes ,  sont  les  exemples  les  plus 
illustres  de  la  politique  d'intérêt^  mais  les  hommes  d'État 
de  ces  deux  grandes  nations  ont  de  tout  temps  ménagé  avec 
la  plus  grande  habileté  les  apparences.  Les  mesures  les 
plus  injustes  se  sont  accomplies  sous  des  prétextes  spécieux 
et  de  nature  k  donner  le  change  k  l'opinion. 

Il  n'y  a  pas  deux  morales ,  Tune  k  l'usage  de  la  vie  privée , 
l'autre  k  Tusage  de  la  vie  publique.  L'idée  du  devoir  est  la 
règle  suprême  des  actes  de  liberté;  elle  s'impose  k  la  cons- 
cience avec  une  autorité  indépendante  de  la  volonté  hu- 
maine. La  loi  de  Dieu  se  révèle  aux  hommes  et  aux  peuples 
dans  toutes  les  situations  données  de  la  vie.  Cette  loi  est 
conforme  aux  véritables  intérêts  de  Thumanité.  Ses  souf- 
frances dérivent  des  actes  de  révolte  contre  les  lois  éter- 
nelles de  l'ordre  moral. 

Les  personnes  collectives  et  souveraines,  aussi  bien  que 
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rhomme  individuel,  peuvent  abuser  de  la  liberté  et  se  diri- 
ger d'après  des  motifs  contraires  ^  l'intuition  morale  de 
leurs  devoirs.  Les  actes  de  liberté  sont  la  création  de 
rhomme,  le  droit  positif  est  l'expression  de  la  libre  volonté 
du  souverain  ;  mais  les  hommes  et  les  sociétés  expient  par 
la  souffrance  leurs  erreurs  et  leurs  fautes. 

L'état  juridique,  si  imparfait  qu'il  soit,  est  préférable  à 
l'état  de  guerre  de  tous  contre  tous.  La  paix  publique, 
Tordre,  la  liberté,  toutes  les  conditions  du  progrès  indivi- 
duel et  social  se  réalisent  par  la  pratique  individuelle  et  so- 
ciale des  principes  de  justice  qui  règlent  les  rapports  de  la 
vie  civile ,  politique  et  internationale. 

Lés  devoirs  qu'imposent  les  rapports  d'État  à  État  sont 
susceptibles  d'être  définis  par  des  lois  et  des  conventions 
internationales.  Ils  se  divisent  en  deux  classes ,  les  devoirs 
de  l'État  envers  les  étrangers  qui  résident  sur  le  territoire 
national  ou  qui  se  trouvent  en  relations  juridiques  avec  les 
régnicoles ,  les  devoirs  d'État  k  État. 

Le  droit  international  (sensu  stricto)  est  le  système  des 
principes  qui  règlent  les  rapports  civils  des  étrangers  avec 
les  régnicoles. 

Le  droit  des  gens  est  le  système  des  principes  qui  règlent 
les  rapports  d'État  à  État. 

CHAPITRE   IIL 

D£  LA  SANCTION  JURIDIQUE  DES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX . 

Le  droit  international  présuppose  des  lois  internationales 
et,  par  conséquent,  des  règles  morales  définies  par  la  nature 
et  par  le  but  des  rapports  internationaux. 

L'assentiment  réciproque  que  les  souverains  accordent 
aux  principes  de  la  morale  internationale  transforme  ces 
principes  en  lois.  Cet  assentiment  est  tacite  lorsqu'il  résulte 
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des  faits  et  des  précédents.  La  coutume  est  la  formé  pri- 
mitive du  droit  iuternational. 

Les  traités  sont  la  source  du  droit  international  écrite  ils 
règlent  des  intérêts  spéciaux  ou  sanctionnent  solennelle* 
ment  certains  principes  de  la  coutume  internationale. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  QUI  RÈGLENT  LA  CONSTITUTION 
JURIDIQUE  DES  RAPPORTS  d'ÉTAT  A  ÉTAT. 

La  constitution  juridique  des  rapports  d'État  k  État  ne 
s'établit  qu'k  une  époque  de  formation  assez  avancée  des 
cofps  politiques;  on  observe  durant  les  premières  phases 
de  leur  existence  une  lutte  d'assimilation  qui  parait  être 
motivée  par  la  force  des  situations.  Cette  lutte  tient  à  des 
nécessités  qui  imposent  aux  corps  politiques  certaines  con- 
ditions de  territoire  et  de  population.  Les  États  ne  durent 
qu'autant  qu'ils  acquièrent  la  force  relative  nécessaire  k  la 
défense  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté.  La  forma- 
tion des  États  s'accomplit  sous  l'empire  de  nécessités  ana- 
logues à  celles  qui  caractérisent  l'action  des  lois  de  la  nature. 

Durant  cette  première  phase  d'organisation ,  les  rapports 
internationaux  sont  nuls.  L'état  d'hostilité  internationale  est 
continu ,  les  guerres  sont  des  guerres  d'extermination  ou  de 
conquête.  Les  premiers  progrès  de  la  coutume  internatio- 
nale consistent  dans  la  pratique  des  devoirs  de  l'hospitalité^ 
dans  l'esclavage  des  prisonniers  de  guerre,  enfin  dans  la 
fusion  des  vainqueurs  et  des  vaincus  dans  une  nationalité 
commune. 

Lorsque  les  corps  politiques  ont  acquis  une  consistance 
su£Bsanlepar  le  développement^de  la  population,  les  acquit 
sitions  de  territoire  nécessaires  à  leur  force  relative  et  a 
leur  durée,  les  guerres  sont  motivées  par  l'influence  pré^- 
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pondérante  des  passions  et  des  intérêts ,  et  non  par  les  né- 
cessités qui  dominent  les  conditions  premières  de  la  forma- 
tion des  États.  L'amour  de  la  domination  et  de  la  fausse 
gloire,  l'ambition  et  le  désir  d'acquérir  provoquent  les 
guerres  de  conquête.  Les  alliances  et  les  interventions  sont 
dès  lors  motivées  par  des  calculs  intéressés ,  et  la  politique 
ne  poursuit  qu'un  seul  but,  celui  d'établir  les  rapports  de 
la  domination  internationale.  Dans  ces  conditions,  la  cons- 
titution juridique  des  rapports  internationaux. n'est  qu'un 
mensonge  et  ne  sert  qu'à  fonder  la  domination  internatio- 
nale, c'est-à-dire  l'esclavage  et  le  servage  des  nations 
vaincues  par  les  armes  ou  par  la  politique. 

L'état  juridique  international  se  développe  de  fait  par  la 
pondération  des  forces  respectives  des  États,  par  la  multi- 
plicité de  leurs  relations  internationales  privées  et  par  la 
puissance  des  intérêts  économiques  qui  s'y  trouvent  enga- 
gés. La  communauté  des  croyances  religieuses ,  l'égalité  de 
la  culture  intellectuelle  et  morale  contribuent  puissamment 
aussi  à  substituer  le  droit  au  fait ,  la  justice  k  la  force. 

L'opinion  publique  internationale  est  une* des  plus  fortes 
garanties  de  l'état  juridique  international.  Son  influence  ci- 
vilisatrice grandit  par  la  publicité  des  actes  politiques  et 
législatifs ,  par  la  libre  discussion ,  par  la  facilité  et  la  rapi« 
dite  des  moyens  à  l'aide  desquels  la  pensée  écrite  ou  parlée 
franchit  les  distances.  Les  sociétés  modernes  doivent  la  su- 
périorité de  leur  civilisation  au  christianisme  et  à  la  presse. 
Leurs  souffrances  dérivent  de  leur  immoralité ,  de  leur  dé- 
tachement de  Dieu  et  de  l'abus  qu'elles  ne  cessent  de  faire  de 
rinsbrument  de  civilisation  le  plus  puissant.  Le  matérialisme 
et  la  prostitution  de  la  pensée  ruinent  les  sociétés  modernes  ; 
elles  se  relèveront  par  la  foi  dans  les  vérités  morales  et  reli- 
gieuses. 

L'état  juridique  international  est  le  fruit  tardif  d'une  civi- 
lisation avancée.  La  justice  internationale  ne  peut  être  fon- 
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dëe  sur  des  bases  solides  ^  si  le  droit  privé  des  nations  enga- 
gées dans  des  rapports  juridiques  respectif  ne  satisfait  préa- 
lablement a  toutes  les  conditions  de  la  liberté  personnelle , 
civile  et  religieuse,  et  si  leur  droit  public  intérieur  ne  sanc- 
tionne pas  les  conditions  essentielles  de  la  liberté  politique. 
L'état  juridique  d'État  k  État  est  un  rêve  aussi  longtemps 
que  des  révolutions  périodiques  éclatent  à  l'intérieur  et  que 
la  force  décide  du  droit.  Si  les  mœurs  publiques  n'ont  pas 
la  force  de  protéger  l'état  juridique  à  l'intérieur ,  comment  y 
suffiraient-elles  pour  l'établir  et  pour  le  conserver  à  rexté- 
rieur? 

Les  rapports  d'État  k  État  sont  des  rapports  d'égalité,  de 
liberté,  et  non  des  rapports  de  domination  et  de  subordina- 
tion. La  constitution  de  la  souveraineté  internationale  a 
pour  but  de  garantir  les  conditions  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité internationales  par  la  force  collective  des  Étals,  de 
maintenir  la  paix  publique  et  de  faire  prévaloir  la  justice  et 
le  droit  sur  les  intérêts  individuels  des  États  et  sur  les  pas- 
sions de  leurs  gouvernements. 

Les  conditions  obligatoires  des  rapports  d'État  k  État 
sont  ^nctionnées  par  les  personnes  collectives  et  souve- 
raines dans  leur  intérêt  réciproque.  Les  principes  rationnels 
de  la  constitution  juridique  de  ces  rapports  ne  lèsent  aucune 
prérogative  de  la  souveraineté  intérieure.  L'inviolabilité  des 
droits  de  souveraineté  intérieure  est  la  règle  suprême  de 
la  justice  internationale.  Le  respect  de  ces  droits  a  la  même 
importance  dans  le  système  des  principes  du  droit  des  gens 
que  le  respect  des  droits  de  Thomme  dans  le  système  des 
principes  du  droit  privé.  Le  servage  international  est  d'une 
injustice  aussi  absolue  que  l'esclavage  domestique. 

Un  gouvernement  étranger  est  sans  qualité  pour  inter*- 
venir  par  voie  d'autorité  dans  le  règlement  des  affaires  inté- 
rieures  d'un  autre  Etat.  Les  droits  qui  dérivent  des  rapports 
d'État  a  État  sont  le  droit  k  la  liberté  intérieure,  le  droit  k 
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l'égalité  interoatioDale ,  le  droit  de  contraindre  un  État  à 
l'exécution  des  engagements  qu'il  a  librenoient  et  régulière- 
ment consentis,  le  droit  de  faire  respecter  les  conditions  de 
la  justice  internationale  et  de  la  paix  publique. 

Les  droits  de  souveraineté  intérieure  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles;  ils  dérivent  de  la  nature  personnelle  de 
l'État.  Une  société  ne  peut  être  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
priété, ni  subir,  sans  injustice  absolue,  des  droits  de  domi- 
nation privée  d'un  autre  État.  L'injustice  de  la  réunion 
de  deux  États  en  un  seul  dure  aussi  longtemps  que  l'inéga- 
lité des  droits  politiques  ;  elle  ne  s'efface  que  par  l'assenti- 
ment du  peuple  conquis  et  par  la  fusion  complète  des  natio- 
nalités en  une  seule. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  GUERRE. 

La  guerre  est  un  appel  k  la  force  pour  décider  du  droit. 
Ce  moyen  extrême  de  vider  une  contestation  internationale 
est  antijuridique  si  les  puissances  belligérantes  sont  juges 
et  partis.  La  contrainte  par  la  voie  des  armes  se  rapproche 
des  voies  d'exécution  légale,  lorsqu'elle  est  ordonnée  par 
une  autorité  judiciaire  internationale  régulièrement  consti- 
tuée et  que  la  force  armée ,  requise  k  cet  effet ,  est  formée 
des  contingents  fournis  par  les  États  engagés  par  un  acte 
de  fédération  k  maintenir  les  droits  de  la  souveraineté  inter- 
nationale. 

Les  médiations,  les  arbitrages  et  tout  autre  moyen  de 
terminer  par  des  voies  régulières  et  pacifiques  une  contesta- 
tion internationale  sont  préférables  k  la  guerre.  Le  succès 
des  armes  ne  prouve  en  rien  le  bon  droit  du  vainqueur.  La 
victoire  n'est  pas  un  jugement  de  Dieu. 

La  guerre  est  la  passion  des  peuples  barbares.  La  force, 
l'adresse  et  la  ruse  sont  les  qualités  qu'ils  estiment  le  plus. 
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La  guerre  fournit  l'occasion  de  les  acquérir  et  de  les  faire 
valoir;  elle  est  de  plus  un  moyen  de  se  venger  de  ses  enne- 
mis et  d'acquérir  sans  travail. 

Les  guerres  motivées  par  des  haines  internationales,  par 
Tambition ,  par  Taroour  d'une  fausse  gloire ,  par  l'esprit  de 
conquête  et  de  domination  sont  des  injustices  absolues. 
Elles  sont  la  honte  et  le  fléau  de  l'humanité. 

La  nécessité  de  défendre  son  droit  contre  la  violence  ou 
la  fraude  justifie  seule  le  recours  k  la  force  des  armes.  La 
guerre  est  légitime  lorsqu'elle  est  le  seul  moyen  de  défendre 
son  bon  droit.  Les  personnes  collectives  souveraines,  aussi 
bien  que  les  personnes  individuelles,  jouissent  du  droit  de 
légitime  défense.  Ce  droit  est  d'autant  plus  étendu  que  la 
faiblesse  du  pouvoir  social  est  plus  grande.  La  condition 
antijuridique  des  rapports  d'État  k  État  et  l'absence  totale 
d'une  autorité  judiciaire  internationale  imposent  k  chaque 
nation  la  nécessité  de  défendre  elle-même  ses  intérêts  et 
ses  droits  par  la  force  des  armes.  Dans  ces  conditions,  chaque 
État  est  juge  suprême  de  la  nécessité  et  de  l'opportunité  de 
la  guerre. 

L'inexécution  des  traités ,  la  violation  du  territoire  et  des 
principes  sanctionnés  par  la  coutume  internationale,  les 
atteintes  contre  les  droits  de  souveraineté  intérieure  sont 
généralement  considérés  comme  des  cas  de  guerre. 

Le  principe  que  les  guerres  défensives  sont  légitimes  et 
que  les  guerres  offensives  ne  le  sont  pas ,  est  inadmissible 
dans  sa  généralité.  Ce  principe  subordonne  la  question  du 
fond  k  une  question  de  forme.  Les  guerres  défensives  sont 
illégitimes  lorsque  l'attaque  est  motivée  par  l'inexécution  d'un 
engagement  international  ou  par  la  violation  d'un  principe 
incontesté  de  justice  internationale.  Il  serait  plus  rationnel 
d'éviter  et  de  prévenir  le  casus  belK,  Les  guerres  offensives 
sont  légitimes  lorsque  leur  cause  est  fondée  en  droit  et  en 
justice. 
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La  guerre  est  dans  Fétat  actuel  des  rapports  d'État  a  État 
le  seul  moyen  de  contraindre  une  personne  collective  et  sou- 
veraine a  l'exécution  de  ses  engagements  et  au  respect  des 
princi(>es  de  la  coutume  internationale. 

Le  droit  de  la  guerre  est  réglé  par  des  principes  admis  et 
respectés  par  les  nations  civilisées.  Les  maximes  obligatoires 
du  duel  international  sont  protégées  par  la  sanction  morale 
de  l'opinion  publique.  L'histoire  flétrit  les  gouvernements 
et  les  chefs  militaires  qui  violent  les  règles  du  combat  judi- 
ciaire engagé  d'Etat  k  État ,  dans  le  but  de  faire  prévaloir 
le  droit  par  la  force. 

Le  droit  de  guerre  est  un  droit  de  souveraineté  attribué 
par  la  force  des  choses  k  l'Élat  dans  l'intérêt  de  sa  défense 
et  du  maintien  de  la  justice  internationale.  Aucune  personne 
privée  ne  peut  prétendre  k  l'exercice  de  ce  droit.  Les  néces- 
sités qui  légitiment  la  guerre  n'existent  point  dans  Tordre 
social  privé.  La  société  périrait  par  l'anarchie  si  les  citoyens 
étaient  réduits  k  la  cruelle  nécessité,  de  défendre  leur  droit 
par  la  force. 

La  guerre  est  une  lutte  d'État  k  État ,  de  souverain  k  sou- 
verain ;  elle  s'engage  entre  les  forces  militaires  organisées 
et  non  entre  les  membres  du  corps  social  des  puissances 
belligérantes.  Les  chances  de  la  guerre  décident  un  litige 
inlernational.  La  paix  est  le  but  de  la  guerre. 

L'exercice  du  droit  de  la  guerre  est  réglé  par  la  coutume 
internationale.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont  dégagé 
cette  coutume  de  la  barbarie  et  des  droits  odieux  qu'elle  avait 
longtemps  sanctionnés.  Un  chef  militaire  qui  ferait  passer 
par  les  armes  les  prisonniers ,  serait  flétri  par  l'opinion.  Un 
gouvernement  qui  traiterait  les  prisonniers  avec  inhumanité, 
serait  déshonoré;  l'esclavage  n'est  plus  toléré  que  chez  les 
barbares.  La  coutume  d'accorder  aux  prisonniers  de  guerre 
la  liberté  sur  parole  de  ne  plus  servir,  honore  la  civilisation 
moderne.  Le  pillage,  l'incendie  et  la  destruction  des  proprié- 
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tes  privées  et  publiques  sont  considérés  comme  des  infômies. 
La  discipline  et  l'honneur  militaire  sauront  prévenir  un  jour 
les  excès  infSmaes  qui  se  commettent  trop  fréquemment 
encore  dans  l'enceinte  des  villes  prises  d^assaut  et  livrées  au 
pillage  d'une  soldatesque  déchaînée.  Les  hostilités  ne  com- 
mencent qu'après  une  déclaration  de  guerre  préalable,  et 
les  nations  civilisées  respectent,  durant  leur  lutte,  les  droits 
et  les  intérêts  privés.  L'état  de  guerre  ne  doit  pas  avoir 
pour  effet  de  léser  les  rapports  internationaux  privés. 

La  loyauté  de  la  lutte  entre  les  forces  militaires  est  une 
des  règles  les  plus  essentielles  du  droit  de  guerre.  Un  gou- 
vernement qui  autoriserait  la  destruction  de  l'ennemi  par  le 
poison ,  par  des  assassinats  et  d'autres  moyens  de  cette  na- 
ture, provoquerait  de  la  part  de  celui-ci  de  cruelles  repres-^ 
sailles,  et  des  haines  irréconciliables  rendraient  impossibles 
la  paix  et  le  rétablissement  d'un  État  juridique  international. 

Le  droit  d'exercer  des  hostilités  est  éteint  par  la  conquête 
du  territoire  de  l'ennemi.  La  guerre  cesse  avec  la  résistance. 
Le  vainqueur  exerce  temporairement  les  droits  de  souverain 
neté  dans  le  pays  conquis  et  occupé.  Les  actes  qu'il  exerce 
en  vertu  de  ces  droits  conservent  leur  force,  et  le  gouverne- 
ment, temporairement  dépossédé  de  ses  attributions,  agit 
injustement  et  arbitrairement  s'il  ne  respecte  point  les  effets 
acquis  k  des  tiers  en  vertu  de  ces  actes.  La  distinction  entre 
le  souverain  de  fait  et  le  souverain  de  droit  est  inadmissible. 

Le  droit  de  guerre  maritime  est  réglé  par  les  mêmes 
principes  généraux.  La  délivrance  de  lettres  de  marque, 
l'embargo  mis  sur  des  propriétés  privées ,  la  prise  et  la  con- 
fiscation des  vaisseaux  marchands ,  la  violation  du  principe 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  sont  autant  de  ves- 
tiges de  la  barbarie  qui  déshonore  encore  le  droit  de  guerre 
maritime. 

Les  frais  de  la  guerre  sont  à  la  charge  de  l'État  qui  suc-^ 
combe.  Les  traités  de  paix  règlent  définitivement  le  litige 
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si  le  vainqueur  a  la  sagesse  d'être  juste  et  modéré  et  si  les 
personnes  neutres  intéressées  au  rétablissement  durable  de 
l'état  juridique  international,  possèdent  assez  d'influence 
pour  faire  prévaloir  le  droit  sur  la  force. 

Il  en  est  des  guerres  comme  des  procès ,  les  uns  et  les 
autres  ruinent  le  plus  souvent  les  deux  partis. 

CHAPITRE  VI. 

DES  CONVENTIONS  INTERNATIONALES. 

Les  conventions  internationales  sont  des  actes  d'autono- 
mie personnelle  \  elles  imposent  une  loi  commune  aux  États 
qui  les  ont  consenties.  Le  consentement  libre,  réfléchi  et 
réciproque,  un  objet  licite  et  la  régularité  de  la  forme  sont 
de  l'essence  même  de  ces  actes. 

Le  droit  de  former  un  engagement  international  est  dans 
les  attributions  exclusives  du  souverain  et  de  ses  délégués. 
Ce  droit  s'exerce  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitu- 
tion politique  de  l'État. 

La  validité  du.  consentement  dépend  de  la  qualité  des 
agents  qui  stipulent  au  nom  de  l'État.  Les  questions  rela- 
tives k  la  qualité  des  agents  sont  à  résoudre  d'après  les  prin- 
cipes sanctionnés  par  la  constitution  de  l'État,  telle  qu'elle 
existait  de  fait  au  moment  où  le  contrat  a  été  formé.  Les 
changements  opérés  dans  la  constitution  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif  et  ne  peuvent  infirmer  une  convention  arrêtée. 
La.  perpétuité  de  l'État  et  la  non-interruption  du  pouvoir 
social  sont  deux  principes  absolus  de  leur  nature. 

Ni  l'erreur  de  droit,  ni  l'erreur  de  fait  sur  la  qualité  des 
agents  qui  stipulent  au  nom  de  l'État ,  ne  valident  un  contrat 
vicié  par  défaut  de  consentement  régulier.  Chaque  État  est 
en  droit  de  désavouer  les  agents  qui  ont  dépassé  leurs  pou- 
voirs dans  les  négociations,  et  de  refuser  la  ratification. 
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La  question  relative  à  la  liberté  du  consentement  est  une 
question  de  fait  sur  laquelle  chaque  Etat  statue  souverai- 
nement et  aux  risques  et  périls  d'une  guerre. 

Une  convention  contraire  aux  principes  de  la  morale  ou 
du  droit  public  n'a  pas  d'objet  liicite,  elle  est  nulle  de  plein 
droit. 

Les  conventions  internationales  deviennent  obligatoires 
par  le  consentement  valable  et  régulier  du  souverain.  La 
constitution  positive  de  chaque  État  détermine  les  formes 
sacramentelles  dont  l'observation  établit  la  présomption 
légale  que  le  consentement  est  régulièrement  et  valable- 
ment donné  par  le  souverain,  ces  formes  sont  de  l'essence 
même  du  contrat.  Les  exceptions  à  cette  règle  sont  moti- 
vées par  l'urgence  et  la  nécessité  des  situations. 

L'état  de  guerre  entre  deux  États  laisse  aux  autres  puis- 
sances la  liberté  de  s'abstenir,  de  rester  neutres  ou  de  prêter 
appui  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties  belligérantes.  Les 
puissances  neutres  jouissent,  durant  l'état  de  guerre,  de 
la  Êiciilté  de  faire  les  mêmes  conventions  internationales 
qu'elles  étaient  jen  droit  de  faire  dans  Tétat  de  paix.  Elles 
peuvent,  sans  compromettre  leur  neutralité,  faire  des 
avances  de  fonds ,  vendre  des  armes  et  des  munitions  aux 
parties  belligérantes;  elles  ne  violent  la  neutralité  qu'autant 
qu'elles  mettent  une  force  militaire  k  la  disposition  de  l'une 
des  parties  belligérantes  ou  qu'elles  leur  accordent  passage 
sur  le  territoire  neutre. 

Le  chef  du  pouvoir  politique  eist  le  représentant  du  sou- 
verain dans  les  rapports  extérieurs  de  l'État  ;  il  peut  délé- 
guer k  son  tour  tout  ou  partie  de  ses  attributions  k  des 
agents  chargés  de  traiter  des  intérêts  internationaux;  ces 
agents  représentent  le  souverain  k  Tétranger,  mais  relati- 
vement k  l'autorité  qui  les  a  délégués,  ils  sont  de  simples 
mandataires  responsables  de  leurs  actes.  Les  droits  et  les 
obligations  des  agents  diplomatiques  dérivent  de  leur  double 
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qualité  de  représentants  et  de  mandataires  du  souverain. 
L'inviolabilité  de  leur  personne  et  de  leur  domicile  est  mo- 
tivée par  leur  caractère  de  représentant  du  souverain.  Les 
prérogatives  dont  ils  jouissent  à  l'étranger  leur  imposent 
l'obligation  de  respecter  les  droits  de  souveraineté  de  l'État 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités ,  et  de  s'abstenir  de  tout 
acte  de  corruption ,  de  toute  immixtion  dans  les  affaires  in- 
térieures. L'intérêt  de  l'État  doit  être  servi  loyalement.  Ceux 
qui  ont  l'honneur  de  représenter  le  souverain  manquent  k  la 
dignité  morale  et  politique  de  leur  caractère ,  en  usant  dans 
les  négociations  dont  ils  sont  chargés  de  moyens  indélicats 
ou  coupables.  Il  ne  faut  pas  qu'une  nation  ait  k  rougir  de 
ses  succès.  Les  conventions  doivent  être  loyalement  for- 
mées et  loyalement  exécutées. 

La  justice  des  procédés  est  la  meilleure  garantie  de  la 
durée  des  bons  rapports  d'État  k  État.  Les  conventions  qui 
en  règlent  les  conditions  obligatoires  sont  motivées  par  l'in- 
térêt réciproque  des  parties  qui  les  stipulent.  Plus  la  poli-^ 
tique  extérieure  d'un  État  se  trouve  être  conforme  k  l'équité^ 
et  plus  il  acquiert  d'influence  et  d'autorité.  L'état  juridique 
international  ne  peut  s'établir  autrement  que  par  la  pra- 
tique constante  et  réciproque  des  maximes  conformes  k  la 
justice  et  k  la  morale  publique.  La  politique  d'intérêt  quand 
même  est  une  cause  permanente  de  discordes,  de  dissen- 
sions et  de  haine. 

CHAPITRE  VIL 

D£  LA  DURÉE  DES  ENGAGEMENTS  FORMÉS  PAR  LES  CONVEN- 
TIONS INTERNATIONALES. 

Les  engagements  qui  résultent  d'une  convention  de  faire, 
de  ne  pas  faire  ou  de  livrer  une  chose  déterminée,  sont  des 
engagements  analogues  aux  obligatious  civiles;  ils  durent 
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aussi  longtemps  qu^ils  ne  sont  pas  remplis;  le  pacte  qui 
établit  la  dette  ne  peut  être  unilatéralement  rompu.  L'exé-^ 
eution  de  l'engagement,  la  remise  de  la  dette,  la  compen- 
sation ou  la  confusion,  le  consentement  réciproque  des 
parties  et  la  prescription  sont  les  seuls  moyens  juridiques 
d'éteindre  des  obligations  de  cette  nature. 

Les  conventions  internationales  qui  interviennent  sur  le 
règlement  d'intérêts  politiques  imposent  des  engagements 
temporaires.  Leur  force  obligatoire  dure  aussi  longtemps 
que  la  volonté  de  ne  plus  les  remplir  à  l'avenir  n'a  pas  été 
solennellement  notifiée  aux  parties  avec  lesquelles  un  État 
s'était  engagé. 

Tout  engagement  politique  peut  être  anéanti  pour  Fave- 
nir  par  le  dissentiment  unilatéral  d'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

La  différence  entre  les  engagements  politiques  contractés 
d'État  k  État  et  leurs  engagements  civils  tient  à  l'inaliéna- 
bilité  des  droits  de  souveraineté.  Un  engagement  écono- 
mique, un  traité  international  sur  des  intérêts  et  des  droits 
privés  n'amoindrissent  pas  les  droits  de  souveraineté;  mais 
une  stipulation  politique  irrévocable  et  dont  la  force  obli-» 
gatoire  serait  perpétuelle,  enchaînerait  la  liberté  d'action 
du  pouvoir  au  détriment  des  intérêts  publics. 

Les  intérêts  politiques  changent  et  se  modifient;  ils  ne 
peuvent  donc  être  réglés  d'avance  par  un  engagement  irré- 
vocable. Les  engagements  politiques  sont  toujours  faits 
sous  la  réserve  tacite  de  les  résilier  s'ils  deviennent  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  la  société  que  le  souverain  doit  sau- 
vegarder. 

Les  traités  sur  le  droit  international  privé ,  les  traités  de 
commerce,  d'alliance  et  de  neutralité  sont  des  conventions 
internationales  politiques.  Les  conventions  de  cette  nature 
peuvent  être  unilatéralement  révoquées;  elles  cessent  d'en- 
gager juridiquement  lorsque  le  souverain  les  juge  incompa- 
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tibles  avec  ses  devoirs  envers  la  société.  Le  droit  du  souve- 
rain en  vertu  duquel  il  engage  l'État  est  limité  par  ses 
devoirs. 

Les  traités  sur  le  droit  international  privé  règlent  les 
droits  civils  que  le  gouvernement  d'un  État  accorde  aux 
nationaux  d'un  autre  État;  ils  statuent  sur  les  questions  rela- 
tives k  la  validité  des  actes  civils  faits  k  l'étranger,  et  à  la 
force  exécutoire  des  décisions  judiciaires  rendues  par  une 
juridiction  étrangère.  Les  traités  en  pareille  matière  ont 
surtout  pour  objet  d'établir  la  réciprocité  des  concessions 
et  de  fonder  l'égalité  civile  internationale. 

Les  traités  de  commerce  sont  motivés  par  les  avantages 
qui  résultent  de  la  réciprocité  des  échanges ,  première  con- 
dition de  la  liberté  commerciale;  ils  sont  donc  un  moyen 
politique  d'assurer  les  conditions  de  l'égalité  économique 
internationale. 

Les  traités  d'alliance  sont  le  moyen  de  fonder  un  état  juri- 
dique d'État  à  État,  de  constituer  l'autorité  suprême  d'une 
souveraineté  internationale  et  d'assurer  par  l'influence  mo- 
rale des  États  alliés  l'exécution  des  conventions.  L'intérêt 
réciproque  des  États  est  la  condition  première  de  leur 
alliance  sincère  et  durable. 

La  fédération  des  États  laisse  intacts  les  droits  de  sou- 
veraineté intérieure,  mais  elle  détermine  les  conditions  de 
l'appui  réciproque  que  les  puissances  fédérées  ont  a  se 
prêter  en  cas  d'invasion ,  de  guerre  ou  de  violation  de  la 
coutume  internationale. 

Une  fédération  d'États  établie  dans  le  but  de  maintenir  les 
conditions  de  l'état  juridique  international,  est  formée  dans 
un  intérêt  de  justice  qui  n'a  pas  là  mobilité  des  intérêts  poli- 
tiques. La  perpétuité  de  ces  engagements,  loin  de  léser  les 
droits  de  souveraineté  intérieure ,  assure  au  souverain  en- 
gagé par  le  pacte  fédéral  un  moyen  légal  de  régler  les  rap- 
ports internationaux  dans  l'intérêt  du  droit  et  de  la  justice. 
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Les  motifs  qui  légitiment  la  résiliation  unilatérale  des  con- 
ventions politiques  ne  s'appliquent  point  aux  traités  de 
fédération  consentis  dans  le  but  de  constituer  l'association 
d'États  nécessaire  k  l'organisation  de  la  souveraineté  inter*- 
nationale. 

La  constitution  de  l'état  juridique  international  au  moyen 
d'une  fédération  perpétuelle  des  États  est  le  véritable  but 
de  la  politique  extérieure. 

Des  publicistes  éminents  ont  discuté  la  pensée  féconde 
d'une  association  d'États  formée  dans  le  but  d'organiser 
l'exercice  régulier  des  droits  de  souveraineté  internationale-, 
cette  conception  théorique  a  reçu  quelques  applications 
pratiques-,  les  essais,  quelqu'incomplets  qu'ils  soient,  ont 
eu  de  bons  résultats;  ils  démontrent  la  possibilité  de  fonder 
un  meilleur  ordre  de  choses. 


CHAPITRE  VIIL 

DES  SERVITUDES  INTERNATIONALES. 

Les  servitudes  internationales  sont  des  droits  réels  que  la 
coutume  internationale  ou  des  traités  confèrent  k  un  État, 
dans  l'intérêt  de  ses  habitants,  sur  les  dépendances  du  do- 
maine public  d'un  autre  État. 

Aucune  servitude  internationale  ne  peut  être  établie  sur 
des  propriétés  privées  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires et  sans  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Les  dépendances  du  domaine  public  qui  servent  de  voie 
de  communication ,  les  fleuves ,  les  canaux ,  les  routes ,  les 
railways,  les  ports,  les  rades,  sont  grevées  au  proOt  des 
étrangers  d'une  servitude  internationale.  Toutes  les  nations 
civilisées  reconnaissent  le  droit  d'emprunter  le  territoire 
étranger  dans  l'intérêt  du  transit  commercial. 
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La  sâreté,  la  facilité,  la  liberté  des  voies  de  communi- 
cation sont  des  droits  qae  tous  les  gouvernements  éclairés 
accordent  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  régnicoles. 


CHAPITRE    IX. 


DU  DOMAINE  INTERNATIONAL. 


Le  domaine  international  se  compose  des  choses  mobi- 
lières et  immobilières  qui  sont .  par  leur  nature  ou  par  leur 
destination ,  consacrées  dans  Tintérét  de  la  civilisation  k  un 
usage  commun  et  public. 

Le  domaine  international  immobilier  comprend  la  mer, 
les  lacs  et  les  fleuves  qui  forment  limite  entre  deux  ou  plu- 
sieurs États. 

Les  droits  de  souveraineté  sur  les  dépendances  du  do- 
maine international  consistent  dans  la  faculté  de  prendre 
les  mesures  propres  k  garantir  la  sûreté,  la  facilité  et  l'éga- 
lité de  la  jouissance  de  ces  grandes  voies  de  communica- 
tion. La  jouissance  de  la  mer  et  de  ses  produits  appartient 
à  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humanitaire.  Les 
fleuves  limitrophes  sont  dans  le  domaine  international  des 
États  riverains;  mais  les  fleuves,  comme  toutes  les  autres 
voies  de  communication ,  sont  grevés  d'une  servitude  légale 
ail  profit  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  k  s'en  servir  dans  un 
but  pacifique. 

Les  monuments  d'art,  les  établissements  fondés  dans  un 
intérêt  humanitaire,  les  édifices  consacrés  au  culte,  les  bi- 
bliothèques ,  les  musées ,  les  collections  créées  dans  l'intérêt 
de  la  science ,  sont  des  propriétés  privées  ou  des  propriétés 
nationales  ;  mais  leur  destination  humanitaire  permet  de  les 
assimiler  k  des  dépendances  du  domaine  international. 
Toutes  les  nations  civilisées  sont  intéressées  k  leur  conser- 
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vatioD.  Les  barbares  seuls  détruisent  les  créations  idéales 
de  l'art,  les  monuments  de  l'histoire,  les  archives  de  la 
science,  les  temples  consacrés  au  culte,  les  établissements 
de  charité  publique.  Une  nation  qui  ferme  aux  étrangers  les 
portes  de  ses  musées  et  de  ses  bibliothèques,  ne  mérite 
point  d'être  dépositaire  de  trésors  dont  elle  méconnaît  la 
destination  civilisatrice. 
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